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Sous cette dénomination générale nous com - 
prenons les divers actes ou valeurs usitc's dans le 
commerce pour faciliter le mouvement du nu - 
méraire dont ils font en quelque sorte fonction 
parla simplicité du mode de leur transmission 
et les garanties spécules de»tinecs à en assurer 
le paiement. Les plus imporlans et les plus usuels 
de ces acte», les seuls dont le code de commerce 
ae soit spécialement occupé, sont : la lettre de 
change et le billet a ordre. Il y a en outre le ni.uv- 

^ lllet de change, le billet à domicile, le 
billet au porteur, dont nous ferons connaître les 
régies dans le silence de la loi. Il serait difficile 
de préciser 1 époque a laquelle la lettre de change 
vint prêter son puissant secours aux transactions 
commerciales. Le premier monument de notre 
législation qui en tasse mention, est ledit de 
Louis XI du mois de murs i^i-i, relatif àTa 
tenue des foires de Lyon. Mais il est certain que 
l'usage en c»t beaucoup plus ancien : car dans Tes 
Civilisations peu ;i\aiicucs, In Coutume précède 
tou jours la loi. L'edit suppose même cet usage 
qu'il ne fait que sanctionner. Du reste, jusqiia 
l'ordonnance de i(»7.t, on ne trouve dans mis lois 



1 

aucunes dispositions générale» et réglementaires 
sur cette importante matière. Les jurisprudences 
locales, les coutumes qui régissaient la France, 
devenues plus uniformes a mesure que le com - 
merce prenait de l'extension, furent enfin re - 
cueillies et converties en loi par ces législateurs 
dont le» travaux font lu plus solide gloire du 
règne de Louis A1V. 

a. Lord, de 1673 est trop connue pour qu'il 
soit nécessaire d'entrer dans le détail de ses dis- 
positions que notre code a reproduite» pour la 
plu» grande partie; d'ailleurs dan» le cours de ce 
travail, nous signalerons les différences que pré - 
sentent le deux législations. L'expérience avait 
fait connaître des vices dans l'ordonnance de 
lfa3î l'extension dn commerce avait amené de 
nouveaux usages. Lors donc qu'on entreprit dë 
donner un code commercial a la nation, il était 
naturel de réviser et de coordonner la législa - 
tion et la jurisprudence sur l'un des contrat» le» 
plus importons. Outre le texte de l'ordonnance, 
les législateurs modernes avaient pour les guider 
les ouvrages de plusieurs jurisconsulte? i celéhres, 
Sayary, (fans son Parfait A cquciant ; Dupuy do 
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la Serra . dans son Art des Lettres de change; 
Pothier, dans son traitë>ur le Contrat de change; 
Jousse, enfin, dans son judicieux Commentaire 
sur C Ordonnance. De ces tourcea, et après le» 
critiques des cours et tribunaux du royaume, cl 
les discutions .tu conseil il rl.it et au tribunal, 
est sortie la loi qui nous régit: 

3. La législation établie par l'ordonnance de 
1673 subsista jusqu'à la publication du nouveau 
code. Les lois de la révolution y apportèrent à 
peine quelques modifications. Sauf quelques dis- 
positions relatives au paiement eu assignats , et 
a la réduction , qu'on fera connaître au mot Pa- 
pier monnaie , nous n'avons à signaler que la loi 
du 6 thermidor an 3, qui autorisait le dépôt, dans 
la caisse du receveur de l'enregistrement, de 
tout ctlet négociable dont le porteur ne s'était pas 
présente dans les trois jours de 1 * 
tribunaux ont encore quelques occasions ;j tri 
deviennent de jour en jour plus rares , de faire 
Implication de cette loi (1).' 
la 

(1) Votri l'analyse Je» principales décisions Intervenues 
sur ta loi, du 6 thermid.anS: — i.Le dépôt pouvait avoir 
lieu pour les lettres de chance à l'ordre du tireur lui- 
même, qui présentai! ainsi, dans une même personne, 
le débiteur et le créancier. 

Du is vendém. an 7. — C. cas*. — Civ. cass. (Intérêt 
de la loi). — M. Gautbier-Biautat, rap. 

9. Il n'était point nécessaire qne le dépôt d'un billet à 
ordre fut fait précisément trois jours après l'écbéancc; s'il 
ne pouvait 1 Vire avant, il pouvait avoir lieu après ces trois 
jours; le même arrêt décide que les intérêts dn montant 
d'un billet à ordre ne sont pas dus à compter de l'é- 
chéance, mais seulement du jour de la demande. 

Du 3 brum. an 8. — C. cass. — Civ. cass. — M. Audoin , 
rap. — (Moreau C. Massin.) 

3. La loi du 6 therm. an 3, en indiquant an débiteur 
un moyen de se libérer, ne le privait pas de ceux que pou- 
vaient lui offrir les lois antérieures; ainsi le débiteur d'un 
billet a ordre était dégagé par la remise des fonds au do- 
micile indiqué pour le paiement. 

Du 4 frim. an 8. — C cass. — Civ. cass. — H.Beaulaton, 
rap. — (BI11 11 quart et compagnie C. Bisau.) 

4. L'autorisation du dépôt s'appliquait aux billets à 
ordre souscrits entre particuliers non négociant. — Lors- 
qu'un billet à ordre était fait à l'ordre du souscripteur , 
puis passé a 1 un tiers, l'acte de dépôt qui ne mentionnait 
que ce dernier ordre, n'était point, pour cela, irrégulicr. 
— Le même arrêt juge q^uc lorsqu'en première instance 
une partie a abandonne une demande en paiemeut en 
numéraire, en concluant seulement au paiement d'après 
l'échelle de dépréciation, les juges d'appel ne peuvent 
statuer sur la demandeen paiement sans réduction; c'est 
11 nne demande nouvelle qui doit subir les deux degrés 
de juridiction. 

Du l a messid. an Q. — C. cas*.— Civ. cass. — (Roycr C. 
Fjigcs.) — M. Babille rap. — M. L^essicr. subsl. — 
MM. Pute. . t Mailhi-. iv. 

f>. Ju^é <U- ir..'iii.- roë la consignation pouvait être wjtj 

jiar ti'in le, débiteur*, négociai!» du non. 

Du fj brum. an lo. — C. cas». --Civ. cass. — (Pcpno C. 
Totiya.)— M. Oudot, rap.— M. FI— ia, av. 

tj. Le débiteur pouvait déposer ru mu In tu cnw rit plusu-ur s 
biIJeti, et il n'était ps* nécessaire qu'il y eût auUnt d'actes 
de dépôt que de billets; un seul acte suffisait. Il n'élait 
pas nécessaire que le dépôt fût fait le lendemain même 
des trois jours après l'échéance. 

Du is févr. 1806. — C. cass. — Req. rej. — (Minel C. 
W )— M. Mnraire. pr. pr. — M. Ch«*le, rap. 

7. La dépôt était autorise pour les BHBB I ordre qui 
n'avaient pas «jtc négociés. La loi do therm. an 3 était 
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de change, sauf celles qui regardent la forme, 
s'appliquent au billet à ordre, nous avons 
traite simultanément de ces deux espères d'ef- 
fets de commerce; en cela notre méthode dillc- 
rera de celle du code, qui a Ufle section particu - 
lière pour les billets a ordre. IMous avons, au 
surplus, divise cette importante matière en treize 
section s: 

Section i **. — Del» forme de ta lettre de change 

et du billet à ordre. 
StCTfOH a*. — De la provision. 
Section 3 e . — De l'acceptation et de taecepta - 

lion par intervention. 
Sec tiq> .\' . — J)e l'échéance. 
Sr.cnoH j'. — De l'endossement. 
Section 6 e . — De la solidarité. 
Section 7*. — De l'aval. 

Section H". — Du paiement et du paiement par 
intervention. 

Section o,v — Des droits et des devoirs du por- 
teur. 

SkCTTQW 10*.— Des protêts. 
Si.i.uns 11'. — J) i rechange. 
SriTlQB 13». — De la /in scription. 
SiCTio* 1 S r . — Vu mandat, du Tnllet de change, 
du billet à domicile et du billet au porteur. 

SECTION I". — De la forme de la lettre de 
change et de celle du billet à ordre. 

Art. De la forme de la lettre de change. 
Art. a*. De la forme du billet à ordre. 

applicable aux billets échus avant sa publication; elle 
l'était à ceux qui avaient été souscrits au profit d'étran- 
gers. — (Tïoyne C. Esteiaa.) 

La Cota,— sur les concl. de M. Giraud Duplessis, av. 
gén.;— Vu l'art. i"de la loi du 6 therm. an 3;— Attendu 
que , par son objet , comme par son texte bien entendu , 
cette loi autorise le dépôt de la valeur de tout effet né- 
gociable dont le porteur ne s'est pas présenté dans les 
trois jours de son échéance; qu'elle ne fait aucune dis- 
tinction entre les effets négociés et ceux négociables , entre 
ceux échus avant la publication et ceux d'échéance pos- 
térieure, ni entre les porteurs nationaux et les porteurs 
étrangers ; qu'elle embrasse par conséquent tous ces cas 
sans exception; qu'il n'est pas permis de distinguer où 
elle ne distingue pas , ni d'excepter où elle n'excepic pasi 
— Attendu, dans le fait, que le billet dont il s'agit est à 
ordre , par conséquent négociable ; que l'arrêt attaqué . 
lui-même, reconnaît qu'il est conçu dans les termes dos 
billots à ordre, qu'étant expressément créé tel, il ne peut 

Sterdru ce caractère pour avoir pour cause an ancien prêt 
l'argent fait pour un an, moyennant l'intérêt de l'année 
compris dans un billet souscrit alors, par la circonstance 
que ce premier billet a été renouvelé chaque année jus- 
qu'à celui dont il s'agit, en payant à chaque renouvelle- 
ment l'intérêt de l'année échue; ni pour n'avoir pas été 
négocié par la dama Usobiagna, à 1 ordre de laquelle il 
était consenti ; qu'il n'en demeure pas moins constant 
qn'il était négociable, et que la dama Usobiagna pouvant 
lo négocier, et personne ne se présentant pour en recevoir 
le montant . le dépôt «Hait indispensable pour assurer la 
libération des débiteurs, que conséqiirmmcnt , en annu- 
lant ce dépôt, sous prétexte de distinctions et d'excep- 
tions que la loi du 6 thermidor an 3 désavoue, l'arrêt at- 
taqué contrevient formellement è ceUc loi ; — Casse. 

Du 3 octobre 1B1 i- — Sect. civ. — ht. Mourrc, pr. — 
II. Cassai g no, rap. — M. Gérardin.av. 
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i. La lettre de change n'est que l'exécution 
d'un contrat primitif dont elle suppose nécessai- 
rement l'existence ; ce contrat est le contrat de 
change , qu'il ne faut pas confondre avec son 
instrument. 

Le contrat de change est un contrat particu- 
lier qui a ses régies propres. On doit donc te gar- 
der de la préoccupation de certains auteurs, qui, 
a cause des analogies que ce contrat peut avoir 
avec d'autres , ont voulu en faire un dérivé de 
chacun de ces divers contrats, suivant les points 
de vue où ils se sont placés. Comme l'opération 
que le change a pour ohjet est complexe, qu'elle 
nécessite des intermédiaires, et qu'elle opère des 
transmissions de propriété, certaines règles do 
mandat, de la vente, du cautionnement sont 
sans doute applicables à ce contrat, mais elles 
sont souvent modifiées par des principes parti- 
culiers, qui font du contrat de change une con- 
vention d'un*; nature spéciale. 

a. La matière du contrai ne peut être qu'une 
somme à paver, en une monnaie quelconque ; le 
but est de faire trouver cette somme dans un lieu 
déterminé autre que celui où se fait la conven- 
tion. 

Une fois les consentemens réciproques donnés, 
le contrat est parfait : la partie qui ne l'exécute- 
rait pas , s'exposerait à des dommages-intérétt. 
L'exécution s opère au moyen de la livraison de 
la lettre de chance. Une lettre de change est 
donc un acte par lequel une persone s'oblige à 
faire payer à une autre personne, ou à celle qui 
exerce ses droits dans un lieu déterminé , une 
certaine somme dont elle a reçu la valeur. Lors 
de l'acceptation, il intervient au contrat un 
obligé de plus qui prend l'engagement de payer 
conformément au mandat qu'il en a reçu. 

3. Celui qui fournit la lettre de change s'ap- 
pelle tireur. Celui sur qui elle est fournie , s'ap- 
pelle tiré, et accepteur lorsque la lettre lui a été 
présentée et qu'il l'a revêtue de son acceptation. 
On nomme preneur ou bénéficiaire celui au pro- 
fit duquel la lettre est tirée : s'il a fourni la va- 
leur, il est donneur de valeur. Nous verrons 
bientôt qu'on peut être donneur de valeur sans 
être bénéficiaire. L'endosseur est celui qui trans- 
met la lettre de change à un tiers par un endos, 
ou acte mis ordinairement sur le dos de l'effet et 
qui, au moyen de certaines formalités, opère 
une cession du titre ; de là lui est aussi venu le 
nom de cédant. — Le porteur est le possesseur 
actuel de l'effet. 

4- L'écriture est de l'essence de la lettre de 
change. La preuve testimoniale serait admise 
pour prouver l'existence du contrat, mais elle 
ne pourrait suppléer à la lettre de change elle- 
même ; celle-ci est presque toujours rédigée sous 
seing privé. Cet usage est tellement constant, 
qu'on a même douté si une lettre de change pas- 
sée devant notaires est une véritable lettre de 
« h ingc. Mais il n'y a évidemment pas de motif 
pour empêcher do donner à un tel acte la forme 
authentique : aucun inconvénient ne peut en ré- 
sulter ( Yoy. M. Merlin, Hépen. , v" Lettre de 



change, $ a, »• 7 , M. Pardessus, t. a, p. .I74 ) 
Il n'est pas indispensable que la lettre de 
change soit écrite par celui qui la tire. Elle 
peut l'être par un tiers. Dans ce cas, U est d'u- 
sage qu'en la signant le tireur fait précéder sa 
signature d'un bon pour la somme de.... mais 
cette précaution n'est pas plus de rigueur que 
l'approbation d'écriture. L'art. »35i c. civ. con- 
tient même pour les écritures de commerce une 
dérogation à la règle générale. Voyes ce que 
nous disons plus bas à l'égard des femmes non 
marchandes. 

6. De ces notions générales sur la lettre de 
change nous allons passer à l'examen détaillé de 
chacune des formalités spéciales dont la réunion 
est nécessaire pour la constituer et lui faire pro- 
duire les effets privilégiés que la loi a attaches à 
celte sorte d'effet de commerce. Nous subdivise- 
rons ce que nous avons à dire à cet égard en pa- 
ragraphes calqués sur les dispositions mêmes de 
la loi , sauf le dernier, qui a pour objet une ques- 
tion grave sur laquelle le code de commerce est 
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5 — l\nte de la lettre de change, 
t 3 e . — /inondation de la somme à payer. 
$ 4*- — Mention du nom de celui qui doit payer. 
S 5«. — Indication de l'époque et du lieu du paie- 
ment. 

% G". — Expression de la valeur fourni*. 
S T- ~ De tordre que doit contenir la lettre de 
change. 

J 8 e . — Mention du nombre d'exemplaire» tirés. 

S 9". — Cas où la lettre de change est payable 
au domicile d'un tiers et oû elle est tirée par 
ordre et pour le compte d'un tiers. 

S io*. — Supposition de nom , de qualité, de do- 
micile, de lieu, etc. 

$ 1 i». — Des personnes qui ne peuvent faire ou 
signer des lettres de change. 

S ia«. — La toi française est-elle applicable aux 
lettres de change créées en pays étrangers? 

§ I. — Nécessité de la remise d'un lieu sur un 



t. La première condition exigée par l'art. 110 
c. com., pour la validité de la lettre de change, 
est la remise d'un lieu sur un autre ; c'est-à-dire 
que la lettre de change doit être nécessairement 
payable dans un lieu autre que celui d'où elle est 
tirée. L'ord. de 1673 n'exigeait pat cette condi- 
tion ; mais la jurisprudence en avait fait une for- 
malité substantielle, avec d'autant plus de raison 
que c'est précisément à cette fin que la lettre de 
change a été créée. Aussi le conseil d'état ne dut-U 
pas s'arrêter au vœu que le tribunat avait émia 
de supprimer cette formalité sous prétexte de la 
facilité avec laquelle on parvenait à l'éluder. 

a. Avant le code, on exprimait la nécessité de 
la remise d'un lieu sur un autre par ces expres- 
sions | remise de place en place ; de là quelque* 
dilli< ultés dans I application. On soutenait qu'il 
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fallait que la traite fût tirée d'une place de com- 
merce sur une autre place de commerce; le mot 
place, signifiant dan» le langage des négocions , 
le lieu où se tient la banque, ou se fait le négoce 
d'argent. Un tribunal, celui de Laigle, dans ses 
observations sur le projet du code, souleva cette 
question et proposa d'exiger la remise d'une place 
de commerce sur une autre. Mais M. Locré (sur 
l'art. 110) nous apprend que le conseil d'état ne 
s'arrêta pas à cette proposition. C'eût été enlever 
à la lettre de change une partie de son utilité, 
puisqu'elle n'est pas créée dans l'intérêt du com- 
merce seul , mais dans celui de toutes personnes; 
puisque encore il arrive souvent qu'un négociant 
fait des achats dans des lieux autres que les 

Î laces de commerce , et par suite se trouve dans 
a nécessité de faire des lettres de change pour 
ces opérations. L'art. 1 10 s'est donc servi de l'ex- 
pression remise d'un lieu sur un autre, qui est plus 
large. Cependant par une inadvertance échappée 
aux auteurs de la loi, l'art. 63a, en parlant des 
actes soumis à la juridiction commerciale, s'ex- 
prime ainsi : entre toutes personnes les lettres de 
change, ou remises d'argent faites de place en 
place. Evidemment ce n'est là qu'une faute de 
rédaction ; il ne faut pas en conclure que le» tri- 
bunaux de commerce ne soient competens à l'é- 

I;ard de toutes personnes que pour connaître des 
étires de change contenant remises d'une place 
de commerce sur une autre place de commerce. 
Cette rédaction vicieuse a cependant donné lieu 
à une discussion assez grave relativement aux 
billets à domicile , comme on le verra dans la a* 
section. 

3. Quelle distance faut-il qu'il y ait entre le lieu 
où une lettre de change est tirée et celui où elle 
est payable ?— Poarrait on tirer d'un village sur 
une ville voisine? D'un hameau sur un autre? 
D'une ville sur un faubourg? Plusieurs tribunaux 
avaient demandé qu'on fixât une distance, mais 
le conseil d'état ne s'arrêta pas à cette demande 
et laissa aux juges le soin d'apprécier les circon- 
stances. Il est des cas où Ton favoriserait la simu- 
lation en permettant de tirer d'un lieu sur un 
autre lieu très-rapproché ; mais il en est d'autres 
où , à la plus petite distance , les besoins du com- 
merce exigent la création des lettres de change. 
(Voy. M. Pardessus, t. a, p. 376.— M. Merlin, 
i?é/>., v° Lett. de change.) (1). 

4. Mais rien n'empêche que la lettre de change 
tirée d'un lieu sur un autre ne puisse être payée , 
par suite de conventions postérieures, dans le 
lieu même où elle a été tirée. Ainsi, une traite ti- 
rée de Paris sur Lyon peut être acceptée paya- 
ble dans Paris si le porteur y consent. Le contrat 
de change n'est point dénature : il y a eu , pour 

(1) Le tribuns] de commerce de Pari* considère comme 
valable» le» lettrei de change tirée» de Bercy, de Pa«iy 
et autre» lieux tellement voi»in* de Parit qu'il» font, 
pour ainsi dire , partie des faubourg». Ce» lieux *ont le 
théâtre d'un commerce quelquefoi* a»te» étendu, sur- 
tout en vin* ; de là la nécessite d une création de change 
C'e»t par le même motif . que ce même tribunal admet 
aussi comme valables les consignations faite» de Pari* 
»ur ce» endroiu et réciproquement. V oy. plu» bat l'ar- 
rêt de la cour de Bruxelle* du >4 sept. 181$. 



ainsi dire, deux lettres de change dans une seule 
Le porteur qui avait d'abord besoin d'argent à 
Lyon , a préféré ensuite avoir ce même argent à 
Paris. Il est presque superflu d'ajouter qu'il n'est 
pas moins indispensable qu'originairement la let- 
tre de change soit tirée d'un lieu sur une autre. 
Car si elle était tirée parjun individu sur une au- 
tre personne habitant le même lieu que lui et 
payable dans ce même lieu , elle n'aurait pas le 
caractère de lettre de change, encore bien qu'elle 
ait été acceptée purement et simplement. [Voy. 
p.5.) 

5. Il n'est pas nécessaire que ni le tireur ni le 
tiré aient leur domicile dans le lieu où la lettre 
de change a été faite , ou dans celui où elle est 
payable. Un habitant de Paris peuttirerde Rouen 
une lettre de change sur un habitant de Lyon , 
et taire la lettre payable à Paris.— La loi n'exige 
que la remise d'un lieu sur un autre , et non d'un 
heu où l'on est domicilié sur un lieu où un autre 
individu se trouve lui-même domicilié. Ce serait 
restreindre le contrat de change et le rendre par 
conséquent moins utile. 

Sous V ordonnance de 1673, la remise de place 
en place était un des caractères essentiels de la 
lettre de change (i).—En conséquence , Us titres 

Ïui ne contenaient pas mention de cette remise 
taient de simples billets à ordre ; et s'ils avaient 
été souscrits par des non-négocians, pour des 
causes étrangères au commerce , les tribunaux 
consulaires étaient incompélcns pour en con- 



(St. AndéoI C. Nathan Lorich et Lyon.) 

Le 20 sept. 1 776 , Danglefort et Neufvi , offi- 
ciers d'artillerie, avaient souscrit, au profit do 
Nathan Lorich , deux effets de 1,000 liv. — Un 
de ces effets est ainsi conçu : A sept mois de date, 
nous paierons solidairement Cun pour l'autre, et 
un seul pour le tout , contre cette notre lettre de 
change, à f 'ordre de M. Nathan Lorich, la somme 
de 1,200 liv., au cours de ce jour, valeur reçue 
comptant dudit sieur. A Strasbourg , ce ao sep- 
tembre 1776. — Signé Da.kglefobt, officier d ar- 
tillerie. — Au dos est écrit : Je me porte caution 
pour ladite somme. Signé ST-Anniot. , officier 
d'artillerie , à Strasbourg. — Au dos est écrit : 
Payez à l'ordre de M. Samuel Lyon, valeur re- 
çue à Strasbourg. Ce a5 septembre 1776. Signé 
Nathah Lomcn,— et en lettres hébraïques : 
Payez à l'ordre de M. Mayer Lazard, valeur 
reçue. Signé Samuel Lyoh. — Enfin est encore 
écrit au dos : Payez à l'ordre de M. François- 
Antoine Raimond , valeur en compte. A Stras- 
bourg, le 3 décembre 1777. Signé Mate».— L'au- 
tre effet , souscrit par Neufvi , est conçu dans les 
mêmes termes. 

Nathan Lorich , à qui l'un de ces effets était 

revenu, et Samuel Lyon, porteur de l'autre, n'en 

(l) Consécration du même principe dans un arrêt <)e 
rejet du % vend, an 10. — ( Frelon C. Roques et Guinot- ) 
Sect. rej. - M. Muraire , pr. - M. ChasU. rap. 
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EFFETS DE COMMERCE. — Sect. I. — Art. I. — § I. 



ayant pas été paye*, les ont fait protester ; et le 
3o mai 1787, ils ont poursuivi les souscripteurs 
et la caution ; mais les poursuites ont été suspen- 
dues jusqu'au 22 mai 1792 , c'est-à-dire pendant 
plus de quinze ans : elles ont été reprises par une 
citation donnée à St~Andéol, devant le tribunal 
de commerce A'Aubenas , pour le faire condam- 
ner comme caution au paiement des deux effets. 
— - Le 9 juillet 1793 , jugement qui a déclaré les 
deux porteurs non recevablcs, attendu qu'Us 
avaient laissé écouler plus de trois années depuis 
les dernières poursuites, et qu'après ce délai les 
cautious de lettres de change sont déchargées de 
plein droit de leur cautionnement , suivant l'ar- 
ticle ao, tiL 5 de l'ord. de 1673. 

Appel. — La cour de Nimes, par arrêt du 16 
messidor an 9 ; — * Attendu qu'une lettre de 
change est une cession ou transport d'une somme 
que le tireur de lajetlre fait à celui au profit du- 
quel il la tire, ou à l'ordre de ce dernier pour 
être payée par le correspondant du tireur, dans 
un autre lieu que celui d'où la lettre est tirée; 



M. Muraire , nr. pr. — M. Sieyes, rap.— M. Gé- 
rardin , av. (1). 

• < 

Une lettre de change tirée tT un lieu sur un au- 
tre à l'ordre du tireur, est par/aile , lorsque ce 
dernier l'a endossée dans le lieu mit 
était payable. (C comm. iio.) 

(Guilbert C. Daigremont.) 



que de cette définition il résulte que les carac- 
tères spéciaux et distinctifsde la lettre de change 
sont, 1» d'être payable par un autre que par ce- 
lui qui en a reçu le montant ; 2° de contenir ces- 
sion au profit d'un tiers ; 3» de porter remise de 
place en place ; — Que , sans le concours de ces 
troiscirconstances.ee n'est plus qu'un engage- 
ment d'ordre soumis aux règles ordinaires quant 
à la prescription; que ces principes ont à l'espèce 
une application d'autant plus directe , que les 
signataires des effets sont des militaires et non 
des négocians; que ces effets «ont évidemment 
des billets à ordre, mal à propos qualifiés lettres 
de change; que cette qualification ne peut dé- 
truire la vérité du fait contraire , et que ne s'a- 
gissant que de billets à ordre consentis par des 
militaires et cautionnés par un militaire non jus- 
ticiablc de la juridiction consulaire, ce dernier 
n'avait pu être traduit devant un tribunal de com- 
merce. » — Annulle le jugement du tribunal de 
commerce, comme incompétemment rendu, sauf 
aux porteurs des effets dont il s'agit à se pourvoir 
devant les juges ordinaires. 

Pourvoi ; fausse application de l'article i« du 
Ut. 5 , ord. 1673. — Les lettres de change , porte 
cet article, contiendront sommairement le nom 
de ceux auxquels le contenu devra être payé, le 
temps du paiement, le nom de celui qui en a donné 
la valeur, et si elle a été reçue en deniers, mar- 
chandises ou autres effets. — Or, on trouve dans 
les lettres dont il s'agit toutes ces conditions. 



LA COURT— sur lesconcl. de M. Pons, subst.; 
— a Attendu que la lettre en question est faus- 
sement qualifiée de lettre de change; qu'il n'y a 
pas de remise de place en place ; que ce n'est 
qu'une obligation ordinaire en matière de prêt , 
consentie par des militaires envers le capitaliste 
qui a fait ledit prêt , pour un fait étranger au 
commerce; — Rejette. 

Du 8 brum. an 1$. — C. cass.,sect. rcq. — 



Le 1" décembre 1807, Lesenecal tire de Der- 
nières, prés Vire , sur Guilbert à Caen , trois let- 
tres de change de 3, 000 fr. chacune, payables à 
l'ordre du tireur, le M» septembre 1808. — Le ti- 
rear les passa à l'ordre de DaigremontDesmar- 
res — L'endossement fut daté de Caen, le i5 
août 1808. — Les traites n'ayant pas été acquit- 
tées à leur échéance , Guilbert , qui les avait ac- 
ceptées, fut actionné devant le tribunal de com- 
merce. — H déclina la juridiction , prétendant 
que les effets dont on lui demandait le paiement 
ne pouvaient être considérés comme «les lettres 
de change parfaites ; d'une part, parce qu'ils ne 
présentaient pas, dans la réalité , le concours de 
trois personnes distinctes , Daigremont n'y figu- 
rant que comme préte-nom de Lesenecal , tireur; 
et d'autre part , parce qu'il n'y avait pas eu re- 
mise de place en place , le tireur les ayant en- 
dossées à Caen , où les traites étaient payables. 

Mais le tribunal, sans s'arrêter au déclinatoire, 
a condamné par corps Guilbert au paiement, at- 
tendu que le contrat de chauge s'était valable- 
ment formé entre le tireur, l'accepteur et le 
porteur. — Appel ; et le 17 décembre 1808, ar- 
rêt confirmât 1 1 1 le la cour de Caen. 

Pourvoi pour violation de l'art. 1 10 c. comm. 

A l'époque où les traites furent tirées, a dit le 
demandeur, cites n'avaient pas le caractère de 
véritables lettres de change, puisque deux per- 
sonnes seulement ,1e tireur et l'accepteur, y figu- 
raient ; elles ne pouvaient acquérir ce caractère, 
et devenir parfaites que par l'endossement du ti- 
reur. — Or, ce n'est que le i5 août 1808, que le 

(i)]Une lettre de change tirée d'un bourg sur uns 
ville qui n'eu rat distante que de deux lieues et demie , 
satisfait i la condition de la remise d'un lieu sur un au- 
tre ; en conséquence, les tribunaux, de co 
compétens pour connaître de cet effet, qui est 1 
table lettre de change. ( C. coin., ion). 

*ll s'agissait, dans l'espèce, d'un effet tiréd'/ 
Bruxelles. Le tribunal de commerce de Bruxelles se dé- 
clara Incompétent « attendu qu'un paiement assigné d'As- 
sche sur Bruxelles ne peut être envisagé comme lettre de 
change;» niais ce jugement fui réformé par l'arrêt suivant : 

La Cotn» ,— attendu que l'effet dont il s'agit est tiré 
d'un lieu sur un autre, et qu'il présente sous tous les 
rapports les formes requises pour lui donner le carac- 
tère et les effets d'une lettre de change; met le jugement 
dont est appel au néant ; éroendant . déclare que le tri- 
bunal de commerce de Bruxelles était compétent pour 
connaître de la présente contestation. 

Du »4 sept. 1 .M 1 i . — C. sup. de Bruxelles. 
* La même question relativement à une autre lettre 
de change également tirée d'A>setie sur Bruxelles, «'étant 
présentée de nouveau devant le tribunal de commerce de 
cette ville , elle y a été jugée dans le sens de l'arrêt ci- 
dessus . et le jugement a été confirmé par arrêt de la 
chambre des vacations de la même aimée. 



6 . EFFETS DE COMMERCE. 

tireur les passa à Tordre de Daigrcmont -Des- 
marres Si cet ordre avait été daté de Bernières , 
comme l'étaient les traites elles-mêmes , la re- 
mise aurait existé , sinon d'une place sur une au- 
tre, du moins d'un lieu sur «in autre; mais le 
tireur n'endossa les truites qu'à Caen ; et comme 
l'endossement pouvait seul les compléter ou les 
rendre parfaites, elles ne pouvaient être consi- 
dérées comme telles, puisqu'elles devaient être 
censées tirées , non de Bernières , mais de Caen 
pour être payées à Caen. 

jmftr. 

LA COUR , — sur les concl. de M. Daniels , 
av. gén. ; — Attendu que l'art. 1 10 c. comm. n'a 
pas été violé, parce que cet article considère 
eomme lettre de change l'effet quia été tiré d'un 
lieu sur un autre, à l'ordre du tireu: 



_ Jreur lui-même ; 
ee qui se rencontre dans l'espèce : — Rejette. 

a8 février 1810. — C. cass. , sect. req. — 
M. Henrion. pr. — M. Rupérou, rap. — M. Du- 
prut, av. (1). 

(*) Une lettre de change est valable comme telle, en- 
«ore qu'elle »oil tirée par un individn qui ré»ide au même 
lieu que le tireur, »i elle est payable dan* un autre lieu, 
et encore bien que l'acceptation ait été faite dan» le lie« 
même où elle a été tirée. (Marentino C. Mougenct.) 

En i8oG,Bocrio, de Turin, lire & l'ordre Je Sorisra, 
»ur Marentino, auiti de Turin, pour io,366 fr. de lettres 
de change, payables i Lyon , au domicile de Dodin frè- 
re». L'acceptalion fut faite a Turin. — Le» traite» furent 
passées a Montgenet qui le» endossa a Cuerin. — Protêt 
a l'échéance ; compte Je retour. — Assignation au tribu- 
nal de commerce de Turin. Le tireur et le tiré oppecent 
un déclinatoire. Il» te fondent sur ce qu'il» ne *ont pa< paiemen 
négocia» cl que le» titre» ne «ont pa» lettre» de change 1* tran» 
parce que le tireur et le tiré étaient de Turin. 

L/l Coca,— »ur le» concl. de M. Aocca, «ubst; — 
Vu l'art, s, Ut . 11, de lord. dei<>73.— Considérant que, 
soit d'après le texte des loi» qui concernent le commerce, 
soit d'aprè» la pratique consacrée par la juritprudence, 
celui qui souscrit, ou endot»e. ou accepte une lettre de 
«bauge, est etienticUement réputé auteur d'un fait de 
négoce et marchand pour ce fait; qu'il e*l en consé- 
qucace justiciable du tribunal de commerce et contrei- 
gatable par corps, encore qu'il ne soit pas mareband de 
profession ; — Que . ce principe posé, il s'ensuivra na- 
turellement que le tribunal de commerce a pu valable- 
ment être saisi de la contestation qui t'e»t élevée entre 
le» parties au sujet des lettres de change dont il s'agit, 
s'il est vrai que les litre» dont l'intimé e»t nanti soient des 
véritable» lettres de change ; — Considérant sur ce point, 
que de cela seul que ce qui donne l'être et la forme à 
une lettre de change est une cession d'argent que le tireur 
fait a celui au profit duquel il l'a tirée , à prendre et re- 
cevoir dans un autre lîeu que eelui d'où la lettre est tirée, 
11 ne s'en suit pa» que l'acceptation de la lettre doive -être 
matériellement faite a peine de nullité, dan» le pays 
même où elle doit être acquittée; car, pourvu que trois 
personnel figurent dan» la lettre, que l'argent que le 
porteur de la leltrc a déboursé au tireur soit rembour- 
sable dans une place antre que celle d'où la lettre est 
tirée, et que les autres formalité* prescrites par les lois 
sur la matière soient remplies, la lettre dont il s'agit 
acquiert incontestablement le caractère et les prérogative* 
de la lettre de change, sans que la différence du lieu où 
elle est acceptée de celui où elle doit être payée puisse 
ou vicier la forme on en changer la nature ; — En effet, 
s'il ea était autrement; si le négociant n 
cepter de* lettre* de change que dans l'e 



— Sect. I. — Art. I.— $ I. 

* La simple Inondation d'une remise fie plate 
en place ne suffit pas pour constituer une lettre 
de change* il/but que la remise soit réelle, con- 
forme à la nature de rengagement et consentie 
pour une opération de change , et non pour un 
simple prêt d'argent. ( Art. 1 1 a du Code de com- 
merce. ) 

Un billet payable dans un autre lieu que celui 
où il est souscrit, quoiqu'il contienne une remise 
de place en place, ne peut être envisagé que 
comme un billet à ordre ou à domicile, et ne 
donne pas lieu à la contrainte par corps contre 
les personnes qui l'ont signé, surtout lorsqu'il 
parait évident que les parties n'ont eu d'autre 
intention que de stipuler, dune manière indi- 
recte, la contrainte par corps pour assurer d'au- 
tant mieux le remboursement d'un simple prêt 
d'argent. (Art. 63; du Code de commerce ; loi 
du 1 5 germinal an 6 , titre a , art. ao63 du Code 
civil.) 

a 

ARRÊT. 



at-il lieu de prononcer la contrainte par 
i dans l'espèce? 



au paiement de chaque lettre, il est évident que le com- 
merce »erait »ouvent entravé de manière que nul mar- 
chand ne pourrait faire aucune opération de change, 
ni se prévaloir de son crédit, négocier, ou transporter 
se» fonds toutes les fois qu'il s'éloignerait de sa demeure 
ou de son établiisement principal. — U est donc plua 
naturel de conclure que l'acceptation de la lettre de 
change, quoique faite, comme en l'espèce, au mémo 
endroit ou elle c»t tirée, puisque néanmoins elle porte 
aiemeut dans nn endroit différent, elle n'empêche point 
port d'argent de place en place , cfrcomtance es- 
sentielle , et peut-être la seule qui constitue l'essence 
du vrai contrat de change, dont la lettre est l'exécution, 
et ne suffit point en conséquence pour faire présumer la 
simulation dans le contexte de la lettre; — AUendu qu'il 
est aisé de se convaincre que l'autorité des différens arrêts 
invoqués par l'appelant ne peut lui être d'aucun secours 
dans »e» exception», »i on contidère que dan» tous le» 
arrêt» qui ont été cité* a l'audience, il a été uniquement 
qnestiou de résoudre des doutes sur le nombre des per- 
sonne* qui figuraient dans lç» leUret de change , mat* 
qu'aucune décision ne porte sur des circonstances pa- 
reilles à celles qui concourent en l'espèce: — Attendu 
que, par ce ce qu'on vient d'observer, il serait prouvé 
que c est a bon droit que par la nature du titre formant 
l'objet du litige, le tribunal de commerce a rejeté le dé- 
clinatoire. — Sans s'arrêter au moyens de nullité déduits 
par l'appelant, met l'appellation au néant ; dit que ce 
dont est appel aura sa pleine et entière exécution. 
Du i<ï août 1807. — Cour de Turin, 
a. Mai» une traite tirée, a l'ordre du tireur, d'un lieu 
lur un autre, indiquée par lui, payable par l'accepteur 
dans le lieu de la confection de cette traite, ne peut, mal- 
gré l'acceptation pure et simple du tiré, être considérée 
comme une véritable lettre de change. Ce n'est qu'une 
simple promesse qui ne rend pas l'accepteur non négo- 
ciant, justiciable du tribunal de commerce.— (C corn., 
110 et 111. ) — ( Devries C. Gontier.l 

La Coca, — Attendu que le billet dont il s'agit n'a ja- 
mais eu le caractère d'une lettre de change , puisqu'on 
n'y trouve pas la condition indispensable de la remise de 
place en place ; — Qu'en effet on voit que ce billet a été 
créé à Gand, par et à l'ordre de Devries; qu'il stipule 
que le paiement se ferait dan* la même ville de Gand ; 
que dès lors il est indispensable de trouver la remise de 



EFFETS DE COMMERCE. — Sect. I.— Art. I.— $ II. 



Attendu, en JaU, que B. a souscrit à Tordre 
de G., son beau-frère , l'un et l'autre proprié- 
taires, non négocians, et domiciliés à Liège , un 
effet de commerce conçu de la manière suivante : 

• Liège, le n janvier i8i3. A six mois de date, 
» je paierai a l'ordre de M. G., (a somme de six 
» mille francs , valeur reçue comptant ; payable 
■ chez M. O. Lejeunt . à Anvers » ; 

Que le porteur Ta endossé le même jour à 
l'ordre de l'intime, négociant de profession, 
pour v .-.leur reçue comptant; et que, faute de 
paiement à l'échéance , ce dernier a fait condam- 
ner l'endosseur, et a obtenu le contrainte par 
corps contre lui ; 

Attendu, en droit, que la contrainte par corps 
ne peut être prononcée entre des particuliers 
non négocians qui ont souscrit des eflets de com- 
merce , qu'autant que ces effet» sont «les lettres 
de change, et que dans l'espèce, le titre pré- 
senté par l'intimé est un billet à ordre et à do- 
micile , et non une véritable lettre de change ; 

Que cette distinction est fondée , 

i° Sur ce que le contrat de change contient 
le contrat de vent* et celui de mandat , et que 
dans l'espèce, le tireur étant la même personne 
que le payeur, il ne peut y avoir de mandat; 

2° Sur ce que la simple énonciation d'une re- 
mise de place en place, ne suffit pas pour consti- 
tuer une lettre de change ; mais qu'il faut que 
la remise soit réelle , conforme à la nature de 
l'engagement et consentie pour une opération 
de change, et non pour couvrir un simple prêt 
d'argent; 

El 3" . sur le discours des orateurs du gouver- 
nement présentant le code de commerce , où il 
est dit : •» Qu'à côte' de la lettre de change, 
» existe une autre espèce d'effet de commerce, 
» le billet à ordre , qui ne contient pas remise 
» de place en place ; caractère de différence qui 

* cependant s efface , lorsque le billet à ordre 
» est fait payable à un domicile étranger au lieu 
» de la résidence du confectionnaire ». 

Qu'ainsi, le billet en question, quoiqu'il con- 
tienne une remise de place en place , ne peut 
néanmoins être envisagé que comme un billet à 
ordre et à domicile ; d'où il suit ultérieurement 
que la contrainte par corps ne peut être pro- 
noncée contre l'appelant ; 

Que la vérité de cette décision résulte , et de 
la loi qui n'accorde ce mode d'exécution' qu'à la 
véritable lettre de change ; et d'un autre côté , 
du discours des orateurs du gouvernement , où 
il est énoncé : «Que les tribunaux de commerce 
» connaissent des billets à ordre portant signa- 
» turcs d'individus négocians et d'individus i — 



place en place, tl impérieusement exigée ponr 
tuer une lettre de change. 

Qu'il en résulte que te billet dont il s'agit ne peut être 
envisagé que comme une simple promesse , laquelle , 
d'après les qualités mêmes des parties, ne présente au- 
cune opération commerriale ; que le tribunal de com- 
merce de Gand était donc Incompétent pour connaître de 
la contestation, ainsi qu'il l'a déclaré ; — Par ces motifs, 
accorde défaut à l'appelant, et ponr le profit, le déclare 
non-recevahle ni fondé dans son appel. 

Du ai juill. 1819.— Cour de Bruxelles. 



* négocians ; mais qu'ils ne peuvent 
» la contrainte par corps contre ceux-ci ; qu'aller 
» au-delà , ce serait étendre la faculté de se sou- 
» mettre à la contrainte par corps dans les 
1» transactions sociales; ce qui est contraire à 
» l'intérêt de l'Etat • ; 

Sue ces principes sont d'autant plus appli- 
es à l'espèce , qu'il parait évident que l'ap- 
pelant, son beau-frère, et l'intimé n'ont eu d'au- 
tre intention , sinon de stipuler, d'une manière 
indirecte, la contrainte par corps , pour assurer 
d'autant mieux le remboursement d'un simple 
prêt d'argent; ce qui est contraire à la dispo- 
sition précise de la loi , art. ao63 du code civil, 
qui défend de la stipuler ou de s'y soumettre ; 

La cour met l'appellation et ce dont est appel 
au néant , etc. 

Du 19 avril 1 8i5. — Cour de Liège.— MM. Com- 
bes et Lesoinne, av. 

§ IL— Date de la lettre de change. 

1. La seconde condition ponr la validité d'une 
lettre de change, c'est qu'elle soit datée. Le dé- 
faut de date n annnllepas une obligation ; mais 
la date peut être essentielle à la forme d'un acte , 
et l'omission de cette formalité peut changer la 
nature de cet acte. C'est ce qui a lieu pour les 
lettres de change. Quand elles ne sont pas datées, 
elles ne valent plus comme lettres de change, mais 
elles valent encore comme simples promesses. La 
date est exigée pour constater la capacité, pour 
servira la preuve qu'il n'y a pas supposition de lieu. 
Elle fait donc partie de la constitution de la lettre 
de change, et rien ne peut la suppléer. L'arrêt 
de la cour de Nimes, du 5 juillet 1819, qu'on 
trouvera ci-après, n'est pas contraire à cette 
doctrine. (Voy. aussi M. Merlin, Répertoire; 
Pardessus, t. 8 , p. 3?8. ) 

a. Quelle foi la dated une lettre de change peut- 
elle faire à l'égard des tiers ? Il est reconnu que 
l'art. i3a8c. av., qni veut que les actes sous seing 
privé ne fassent foi à Pégarddu tiers quedu jour ou 
ils ont acquis date certaine, n'est pas rigoureuse- 
ment applicable aux lettres dechangeet billets à 
ordre; mais, d'un autre côté, les lettres de change 
ne sont pas des actes authentiques , et dès lors , 
leur date ne fait pas foi jusqu'à inscription de 
faux. Vainement s'appuierait - on , pour sou- 
tenir le contraire , sur l'art. 139, qui punit les 
antidates des ordres de la peine de faux. Cette 
disposition est toute différente de celle qui ten- 
drait à donner aux lettres de change une force 
probante à l'égal des actes authentiques. Voy. 
un arrêt rie la cour de cassation , du 38 juin 
i8a5. — Rec. pér. , i8»5 — 1 , 346 — qui con- 
sacre ces principes, et condamne implicitement 
le motif d'un arrêt de la cour de Hennés , qui 
portait que la date d'une lettre de change fait 
foi ù l'égard du tiers jusqu'à inscription de faux. 
(Voy. Rec pér., i8a8, X 194. ) 

Sous l'ordonn. de 1673 , comme sous le code 
de commerce, le défaut de date dans une lettre 
de change ne dispense pas le tireur den rem- 
bourser' ta valeur, te cas échéant , à celui qui la 
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8 EFFETS DE COMMERCE. — Si 

lui a fourni* ; ce titre vaut au moins comme 
simple promesse. ( C. comm., 110.) 

(Oudan C. Pëcault.) 

LA COUR ;— Attendu que Par». 1 ioc. comm., 
en prescrivant que la lettre de change soit datée, 
n'a point inflige la peine de nullité- à l'omission 
de cette forme, qui , en règle générale, ne vicie 
point les actes sous signature privée.— Attendu, 
d ailleurs, qu'il est constant en fait que la lettre 
de change dont il s'agit, fut souscrite sous l'em- 
pire de l'ordonn. de i673, qui , dans l'art, i^du 
tit. 5, en traçant le formulaire des lettres de 
change, n'exige pai qu'il soit fait mention de la 
date, en sorte que ce serait suppléer, dans l'es- 
pèce, une nullité que la loi ne présente pas , que 
de la prononcer ; — Atteudu encore que le dé- 
faut de date de l'année, dans la traite dont il est 
question, ne saurait être de quelque importance, 
qu'à raison de l'incapacité où la dame Pccault 
aurait pu être à l'époque à laquelle elle a sous- 
crit , de contracter un engagement valahle, et 
que c'est, en effet, sous ce rapport que Je moyen 
admis par les premiers juges est prescuté devant 
).i cour; mais qu'il n'est pas mieux fondé en 
droit, parce que, outre qu'il n'est pas établi 
que la dame Pécault fût empêchée par les sti- 
pulâtes de son contrat de mariage, de faire nu 
engagement de cette nature, étant prouvé qu'elle 
était alors séparée de biens d'avec son mari, dn- 

3uel elle avait à exiger une pension annuelle 
e 1,000 fr. qu'il ne lui payait pas , clic était in- 
contestablement autorisée a se prévaloir sur lui 
pour le montant de la môme pension , et consc- 
quemment à fournir des mandat* acquittablcs 
sur i celle aux prêteurs qui lui faisaient des avan- 
ces pour subvenir à ses besoins; — Attendu que, 
résultant des lettres missives respectivement pro- 
duites, que la traite de 5,aoo fr. n'avait eu pour 
objet que d'assurer au sieur Decurq le rembour- 
sement d'un prêt de a4oo fr. par lui fait en 
1791 et 178a , et ses hériters ayant restreint leur 
demande au paiement de cette somme , il ne doit 
point leur en être adjugé une plus considéra- 
ble» — Met l'appel au néant et faisant ce que 
les premiers juges auraient dû faire , condamne 
la dame Pécauit à payer aux mariés Oudan 
u,4oo fr. 

Du 5 juillet 1817 — Cour de Nîmes. 

§ III. Énonciation de la somme à payer. 

1. La troisième condition exigée par l'art. 110 
c. com. c'est que la lettre de change énonce la 
somme à payer. C'est l'objet principal du con- 
trat; pour éviter des retards toujours préjudi- 
ciables , il faut qu'il n'y ait pas d'incertitude sur 
la quotité de la somme, la nature de la mon- 
naie. Quelques cours et tribunaux de commerce 
avaient demandé que l'on exigeât l'expression 
en toutes lettres de la somme à payer, afin 
d'empêcher les altérations de chiffres. C'est une 
mesure de prudence, bonne en soi, que tout 
négociant doit avoir lorsqu'il fait une lettre de 
change, mais on n'a pas cru nécessaire de l'or- 
donner à peine de nullité. 
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a. L'erreur dans la somme ne pourrait être 
opposée par le tireur ou l'accepteur qu'au tiré , 
et non au tiers porteur de bonne foi. 

3. On a tu plus haut que la lettre de change 
peut être écrite par un tiers, et que souvent le 
tireur fait précéder la signature d'un bon pour 
la somme de... Dans ce cas, si la somme portée 
dans le corps de l'acte est différente de celle in- 
diquée dans le bon, il faut suivre la règle géné- 
rale , contenue dans l'art. i3a7 c. civ. , et s'ar- 
rêter à la somme moindre, sauf la preuve de 
l'erreur. 

§ IV.— Mention du nom de celui qui doit payer. 

1. La lettre de change doit contenir le nom de 
celui qui doit payer , c'est-à-dire le nom de celui 
sur qui elle eu tirée. Ordinairement cette indi- 
cation se met an bas de la lettre de change. On 
doit avoir soin de la rendre tellement claireqn'on 
ne puisse l'aire d'équivoques. Cependant, l'ab- 
sence du nom et de l'adresse du tiré n'entraine- 
rait pas dan» toutes les circonstances la nullité de 
la lettre de change. Cette omission pourrait être 
couverte, par exemple, par l'acceptation faite 
par le tiré. Le porteur d une lettre de change 
imparfaite par suite de l'omission du tiré, et qui 
•aurait cependant sur quelle personne la traite 
a été fournie, pourrait la lui présenter ; et si 
cette personne, ayant reçu avis du tireur, ac- 
ceptait, elle aérait non-recevahle à revenir con- 
tre son acceptation. Le juge doit, en pareil cas, 
apprécier les circonstances. 

Un effet de commerce , bien que payable dans 
un lieu autre que celui où il a été souscrit , ne 
peut être regardé comme une lettre rf.r change , 
mais seulement comme un billet dafis s'il ne 
contient pas l'indication d un tiers ou du tireur 
lui-même, comme payeur. En conséquence on 
ne peut lui appliquer ta prescription de 5 ans , 
établie par l'art, ai , tir. 5, ord. de 1673. 

( Schirck C. Mock.) 

Le 5 avril 1787, Schirck , demeurant à Colmar , 
souscrit à Francfort , au profit de Mock , négo- 
ciant à Strasbourg, un billet ainsi conçu : — 
a Francfort, le 5 avril 1787. — D'aujourd'hui en 
14 jours préfix, je paierai, contre ma présente 
lettre de change, à l'ordre du sieur Abraham- 
Aaron Mock , la somme «le 4,880 liv. de France, 
valeur reçue en lettres de la foire de cette ville, 
payable au Poêle des -Vignerons, à Strasbourg. 
—Signé G. Schirck.— Le 19, jour de l'échéance, 
Mock a fait protester, faute de paiement, ce 
billet qu'il a qualifié, par le protêt, de lettre de 
change. 

En l'an 10, il a fait assigner Schirck devant 
le tribunal de commerce de Colmar, pour le faire 
condamner au paiement, Schirck a opposé la 
prescription quinquennale établie par 1 art. ai , 
tit. 5 , ord. de 167J. 

Jugcmentqui déclare l'action présente : « At- 
tendu que c'est à tort que le demandeur prétend 
tirer de la classedes lettres de change, celle dont il 
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est porteur, pour te soustraire à l'application 
de l'ordonance et proroger le délai uliïe pour se 
pourvoir : que l'effet dont il s'agit a tous les vé- 
ritables caractères d'iwe lettre de change ; qu'elle 
a surtout la remise de place en place , qui carac- 
térise le change; qu'elle cumule dans deux per- 
sonnes les qualités qui véritablement doivent se 
trouver dans une lettre de change, savoir, le 
tireur, qui est en môme temps le payeur dans 
une autre place, le donneur de valeur, qui est 
en même temps celui qui doit recevoir ailleurs, et 
que c'est ainsi que les quatre personnes qui sont 
censées intervenir en matière de change, peuvent 
se réduire tantôtà trois , tantôt à deux ; que c'est 
ce dont Savaiy donne plusieurs exemples dans 
son parfait Négociant, notamment dans l'exem- 
ple 8*. * 

Sur l'appel , arrêt de la cour de Colmar qui 
infirme le (ugement et écarte la prescription par 
le motif que l'effet dont il s'agit n'est pas une 
lettre de change , mais une simple promesse 
civile. , 

Pourvoi pour contr. à l'art, ai , tit. 5 de » «ro- 
de 1673. 

AKtiT. 

LA COUR ,— sur les concl. conf. de M. Merlin ; 

— Attendu qu'un des caractères de la lettre de 
change est qu'elle soit payable par un autre que 
par le tireur , vers lequel autre le porteur puisse 

goursuivre l'acceptation: que, dans l'espèce, 
ehirck , qui a souscrit le billet en question , s'est 
obligé de payer lui-même , et n'a indiqué per- 
sonne à qui il donnât le mandat de payer pour 
lui ; que la circonstance que le billet a été sous- 
crit à Francfort, et qu'il contient promesse de 
payer à Strasbourg , n'a pu faire de ce billet 
une lettre de change , ou il faudrait dire que tous 
les billets payables ailleurs qu'au lieu où ils ont 
été souscrits sont des lettres de change; — At- 
tendu encore que le billet en question n'est point 
un billet de change , puisqu'il ne contient au- 
cune des énonciations qu'exige Part. a8 du tit. 5, 
ord. de i6;3 ; — Attendu , en6n , que l'omission 
des énonciations exigées par l'ordonnance em- 
pêche bien l'obligation d'être billet de change, 
mais la laisse dans la classe des obligations or- 
dinaires : — Rejette. 

Du 1" thermidor an 11. — C. cast., sect. civ. 

— M. Gandon, rap. 

■ 

Une lettre de change tirée par un individu 
sur lui-même , est parfaite lorsqu'il y a remise 
de place en place , et que d'ailleurs toutes les 
autres formalités voulues pour sa validité ont été 
remplies. ( C. corn., 110; ord. 1673, tit. 5, art. i* r 
ctsniv.)(i) 

(MongenentC. Garda.) 

Garda souscrit un effet ainsi conçu : « Paris , 
le aa nivôse an i3. — B. P, n,aoo fr. — Payez, 

(l) Vnyet *tir cette proposition, Rec. pèr. i8ï5, 3, i f {~- 
— L'intervention d'une quatrième personne dam une 
Irtlre do chance n'en change pas la nature. Rec. pèr. 
|8,«, s, 116. 



par ecttepremière de change, le i5 janvier 180G, 
a l'ordre de M. Billecard, la somme de 1 1,200 fr. 
effectifs, valeur reçue comptant dudit sieur, et 
que vous passerez suivant I avis de — Garda. — 
A M. Garda, à Turin. » — Plus bas est écrit : — 
Accettato di pagare al suo tempo, signe Garda. 

— Billecard passe cet eiièt à l'ordre de JSIonge- 
nent; et celui-ci le fait protester faute de paie- 
ment à l'échéance , et assigne Garda devant le 
tribuual de commerce de Turin. Garda décline 
la compétence de ce tribunal parce qu'il n'est 
pas négociant, et que l'effet dont il s'agit n'a p;is 
le caractère d'une lettre de change, parce qu'il 
n'y a pas trois personnes distiuctes, étaut lui- 
même tireur et tiré. 

Le i3 février 1806, jugement qui, attendu 
que cet effet a tous les caractères d'unu lettre de 
change, y ayant change et transport d'argent de 
place en place, sans s'arrêter au déclinatoire 
proposé par Garda , le condamne , même par 
corps , au paiement de 11,200 fr. — Appel. — 
Le a3 mars 1806, arrêt de la cour de Turin qui 
accueille le déclinatoire, attendu que l'effet en 
question présente bien en apparence tous les 
caractères d'une lettre de change, mais que, 
dans la réalité . il n'y a pas les trois personnes 
qui doivent lui donner l'existence; car on y 
trouve bien Garda tireur, Billecard donneur des 
valeurs, à l'ordre duquel est souscrit l'effet, 
mais que François -Antoine Garda auquel la 
lettre de change est adressée à Turin , pour la 
payer, n'étant dans la réalité que le même indi- 
vidu que Garda, tireur à Paris, on cherche en 
vain cette tierce-personne; que le tireur Garda 
n'avait à Turin aucune maison de commerce 
tenue Sous sa firme , qui put faire croire qu'elle 
avait été adressée à une personne sous-en tendue; 
qu'il était démontré qu'il avait fait la double 
figure de tireur et de payeur; que le terme de 
paiement étant fixe à peu près à une année, cela 
pourrait faire croire qu'il ne s'agissait pas d'une 
vraie négociation ni d'un vrai transport d'argent, 
mais bien d'un prêt d'argent fait à Paris, à con- 
dition d'être restitué à Turin; qu'on ne pouvait 
donc fonder la juridiction du tribunal de com- 
merce sur la nature de l'obligation dont il s'agit, 
l'effet en question ne pouvant être réputé une 
lettre de change. 

Pourvoi en violation des art. 1" , tit. 5, et a 
du tit. ta de Tord, de i6j3. 

Peu importe, a-t-on dit , quc'Garda eût tire 
sur lui-même. L'ord. de 1673 n'exige pas le con- 
cours de trois personnes; elle ne prescrit pas 
même l'énonciation de trois noms. Il n'est pas 
nécessaire à la perfection d'une lettre de change 
qu'il y figure matériellement trois personne» 
étrangères l'une à l'autre, un tireur, un porteur 
et un payeur. Elle n'est que l'instrument du 
contrat de change; elle sert à le constater; elle 
le représente. (Polhicr, Traité du contrat de 
change. ) Or, si dans l'espèce, il y a eu contrat 
de change entre le débiteur et le créancier , le 
titre dont il s'agit est essentiellement une lettre 
de change.— Qu'est-ce qu'un contrat de change? 

— Dupuis-La-Scrra le définit : <* Un contrat 
par lequel donnant la valeur au tireur, le tireur 
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fournit à celui qui la donne des lettres pour 
recevoir autant au lieu convenu. » — « C'est , 
dit Pothicr, Un contrat par lequel je vous donne, 
ou je m'oblige de vous donner une certaine 
somme en certain lieu, pour et en écliange d'une 
somme d'argent que vous vous obligez de me 
faire compter dans un autre lieu. » — Ce qui 
constitue essentiellement le contrat et consé- 
quemment la lettre de change, c'est la remise 
de place en place. — C'est ce qu'enseigne encore 
Pothier. — L'effet dont il s'agit est une lettre de 
change . puisqu'il y a eu remise d'argent de 
Paris a Turin. — Le demandeur alléguait l'usage 
non contesté d'une foule de maisons de com- 
merce. Il produisait un parère de plusieurs 
maisons de Paris. — Il invoquait même deux 

{ugemens du tribunal de commerce de la Seine, 
'un rendu le 4 nov. 1806, entre Benavent, por- 
teur d'une traite tirée par Tirol, négociant a 
Gènes, sur lui-même; èt l'autre, le 14 juin 1808, 
entre Carion Nisas qui avait tiré de Versailles 
une traite sur lui-même à Paris, et Busoni et 
Goupy ; jugemens qui ont décidé que le tireur 
peut être en même temps le payeur. — L'auteur 
des Institutions au droit consulaire , p. a38 , 
rappelle que, par arrêt du 3 sept. 1760, le par- 
lement de Parts jugea que n'y ayant pas trois 
personnes nommées dans le titre, on ne pouvait 
lui donner l'effet de lettre de change; mais que 
cet arrêt fut cassé par le conseil, le a juin 1761 , 
sur la requête des six corps de Paris. Il invoquait 
aussi \cRcpert. de Jurispr. v° Lettres et Billets 
de change, $ a; Savary, chap. 4, Ht. 1", part. 3. 

— Le défendeur répondait, il est vrai, que l'ord. 
de 1673, ne prescrit pas d'une manière formelle 
le concours de trois personnes distinctes ou phy- 
siques; mais elle n'exige pas non plus expressé- 
ment la remise de place en place; et cependant, 
comme cette remise est de l'essence d'une lettre 
de change, on l'a toujours reconnue nécessaire. 

— De même, on a toujours demandé le concours 
de trois personnes distinctes ; c'est même ce que 
supposent plusieurs dispositions de l'ord. de 
167J et du code de commerce, notamment celles 
qui déterminent la forme et les effets de l'accep- 
tation. Ainsi, le porteur peut présenter une 
lettre de change pour la faire accepter , à celui 
sur qui elle est tirée ; ce qui suppoee qu'il peut 
s'adresser à une personne autre que le tireur. 

— Si elle est acceptée, le porteur acquiert une 
action directe contre l'accepteur , avantage que 
le porteur ne pourrait se procurer, si le tireur 
était en même tems le payeur; ce qui suppose 
encore la nécessité de ^indication d'un tiers 
comme payeur. —■ Si elle n'est pas acceptée, le 
porteur peut la faire protester faute d'accepta- 
tion , et en demander au tireur le rembourse- 
ment , ou du moins, exiger de lui une caution ; 
ce qui exclut l'idée que le tireur peut être en 
même temps le payeur , l'acceptation du tireur 
ne pouvant produire un nouvel engagement , 
ni rendre plus efficace l'obligation primitive : 
d'où l'on doit conclure encore qu'on ne peut 
tirer une lettre de change sur soi-même. — En- 
fin, si lors de son échéance, la lettre de change 
n'est pas acquittée, le tiers-porteur, pour con- 



server son recours contre le tireur et les endos- 
seurs, doit remplir des formalités vis-a vis celui 
sur qui la lettre est tirée ; ce qui ne permet paa 
de douter que le payeur ne doive être une per- 
sonne distincte du tireur ( art. ta, ) 3 , 1 4 * «5 et 
iG, tit. 5, ord. de 1673). — Le contrai de change 
peut sans doute se former entre deux personnes 
seulement: par exemple, entre celui qui, rece- 
vant à Paris, s'oblige de faire payer à Turin, et 
celui qui ayant remis ses fonds à Paria, doitjlea 
recevoir à Turin ; mais la lettre de change qui 
sert à établir le contrat a ses caractères propres, 
et qui la distinguent des autres effets de com- 
merce. — La remise de place en place ne peut 
seule la caractériser : car il y a aussi généra- 
lement remise de place en place dans un billet 
k domicile , quoique ce billet ne puisse être 
réputé lettre de change. 

arr 1 t (après partage et ddlib. en la ch. du eons.). 

LA COUR, — sur les concl. de M. Giraud, 
subst.; — Vu l'art. 1", tit. 5, et l'art, a, titre îa 
de l'ordonn. de 1673 ; — Considérant que la re- 
mise de place en place est constante dans l'es- 
pèce; que les parties ont été parfaitement libre» 
de convenir pour le paiement, d'un terme plus 
ou moins long; que la lettre de change en ques- 
tion se trouve revêtue de toutes les formes et 
conditions prescrites par l'art. i'r, tit. 5 de 
l'ord. de 1673 ; que le nom de celui qui devait la 
payer y était indiqué avec son acceptation au 
bas; — Que la cour d'appel , en réduisant néan- 
moins cet écrit à l'état de simple obligation 
civile, et en annulant par suite le jugement du 
tribunal de commerce pour incompétence, ne 
s'est uniquement fondée que sur ce que le tireur, 
tout en paraissant la diriger vers un tiers, pour 
la payer, n'a, par le fait opposé par lui et re- 
connu constant, tiré réellement que sur lui- 
même, se constituant ainsi tireur et payeur; — 
Considérant que la cour d'appel n'a pu, par cet 
unique motif d'une prétendue incompatibilité 
absolue qui doit exister entre le tireur et le 
payeur , dépouiller le tribunal de commerce de 
sa juridiction, sans ajouter aux dispositions de 
l'art. 1", tit. 5, de l'ord. «le 1673, et sans violer 
expressément l'art, a du tit. 1 a de cette ordon- 
nance;— Casse (1). 

Du 1" mai 1809. — C. cass. , sect. civ. '• — 
M. Muraire , pr. pr. — M. Sieycs , rap. — 
MM. Sircy et Bodin, av. 

(l) Voy. des arrêts analogues art. I! de cette section . 
et dans lesquels les mêmes principes ont été appliqués. 
Cest en se fondant sur les mêmes règles que la conr de 
Nîmes a jugé, le 3o metsld. an l3 ( Ruhichon C. Des- 
grand et consorU), qu'il n'est pas nécesiaire, pour lu 
validité d'unelettre de change, que le payeur indiqué toit 
un outre que le tireur lui-même : «Attendu, porte cet 
arrêt, que l'art. i«, tit. 5, de l'ord. de 1673, en décla- 
rant tout ce que doivent contenir les lettres de change . 
n'exige pas qu'il soit fait mention de la personne qui 
doit en payer la valeur; qu'à la vérité il est dan* la na- 
ture même des effets que celui qui doit les solder soit 
indiqué; mais que la loi de 1673 ne l'ayant pas formel- 
lement ordonné, l'on ne saurait prétendre que l'usage 
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I. Les formalités exigées pour constater le 
défaut de paiement, les délais pour exercer les 
recours, ne permettent pas, comme le remarque 
M. Pardessus, t. a, p. 38a, de suppléer arbitrai- 
rement à l'omission de l'époque et du lieu du 
paiement. Vainement objecterait-on que la lettre 
de ebaoge qui ne porte pas de date est payable 
à présentation ; car ce ne serait qu'une supposi- 
< ion, et pour qu'une lettre de change soit payable 
à présentation, la loi a exigé que cette condition 
tût formellement exprimée. Que déciderait on , 
si dans l'acceptation une date avait été indiquée 
pour le paiement? cette indication ne suppléerait- 
elle pas à l'omission faite dans le traité? Nous 
ne le pensons pas; c'est le tireur qui doit indi- 

r l'époque du paiement et non le tiré ; per- 

tre a celui-ci de suppléer à l'absence de 1 une 
(ormes essentielles à la lettre de change par 
propres indications , ce serait exposer les 
icurs à une foule d'inconvéniens. Le tribunal 
île commerce de Paris a décidé ces questions en 
ce sens par jugement du a5 décembre 1827 , dans 
une affaire Vcrret et Mouchard. 

a. C'est par suite du principe que la date du 
paiement est rigoureusement exigée pour la 
régularité d'une lettre de change et d'un billet 
à ordre que la cour royale de Paris, 3« ch. , a 
confirmé , par arrêt du 29 avril 1829, un juge- 
ment du tribunal de commerce de Paris , qui 
avait décidé qu'un engagemant dont l'échéance 
était indiquée par ces mots : je paierai toute fois 
et quant, n'avait pas le caractère d'un billet à 
ordre. (Affaire Longuemarrc C. Regnouf.) En 
vain l'on prétendait que ces expressions équiva- 
laient à celles-ci payable à présentation; en 
vain l'on rapportait un parère émané des négo- 
ciant de Cherbourg, lieu de la souscription de 
l'effet; on répondait victorieusement que c'était 
une désignation incertaine , sujette à une foule 
d'interprétations, supposant des conditions sus- 
p ensives, résolutoires, peut-être illicites. 

§ VI.— Expression de la valeur fournie. 

1. La lettre de change doit exprimer la valeur 
fournie. 11 ne peut y avoir de contrat de change 
sans valeur fournie, puisque c'est en remplace- 
■ donnée en un lieu que l'on 



soit en opposition avec cette loi; que, <! ailleurs, on 
trouve dans une traite payable par le tireur en un autre 
lien crue celui où il l a tirée, les trois personnes d'une 
manière fictive, puisque le tireury tient la place de deux : 
que cette fiction équivaut a la réalité, dès que le tireur 
s'oblige à payer lui-même, an lieu de s'obliger a faire payer 
parun tiers, auquel il ferailles fonds. » Le même arrêt ué- 
cide que les tireurs et endosseurs d' une lettre de ebange peu- 
ventétre, à raison de la solidarité, assignés en la personne et 
devant le juge du domicile de l'un deux. Mais les endos- 
seurs , assignés en la personne d'un seul, ne peuvent, 

rantie contre le cédant : il faut une action séparée , in- 
tentée dans le» formes ordinaires. 
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s'oblige à en faire compter une équivalente dans 
un autre lieu. Afin d'empêcher les fraudes, la 
loi a exigé que non-seulement la valeur fournie, 
mais encore Vespèce de cette valeur, fussent ex- 
>rimées dans la lettre de change. L'ord. de 1673 
e prescrivait aussi. Du reste, il n'est pas néces- 
saire que la valeur ait été fournie par la per- 
sonne au profit de laquelle la lettre de change 
est tirée; elle peut l'être par un tiers, sans qu'il 
soit besoin même de l'indiquer, il suffit qu'il y 
ait lieu à une remise d'argent d'un lieu sur uu 
autre pour qu'il y ait possibilité de créer une 
lettre de change. 

a. Puisque renonciation de l'espèce de valeur 
fournie est indispensable, il faut conclure que 
les mots valeur reçue et ceux de valeur entre 
nous , valeur entendue , qui n'en expriment pas 
Y espèce, sont insuffisant. L'ancienne comme la 
nouvelle jurisprudence , les auteurs qui ont 
commenté soit l'ordonnance , soit le code , sont 
d'accord sur ce point ( Voy. ci-après). Cepen- 
dant, M. Pardessus, t. a, p. 390, pense qu'il ne 
serait pas exact de croire que , dans tous les cas 
et sans examen, les mots valeur entendue dus- 
sent oter à la lettre de ebange sa régularité. Il 
accorde aux tribunaux le droit de juger d'après 
les circonstances, si ce que les parties enten- 
daient entre elles était une valeur qui pùt rem- 
plir le vœu de la loi.Celteopinion ne nous semble 

fias fondée. La loi est rigoureuse, elle exige 
'énonciation de l'espèce de la valeur fournie; 
rien ne peut suppléer à l'omission de cette 
énonciation (1). Aussi n'est-ce qu'à condition 
qu'elle sera régulière que la loi attache à la 
lettre de change de très grands privilèges : cette 
régularité doit être patente , exister pour tous 
les yeux, et on ne peut être admis à l'établir par 
des preuves extrinsèques. ( foy. M. Vincent, 
t. a, p. 177; M. Merlin, Répertoire, v° Lettre de 
change, $ a, n« a.) 

3. On était allé jusqu'à regarder comme in- 
suffisante l'énonciation de valeur en compte 
(foy. Locré,sur l'art. 110); mais ce mode, en 
usage depuis tres-long-tcmps, a été reconnu va- 
lable. On peut dire avec Jousse , sur l'art. i« r , 
tit. 5 de l ord., qu'il équivaut à l'expression va- 
leur reçue comptant, puisque ia valeur se trouve 
fournie par voie de compensation , laquelle équi- 
vaut au paiement. 

4. Du reste, la loi ne prescrit aucune énon- 
ciation sacramentelle ; il suffit qu'il apparaisse 
que la valeur a été réellement fournie pour que 
la lettre de change soit régulière. Il est cepen- 
dant prudent de se servir d'expressions claires , 
telles que valeur reçue comptant , valeur reçue 



(■)* C'est également ce qu'a jugé un arrêt de la cour 
de la Haye du 10 janvier 1817 . suite de ce recueil, an 
1817, p. 119. Il s'agissait d'un billet où la valeur avait 
simplement été exprimée en ces termes : iWri/r reçue 
( w a A RDC OXWOTKR ), et il fut déclaré imparfait. Cepen- 
dant dans les provinces septentrionales, l'usage de déter- 
miner la valeur fournie en espèces , par les mots indi- 
qués ci-dessus , s'est généralement maintenue. Aussi lo 




tué que la causation. valeur reçue, 
était suifisanlo pour la validité des effets 
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en espèces , en argent , en marchandises ; ce sont 
les plut usitées (i). 

5. Quelquefois l'on rencontre des lettres de 
change tirées valeur en moi-même. Cette ex- 
pression est insuffisante, si la lettre de chance 
est a l'ordre d'un tiers ; elle annonce bien que le 
tireur est créancier du bénéficiaire , mais elle ne 
prouve pas que celui-ci ait fourni la valeur de 
la traite. Lorsque le tireurs fait la lettre de 
change à son ordre, comme nous verrons qu'il 
peut le faire, l'expression de valeur en moi- 
même est exacte , mais ne remplit pas le vœu de 
la loi , qui ne peut l'être que par un endos com- 
plémentaire , énonçant la personne à Tordre de 
laquelle l'effet est transmis par le tireur et la va» 
leur qui a été fournie par cette personne ( foy. 
M. Pardessus, t. a , p. 389.) 

6. Sur certaines places , on souscrit quelque- 
fois des lettres de change avec ces mots valeur 
changée , ce qui signifie qu'elles se livrent par 
le tireur av.ml que la valeur lui ait été fournie 
et contre une promesse de payer donnée par le 
preneur. Il est évident que jusqu'à la réalisation 
de cette promesse, la lettre de change n'est point 

Cirfaite. Mais cette imperfection n'est opposa- 
le pour le tireur qu'au bénéficiaire seul et non 
au tier» porteur. Car celui-ci ne peut savoir si 
la condition sous laquelle le ■tireur a consenti à 
donner une lettre de change , c'est-à-dire le 

taicment de la promesse , a été remplie par le 
éneficiaire. Si elle ne V§ pas été , le ti l'eu r doit 
s'imputer la légèreté avec laquelle il a délivré 



(l) Un arrêt de la cour de Pari» du 19 avril 18)9 , con- 
firmatif d'un jugement du tribunal de commerce , fera 
•entir l'importance de cet énonctalioni. C«.t arrêt a dé- 
ciilé, arec juste raison, que ce* expressions valeur prê- 
tée pour mon besoin étaient insuffisantes parce qu «lies 
ne contenaient pas la nature de la valeur fournie. 

Ainsi , il faut eotendre ces termes de la loi , on de 
toute autre matière, en ce sens que la nature de la valeur 
doit toujours être exprimée ; mais il n'est pas néceissire 
que celte valeur provienne d'une opération commerciale. 
Il suffît qu'elle soit 1 la convenance du tireur, peu im- 

Forle sa nature, s'il la considère comme l'équivalent de 
obligation qu'il contracte. Ainsi, la valeur peut être, 
fournie en immeuble , en retour de partage , pour prix 
de fermages, d'un transport, enfin en une chose appré- 
ciable. Car, comme toute chose peut être comparée A 
une somme quelconque, c'est en définitif cette somme 
que le tireur s'oblige de faire compter dans un lieu dé- 
terminé a celui auquel il la doit. Il importerait peu. ce 
nous semble , que l'on n'eût pas exprimé , préalablement 
à la souscription des lettre» de change, qu'elles n'ont 



été créées que parce que celui auquel le tireur devait 
payer une certaine somme, prix d'uno certaine chose , a 
voulu se la faire compter dans un autre lieu : en d'autres 
termes , que le contrat de change est entièrement indé- 
pendant d'un autre contrat qui l'a précédé. L'Iotcntion 
des parties serait ici clairement exprimée par les actes 
qu'elles auraient faits : cette intention suppléerait au 
défaut de stipulation. Ainsi, des lettres de change sous- 
crites , par exemple , valeur reçue en immeubles, se- 
raient valables , encore que le contrat de vente portât 
que le prix a élé payé en lettres de change, f 'oy . 
MM. Locré, sur l'ait. 110, Pardessus, t. a , p. 3q*« î 
M. Vincent, t. J, p. 178. — La cour de Lyon a consacré 
ces principes, par arrêt du 6 août i8t5. — Jiec. pér. 
i8a6. a. 190. 



un titre aussi transmissible que la lettre tic 
change, sans en avoir reçu la valeur. 

Sous Cord. de i6-3, les billets à ordre pas plus 
que les lettres de change , causés valeur entre 
nous , n'étaient considérés comme énonçant la 
valeur fournie ; ils n'étaient par conséquent que 
de simples promesses. (Ord. 1673, tit. 5, art. I er , 
C. corn., 1 10.) 

( Vanderhoevcn C. Corbésier. ) 

Plusieurs billets furent souscrits par Corbésier 
père , négociant , à l'ordre de la dame Segers , 
aussi négociante — fis n'étaient relatifs 4 au- 
cune opération de commerce î ils furent causés , 
valeur entre nous. — La dame Segers en trans- 
mit quelques-uns , par l'endossement , an sieur 
Vantlerhoeven , négociant d'Amsterdam, qui en 
passa , peu après , l'ordre à son frère , négociant 
d'Anvers. — A l'approche de l'échéance, le por- 
teur présenta ces billets a l'acceptation. Corbé- 
sier déclara qu'il ne les accepterait pas- — Tra- 
duit devant le tribunal de commerce de Liège , 
il prétendit que la dame Segers n'avait pas eu le 
droit de les négocier, parce que ces mots valeurs 
entre nous n'apprenaient pas en quoi ' 



tait la valeur. — Son exception fut accueillie 
par le tribunal. — La cour de Liège confirma 



ce jugement : — «c Attendu qu'il est prouvé que 
les billets en question ne sont pas le résultat 
d'une opération commerciale; que Tord, de 1673 
veut que, dans les billets négociables, on cx- 

fn i me en quoi la valeur a été fournie , et que 
es mots valeur entre nous, ne désignent pas 
suffisamment que les billets dont il s'agit aient 
été causés pour valeur réelle, et en quoi cette 
valeur consistait. » 

Pourvoi de Vanderhoeven pour fansse appli- 
cation de l'art. i« r , tit. 5 de l'ord. de 1673 . au- 
quel il a soutenu que l'usage avait dérogé. Il 
produisait des parères des négocians de Paris, 
d'Anvers , de Nantes, de Bordeaux et de Mar- 
seille , desquels il résultait que la formule va- 
leur entre nons avait la même signification que 
celle valeur en compte admise généralement 



AERKT. 

LA COUR, —sur les concl. de M. Giraud, 
av. gén.; — Attendu que l'arrêt attaqué, en dé- 
cidant que la seule énonciation des mots valeur 
entre nous , ne remplissait point le vœu de l'ar- 
ticle 1" du tit. 5 de l'ordonnance , loin d'y con- 
trevenir , n'en n'a fait qu'une juste application : 
— Rejette, étc. 

Du 19 juin 1810. — C. cass. , sect. rcq. — 
M. H en 1 j m. , pr. — M. Pajon , rap. — M. Dar- 
ricux, av. (1). 

(l) A l'arrêt qu'on vient de lire et â ceux qui suivront 
relatifs ù la manière d'rxprimrr la valeur fournie.il faut 
ajouter ceux que nous avons rapportés dans notre flrr. 
pér., yol. i8a6 a. 80 , 190, aa3 — vol. 18a? t. i5 . 42, 
il4- 

a. On ne peut regarder comme une lettre de change. 
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EFFETS DE COMMERCE 

Une lettre de change causée valeur en compte, 
prouve , même entre le tireur et celui à Vordre 
duquel elle est tirée , que la valeur a été fournie, 
comme si toute autre cause jr était énoncée. En 
conséquence , Une sujjil pas que le tireur allègue 

Zuila souscrit l'efftt pur complaisance , aue les 
wres du bénéficiaire en font foi, et qu'il offre 
de prêter serment qu'il ne doit rien , pour que 
les juges sursoient à prononcer condamnation et 
ordonnent l'apport des livres, lorsque surtout 
ces mêmes juges sont convaincus de la sincérité 
de la créance et qu'aucune preuve n'est admi- 
nistrée par le tireur. 

Des juges convainc us de la sincérité de la 
cause d'une lettre de change, peuvent refuser 
d'ordonner la production des livres du bénéfi- 
ciaire auxquels le porteur offre de s'en rap- 
porter. 

un effet tiré d'un lieu sur un autre A l'ordre d'un lien, 
mail dani lequel lelirenr énonce la râleur en ce* termes : 
Valeur que tutus ares reçue en espèces, au lieu de dire 
comment celui à l'ordre de qui la traite est Urée lui a 
fourni râleur (c; corn. uo). 

Vainement voudrait-on faire considérer cet effet 
comme tiré à l'ordre du tireur lui-même ; dans ce cas 
même , il ne vaudrait comme lettre de change qu'autant 
que le tireur l'aurait revêtu d'un endos exprimant la va- 
leur fournie par le bénéficiaire. — { Langlet C. David). 

ARRÊT. 

Lv Coor, — sur les concl. de M. Destoop , subit. ; 
— Attendu que pour que l'on put considérer 1 effet dont 
s'agit , comme une véritable lettre de change, il faudrait 
qu'il y eût eu une valeur remise par Vivant David, por- 
teur «l'ordre , A Antoine David , tireur , et que , confor- 
mément 4 l'art, no c. corn., l'effet contint renonciation 
de cette valeur. — Attendu que renonciation de la va- 
leur qui avait été antérieurement reçue par la personne 
•ur laquelle la lettre est tirée, ne remplit aucunement le 
vrru de la loi , puisque cette énonciation n'indique antre 
chose, sinon que cette personne est débitrice du tireur 
qui lui donne mandat de payer, et qu'elle n'exprime par 
elle-même aucun contrat de change ni remise de placo 
en place-; et qu'il est évident que, lorsque le code a 
exigé l'expression de la valeur fournie, il a entendu la 
valeur fournie par le porteur d'ordre au tireur, pour 
être remise audit porteur dans une autre place, ce qui 
caractérise véritablement l'opération de change et con- 
stitue la nature commerciale du billet. — Attendu d'ail- 
leurs, qu'eu considérant, par une interprétation forcée, 
le billet dont s'agit comme créé à l'ordre du tireur lui- 
même , et Vivant David , non comme un tiers porteur 
d'ordre, mais simplement comme un fondé de procura- 
tion d'Antoine David, pour recevoir en sa place le mon- 
tant de l'effet, on ne peut, par cette manière subtile 
d'envisager ce billet . lui attribuer les effets d'une lettre 
de change, parce qu'il est de principe que ces sortes de 
billet» conçus A l'ordre du tireur lui-même, ne consti- 
tuent par eux-mêmes aucune opération de change entre 
le tireur et l'accepteur, ni une remise d'argent d'une 
place sur une autre, et que ce n'est que par la négocia- 
tion au profit d'un tiers qui fournit la valeur en un lien 
pour la recevoir dans un nuire, que l'effet devient par- 
fait et acquiert tous les caractères d'une véritable lettre 
de change; que c'est ainsi que l'art, uo doit nécessaire- 
ment être entendu : d'où il suit que si le tireur, sans 
négocier un pareil effet, te transporte lui-même dans le 
lieu où l'accepteur a promis de payer, ou donne pouvoir 
A un tiers d'aller toucher en son nom le montant de l'ac- 
replalion. l'accepteur ne peut être considéré comme 
obligé commercialement, puisqu'il n'est intervenu entre 
lus et le tireur aucun contrat constitutif d'une lettre de 



— Sect. I — Art. I.— S VI. i3 

(Mcllit C. Lamothe.) 

Le a4 janvier 1811 , Mcllis souscrit un lettre 
de change de 4,000 fr., causée valeur en compte, 
au profit de Lamothe. — Elle est négociée à 
Locals frères, et protestéc faute de paiement. — 
Lamothe remhoursc Locals , et assigne en ga- 
rantie Mellis. Celui-ci répond qu'il n'a signé quo 
pur complaisance pour Lamothe, et que jamais 
il n'a éle son débiteur. Suivant lui , la mention 
de valeur en compte n'est point une preuve suf- 
fisante qu[il a reçu le prix , et Lamothe n'est pas 
moins obligé de justifier qu'il lui a fait les fonds. 

— Il ajoute que, dans l'hypothèse contraire , on 
ne pourrait du moins lui refuser Je droit de com- 
battre . par toute autre preuve, la présomption 
résultant de la lettre de change. Or, dit-il, la 
preuve existe dans les livres de Lamolhc , où 

change, mai* simplement comme obligé par signature 
et pour les causes énoncées dan* l'acceptation ou dans 
le corps du billet ; — Par ce* motif*, met le jugement 
dont appel à néant; émendant, dit que le tribunal de 
commerce est incompétent , etc. 

Du a6 décembre i8i6. — Cour de Bruxelles. 

3. line lettre de change causée valeur reçue, n'est 
réputée que simple promesse, et ne rend pàs le non 
commerçant qui Va *ou*crite justiciable du tribunal de 
commerce, encore qu'elle porte la signature de négociant 
(c. com. 1 10 et 638). — (Pecchio C. Maramo.) 

Le3o juin 1810, Mlroglio, avocat , tira sur Pecchio, 
notaire , une lettre de change de i,5oq fr, an profit de 
Debenedetti , cau*ée simplement valeur reçue, et endos- 
sée par Debenedetti a la maison Morano. — Pecchio l'a- 
vait acceptée; cependant il ne la paya pas A l'échéance, 
et la maison Morano la fit protester *ur lui , et exerça 
de* poursuites devant le tribunal de commerce. — Con- 
damnation en première instance; sur l'appel, Pecehio 
soutient que l'effet ne constituait pas une lettre de 
change, parce qu'il ne spécifiait pas 1 e*péce de I» va- 
leur fournie . 

èMMÈt, 

La Cour, — sur les concl. de M. Rocea . suhst. — 
Vu l'art, uo c. com. — Considérant que la disposition de 
cet article est parfaitement conforme A l'ancienne légis- 
lation de la France en matière de lettres de change, con- 
signée dans Tord, de 1673 ; que l'esprit d'une telle dis- 
position, ainsi que l'attestent les commentateur* de ladite 
ordonnance et du code de commerce, a été celui d'empê- 
cher le* fraude* qui auraient pu dériver de la *imple dé- 
signation vague et générique d'une lettre de change tirer- 
pour valeur reçue ; — Qu'il util de là qu'une lettre du 
change , qui n'est conçue que dan* ces terme* , n'ett pas 
nne véritable lettre de change, parce qu'elle ne contient 

iioint l'explication que la loi requiert pour l'essence d'une 
eltre de change Attendu , en fait, que l'effet dont est 
porteur la maison de commerce intimée, énonce simple- 
ment la valeur reçue, san* autre indication, et consé- 
quemment il rentre dan* la classe des obligations ordi- 
naire*; — Qucdès Jors l'affaire n'a pu être de la compétence 
du tribunal de commerce ; — Qu'on ne pourrait, pour sou- 
tenir en I'e*pèce la compétence des juges-consuls, s'étavei- 
de la circonstance de l'endossement fait par celui au pro- 
fit duquel ledit effet a été tiré , que l'on qualifie de négo- 
ciant, A la maison de commerce intimée, par la raison que 
ce transport n'a pu, d'aucune manière, déroger à la na- 
ture primitive tic l'obligation, et d'ordinaire qu'elle était 
la faire devenir commerciale . vu surtout que ni l'avocat 
Paul Miroglio, tireur, ni le notaire Pecchio, acceptant, 
ne sont point négocians ; — Qu'inutilement encore into- 
querail-on la disposition des art. G36 et 6-I7 e. com. , car 
l'exception introduite par ces articles ne s'applique qu'aux 

3. 
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l'on voi ra la mention expresse faite par Lamo- 
tlie, que ma signature au bas de la lettre de 
change dont il s'agit est un acte de pure com- 
plaisance. Il offre enfin de prêter serment qu'il 
ne doit rien à Lamotbc. 

Le a3 août 181 1 , jugement du tribunal de com- 
merce de Toulouse , qui condamne Mellis au 

f>aicmcnt. Le 7 mars 1817, arrêt conGrmatif de 
a cour de Toulouse, — u Considérant que la let- 
tre de change , au paiement de laquelle Mellis a 
été condamné . est causée râleur en compte , ce 
qui présente un expression de valeur autorisée 
par le texte de l'art. 1 10 c. com. ; que, dès-lors , 
Molli» s'est reconnu légalement débiteur du mon- 
tant de ladite lettre de change ; qu'il ne suffît pas 
qu'il dise aujourd'hui qu'il n'en a pas reçu la 



valeur , puisque le texte de la lettre de change 
prouve le contraire ; que, si une pareille dénéga- 
tion suffisait à elle seule pour paralyser l'effet 
d'une lettre de change de cette nature , il en ré- 
sulterait qu'elle ne serait qu'un titre illusoire , 
puisque, dans ce système, le porteur ne pourrait 
utiliser cette traite qu'en prouvant d'ailleurs et 
par d'autres moyens, que, quoique la valeur soit 
exprimée en compte , il l'a réellement fournie ; 
que le seul avantage que Mellis pourra recueil- 
lir de cette expression de valeur autorisée par 
la loi , c'est que , s'il parvient à établir qu'il y a 
eu erreur dans la valeur causée en compte, il fau- 
dra la rectifier ; mais que c'est à lui à prouver que 
l'erreur existe, parce que Lamothe a un liirc 
écrit faisant foi contre lui, qui est la lettre de 



lettres de chaifge qui sont réputées simples promesse* aux 
termes de l'art. lia, «voir, dam les cas où il y a sup- 
position soit de nom, soft de qualité, coit de domicile, 
toit des liens d'où elles sont tirées, ou dans lesquels elles 
•ont payables , et le motif qui a pu déterminer le légis- 
lateur à maintenir la connaissance aux tribunaux de com- 
merce, toutes las fois qu'on n'aurait point proposé de dé- 
clinatoire, est vraisemblablement celui que lctdites let- 
tres portant dans leur extrinsèque tous les caractères 
d'une lettre de change, les juges-consuls avaient pu être 
aaisis d'abord de la juridiction , tandis qu'un effet tel que 
celui dont il s'agit, qui manque de l'un dei caractères es- 
sentiels de la lettre de change , n'a pu être envisagé un 
seul instant comme un effet privilégié, et soumis par sa 
nature ù la juridiction d'exception attribuée aux juges- 
consuls : Déclare nul, comme incompélemtncnt rendu, 
le jugement du tribunal de commerce de cette ville dont 
est appel : renvoie les parties par-devant le tribunal cotn- 

181 1.— Cour d'appel de Turin. 

4- Uac lettre de change causée vmleur reçue ne vaut 
que comme simple promesse (c. com. 11a). 

Les tribunaux de commerce ne sont pas compétent 
pour connaître d'une contestation au sujet d'un effet tout- 
crit par un non-commerçant, mail qui a été patté â dei 
commerçant . lorsque le non-commerçaut seul ett assigné 
(c. com. 53 7 ). 

Un meunier n'est pa» un commerçant) (c. com. I et 
63s).-(Pfcfunger C. Paravicini). 

Pfcffinger, souscrit un effet ainsi conçu: Dettwiller, 
3o sept. îRia. — B. p. >,i \o fr. a la mois de date, je 
paierai contre cette seule de chang<* a l'ordre de Para- 
virini la somme de i.a'jo fr., valeur reçue. — Signé 
Pfcfllnger. — Payable a mon domicile, à Strasbourg.— 
ï'rolctlé faute do paiement à l'échéance, l'effet revint au 
alcur Paravicini, qui (il atsigner Pfefnnger au tribunal de 
Strasbourg, — Pfeffmger demanda ton renvoi devant det 
juget compétent. 

Le 3o nov. 181 3, jugement du tribunal de commerce 
de Strasbourg, en cet termet : ■ Attendu, porte le juge- 
ment, que la traite qui ctt le fondement de la demande, 
rit duus ta forme un véritable effet de commerce, daté 
d'un lieu, payable dam un autre; — Qu'étant à ordre, il 
n pu être négocié, et que de fait il a natté par les maint 

»;— Que la touicriplion du- 



dc cinq maisons de 

dit effet contliliie. de la part du^défendrur , un acte de 
commerce, aux termes de l'art. 63a c. c. ; -Que dès lors, 
l'art. 63 1 du même code rend le défendeur justiciable du 
tribunal de commerce; — Que l'effet dont il s'agit était 
payable A Strasbourg, où le défendeur a élu ton domicile; 
— Que l'art, §10 du code de procédure ri vire dispose que 

le demandeur pourra assigner à ton choix, I", clc 

3 ' devant le tribunal dans l'arrondissement duquel le pair- 
meut devait cire effectué ; — Que cesiége est doue, sous le 



rapport du domicile,eommetoutccluidcla matière, com- 

Iietent ponr conaallrede la demande;— Qu'au fond, le dé- 
codeur n'a point désavoué ta tignature. . . . ; que la demande 
repose tur un titre uou-conletté; — Par cet motifs , sans 
t'arréter à l'incompétence proposée, condamne Pfcffinger 
i payer la tomme réclamée par Paravicini. — Appel. — 

SRIIET. 



LA Coca, — Attendu , sur les exception! 
fermées par l'appelant devant le tribunal de cor, 
de Strasbourg , qu'elles sont motivées tur deux circon- 
stances , la première que l'appelant n'est pas négociant ; 
— La seconde, que l'effet en question n'est pas même un 
billet a ordre, puisqu'il n'exprime pas 1 espèce de valeur 
qui doit avoir été fournie; — Attendu, quant au premier 
de Cet motifs, que l'appelant est meunier; que par l'effet 
en question il n'a pas pris la qualité de négociant; — 
Que l'effet dont il s'agit ne laisse aucunement présumer 

S'il ait été le résultat d'une opération de commerce, 
mt même avoué par les Intimés que ledit effet n'a eu 
d'autre caute qu'un prêt d'argent; aussi let intimét te 
aont-ilt bornét S soutenir que l'effet dont il t'agll ayant 
par voie d'endoticment patté par let maint de plusieurs 
négociant, l'appelant ne Ait— Il pat même négociant, 
n'eut pat moint été justiciable du tribunal de commerce, 
aux termet de l'art. 63? c. com. ; — Mais cet article sup- 
pose qu'un porteur d'effet a actionné devant le tribu- 
nal plusieurs souscripteurs , soit d'une lettre de change 
ou dun billet a ordre , soit des endotseun qui t'y trou- 
vent , dont let uni tont négociant et let autret non négo- 
ciant. — Le principe de la toltdarité ne permettant paa 
qu'on divite l'action, la loi a voulu, pour ce cal, que les 
Uns et les autres soient justiciable! du tribunal de com- 
merce, niait en lui Interdisant la faculté de prononcer 
la contrainte par corps contre ceux de ces individut qui 
ne tcraienl pat négociant!, clc. ; — Attendu que l'hypo- 
tbètede l'espèce est bleu différente, l'effet en qiietlion 
ayant fait retour aux intimét . cenx-ci ont attaque isolé- 
ment l'appelant, qui , étant teul débiteur en caute et non 
négociant, n'avait pu être traduit que devant tet juget 
n'aturelt; — Attendu que le tribunal de commerce était 
encore incompétent par le treond motif; — En effet, 
d'après l'art. 188 c. com. précité, l'effet dont Ict iutimés 
tont porleurt , loin d'avoir le caractère de la lettre de 
change, comme ilt le toutiennent, n'ett pas même un 
billet à ordre, puliqu 'au lieu d'énoncer, comme le veut 
cet article, que la valeur en a été fournie en espèces, 
en marchandises, en compte ou de toute autre manière. 
Il ett simplement exprime : valeur reçue, et laine igno- 
rer la nature de cette valeur ; — Par cri motifs, met l'ap- 
]>cllalion et ce dont est appel au néant; — Emcndant , 
faisant droit sur les exceptions déelinatoirct formées en 

Iiremièrc instance, renvoie la cause et le» partie» devant 
e» juget qui doivent en connaître, clc. 
Du a3 mari 181 \. — Cour de Colniar. 
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change ; que , d'ailleurs , il résulte des faits que 
la lettre de cfaauge dont il s'agit est le produit 
des renouvellemens successifs de deux premières 
lettres de change tirées par Mellis le aaoct. 1807 
au profit de Lamothe , ce qui explique pourquoi 
elle est causée valeur en compte ; que dans ces 
circonstances , I offre du serment cl la demande 
eu remise des livres de commerce dudit sieur 
Lamothe ne doivent pas être écoutés , parce 
qu'il existe au procès des preuves démonstrati- 
ves de l'iuiuslice de la réclamation dudit sieur 
Mellis. » 

Pourvoi de Mellis 1° pour contravention à l'ar- 
ticle 1 io t c. com. — a° pour violation des arti- 
cles 1 5 et 1 7 du même code. 

arrêt. 

LA COUR , — sur les concl. de M. Jourdc, 
av. gén. ; — Sur le \ * r moyen, attendu , en droit, 
que l'art. 1 10 c. com., met la valeur des lettres 
de change . exprimée en compte , sur la même 
ligne que la valeur exprimée en espèces ou en 
marchandises , et que , d'après l'article 167 du 
même code , les juges ne peuvent accorder au- 
cun délai pour le paiement d'une lettre de 
change; — Attendu, au surplus, en fait, que 
l'arrêt attaqué a reconnu constant que l'alléga- 
tion du demandeur en cassation , d avoir signe 
la lettre de change dont il s'agit , par complai- 
sance , était une allégation contraire à la vérité; 
que dans ces circonstances, en condamnant le 
demandeur en cassation au paiement de ladite 
lettre, l'arrêt attaqué a fait une juste applica- 
tion des lois de la matière ; — Sur te a* moyen , 
attendu que les art. i5 et 17 c. com., n'ohligent 
point les juges à ordonner la représentation des 
livres et a déférer le serment, mais qu'ils s'en 
rapportent à leur conscience et à leurs lumières; 
— Rejette. 

Du ao août 1818, — C cass. , sect. req. — 
M. Hcnrion, pr.— M. Lasagny, rap. — M. La- 
vaux , av. 

* Le souscripteur Sun billet à ordre, qui porte 
pour expression de la valeur fournie , les mots 
valeur sa compte , peut-il se refuser à en effec- 
tuer le paiement à celui au profit de qui cet effet 
est souscrit, par le motif qu'il n'en aurait pas 
touché la valeur par compte ni autrement f 
En supposant qu'il soit tenu au paiement, quel 
serait l'effet Je l'acquittement d'un semblable 
billet f 

Un effet causé valeur en compte , souscrit par 
le sieur Mertcns au profil du sieur Beumcr, tous 
deux négocions, est protesté à l'échéance. Il y 
eut assignation en paiement, et condamnation 
sur défaut. — Appel. — Le sieur Mertcns dit 
pour griefs , qu'il n'a pas reçu la valeur de l'effet, 
qu'il T'a signé par complaisance. Il prétendait, 
pour répondre à l'énoucialion de la valeur ex- 
primée fournie en compte, que rien ne justifiait 
qu'il fut redevable à l'intimé, par résultat ou 
ha lance de compte, du montant du billet en litige. 
L'intime, le sieur Beumcr, répondait que la dette 
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résultant d'un billet était claire et liquide; que 
l'expression valeur en compte avait, scion les au* 
teurs, le môme effet que celle valeur reçue comp- 
tant. V. ci devant % VI, n° 3. Il faisait remarquer 
que la conséquence du système de l'appelant, se* 
rait que la propriété d'un effet négociable, causé 
et endossé valeur en compte , ne serait tranféV 
rée qu'hypothétiquement ; que le transport se- 
rait subordonné a une comptabilité future, co 

3ui contrarierait ouvertement les dispositions 
u code de commerce sur la transmission de la 
lettre de change et du billet à ordre; V . Merlin , 
lie p. , au mol Endossement, n° 1, p. 280 , édit. 
Tarlier. La causalion , ^valeur en compte, re- 
pousse donc l'exception non numérota pecunias ; 
elle présuppose nécessairement que la valeur a 
été fournie par balance de compte. 

ARRET. 

Attendu que la causation , valeur en compte, 
selon l'idée y attachée dans le commerce , em- 
porte que la valeur du billet où ladite éooncia? 
tion est consignée, n'a pas été comptée en es- 
pèces ni fournie en marchandises à celui qui a 
souscrit ledit billet au moment où il l'a signé, 

Îiar celui au profit de qui il a été créé pour en 
aire naître la valeur , mais que cette râleur se 
trouve dans un compte ouvert entre eux, en 
considération de quoi le promettant s'engage à 
payer la somme formant l'objet dudit billet, en 
telle sorte que la cause de l'obligation contractée 
par lui existe dans la promesse de payer, qui a 
pour motif déterminant de la volonté de s'obli- 

Ecr, le compte ouvert sur lequel le montant du 
illet devra être imputé ; 
Attendu qu'il résulte de ce qui ■précède que 
l'appelant est tenu d'acquitter le billet dont il 
s'agit, par lequel il a promis de payer à l'intimé 
Beumcr , la somme de deux mille florins des 
Pays- Bas, valeur en compte , mais que l'acquitte- 
ment de ce billet aura la force et l'effet d'uno 
quittance à opposer par lui aux prétentions qui 
se trouveront renfermées dans le compte que 
produira l'intimé à sa charge ; 

Attendu qu'il n'est pas constant au procès 
que l'intime aurait promis de faire être entre 
les mains de l'appelant les fonds nécessaires à 
l'effet d'acquitter le billet sus-énonco ; 
Par ces motifs , 

La cour, le premier avocat général entendu , 
et de son avis , met l'appel au néant; condamna 
l'appelant à l'amende et aux dépens. 

Du a4 juin i8a8. — Cour de Bruxelles. — 
MM. Defrenne et Jonet, av. 

§ VII. — De l'ordre que doit contenir la lettre 
de change. 

x. La lettre de change doit être à l'ordre de 
quelqu'un ; car , ainsi que le dit M. Locré , sur 
1 art 110, «le mandat de payer, que le tireur 
donne au premier sur l'accepteur, ne serait 
qu'une simple rescription s'il n'était pas négo- 
ciable par la voie de l'endossement : ce n'est que 
quand il est à ordre qu'il devient une véritable 
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lettre de change et une espèce de monnaie dont 
U loi assure, pour ainsi dire, le titre ët la ga- 
rantie, au moyen de la contrainte par corps a 
Mais une pareille lettre de change serait^llc 
nulle à tous égards ? ne vaudrait-elle pas comme 
simple promesse ? Elle aurait certainement ce 
dernier caractère, et obligerait le tireur et l'ac- 
cepteur, s'il y avait acceptation. Toutefois, le 
preneur se trouverait expose à toutes les excep- 
lions qui pourraient résulter de ce genre d'obli- 
gation. Si donc le tireur et l'accepteur n'étaient 
pas négocians , et n'avaient pas souscrit l'obli- 
gation pour un acte de commerce, ils ne seraient 
ni justiciables de la juridiction commerciale , ni 
contraignables par corps. Cette lettre de change, 
irrèguliére faute d'indication d'ordre, vaudrait- 
elle comme billet au porteur ? Nous avons traité 
cette question plus bas, sect. XIII. 

a. La lettre de change peut être à l'ordre d'un 
tien, c'est-à-dire à l'ordre d'une personne autre 
que celle qui donne la valeur. Dans ce cas, on 
indique ordinairement le nom de la personne 
qui a fourni cette valeur ; cependant on peut se 
dispenser de le faire sans qu'il en résulte aucun 
inconvénient. — L'avantage de pouvoir faire la 
lettre de change à l'ordre d'un tiers est évident. 
Souvent un individu , un commissionnaire , veut 
faire passer des fonds à un autre individu , à un 
commettant auquel il les doit , ou auquel il s'est 
engagé à les faire tenir; pour cela il s'adresse à 
celui qui peut, par ses relations, faire compter 
la somme dans le lieu indiqué; il lui remet les 
fonds , et comme il ne veut prendre sur lui au- 
cune parant ic, ou bien qu'il ne veut pas que (son 
nom figure sur le titre en circulation, il.l.dt ti- 
rer à l'ordre de ce tiers qui doit les toucher. 
Car, on ne prétend plus soutenir aujourd'hui , 
avec Dupuis de la Serra, art. des lettres de 
change, ch. 16, $ 4 et 5, que les donneurs de va- 
leurs sont obliges au titre quand ils sont nom- 
més. Les signataires seuls sont garans des paic- 
mens , et le donneur de valeurs nommé ne signe 
pas. D'ailleurs , cette garantie serait souveraine- 
ment injuste. — Savary, t. a, a* part., liy. 3 , 
ch. 4* dit que de son temps certains commis- 
sionnaires, qui faisaient souscrire les lettres de 
change à leur ordre et les passaient ensuite à 
leurs commettans, prétendaient n'être soumis à 
aucune garantie en faisant insérer que la valeur 
provenait des deniers des commettans. Mais 
cette prétention était sans fondement; et, comme 
le fait remarquer Savary lui -môme, la précau- 
tion que prenaient les commissionnaires ne pou- 
vait les soustraire à la responsabilité vis-a-vis 
des tiers. 

3. Enfin , la lettre de change peut être à l'or- 
dre du tireur lui-même. Maisil est évident, comme 
nous l'avons déjà dit, que cette lettre de change 
n'est pas parfaite tant que le tireur ne l'a pas 
transmise par la voie de l'ordre ; car il ne peut 
y avoir de contrat de change ni de lettre de 
change sans donneur de valeur. Or, une lettre 
de change, à l'ordre du tireur lui-même, ne 
peut encore contenir de valeur fournie ; aimi, 
ces sortes de lettres de change sont-elle ordi- 
nairement conçues, valeur en moi-même. 
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Ce n'est là qu'un provisoire , puisque le tireur 
ne peut négocier avec lui-même. Mais lors- 

3u'il l'a passée à l'ordre d'un tiers par un cn- 
os , et qu'il mentionne dans cet endos la valeur 
qu'il reçoit, la lettre de change devient régulière: 
l'endos fait corps avec le titre et le complète. 
De là il suit que cet endos peut régulariser toutes 
les irrégularités que contient la lettre de change, 
suppléer au défaut de date, par exemple, si la let- 
tre de change n'en contient pas. (Voy. MM. Lo- 
cré,sur l'art. 1 10; Pardessus, t. a. p. 380; Merlin, 
Hèpert.) v" Lett. de change ; et V incens , t. a , 
p. 180. ) 

4. Ici se présente une question très grave : 
L'endos , mis sur une lettre de change par celui 
qui a tiré à son ordre, doit-il être complet pour 
être valable, c'est-à-dire contenir toutes les 
énonciations exigées par l'art. i38 pour la régu- 
larité des endos ? Au premier abord il semble 
que puisqu'en ce cas l'endos n'est que complé- 
mentaire , qu'il ne fait que régulariser la lettre 
de change, u suffit qu'il contienne ce qui manque 
à la perfection de la lettre de change ; par 
exemple, s'il ne manque que renonciation de la 
valeur fournie , qu'il exprime cette valeur. Le 
tribunal de commerce de Paris le décide ainsi 
journellement, et il considère comme régulière- 
ment saisi celui auquel un tireur , à son ordre , 
transmet la lettre de change par un simple endos 
exprimant la nature de la valeur fournie, mais 
sans date , par exemple , lorsque la lettre de 
change est datée. Mais la cour de cassation a 
consacré l'opinion contraire par deux arrêts des 
a3 juin 1817, et 14 nov. i8ai, qu'on trouvera ci- 
après, p. 208 et aog. 

Elle a posé en principe que le tireur né faisait 
jamais qu'un endossement , et que dès lors cet 
endossement devait, pour être parfait et valable, 
remplir toutes les formalités exigées par la loi : 
elle a poussé la rigueur au point de déclarer 
imparfait un endossement fait parun tireur à son 
ordre, et dont la date était exprimée par ces mots 
employés souvent dans l'usage , ut rétro. Nous 
disons, avec M. Vinccns, t. a, p. 181, que la 
leçon est bien sévère. — Les négocians ne sau- 
raient donc examiner avec trop de soin le con- 
texte des lettres de change et des endos, lorsque 
le tireur a créé l'efTet à son ordre. Ils doivent se 
rappeler qu'un endos irrégulier ne vaut que 
comme procuration. Cependant la même cour 
avait jugé, par arrêt du 9 février 1814 ( Voy. 
plus bas p. aoO ), que le porteur, en vertu de ces 
endos , avait pu , en transmettant lui-même la 
lettre par un endossement régulier, rendre par- 
faite la lettre de change; décision très-juste 
assurément , mais qui fait de plus ressortir la 
rigueur de celle dont nous venons de parler. 

5. Les expressions à ordre nesontpassacramen- 
telles; il suffit que le titre exprime d'une manière 
non équivoque l'intention de payer à celui auquel 
il aura été transmis. Les mot» , à un tel ou en sa 
faveur ne seraient pas suffisans , mais ceux-ci , à 

un tel on à sa dis/msilion, ou à celui annuel il in 
transmettra , rempliraient le vœu de la loi. 
C'est aussi l'opinion de M. PardesJus , t. a, 
P 38 7 . 
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Une lettre de change est parfaite , bien que le 
nom de celui à qui elle doit être pay ée ne te 
trouve que dans l 'ordre mis au dos par le tireur. 
(Cod. corn ni. 110. ) 

Les lettres de change souscrites par des parti- 
culiers non commerçons ne sont point soumises à 
l'obligation du bon ou approuvé. (Déclar. du aa 
sent. 1733 c. civ. i3aG,, anal. ) 

(Dame Conte C. Nogucs.) 

En l'an 7, Devy, chirurgien , a souscrit trois 
effets payables à son ordre , et tirés sur des négo- 
ciais de IVurbonne , Carcassonnc et Toulouse. — 
Ils n'ont pas été écrits de la main du tireur , qui 
s'était borné à écrire, avant de les signer, ces 
roots , bon comme dessus — Devy avait passé les 
effets à l'ordre de Nogués. — En l'an 8, après le 
décès du tireur, le porteur s'est adressé à ses en- 
fans. — La dame Conte , l'un de ces enfans , a 
refusé de payer sa part , prétendant que les trois 
effets qu'elle a qualifiés elle-même de lettres de 
change, étaient nuls pour n'avoirpas été approu- 
vés de la manière prescrite par la déclaration 
de 1733. — Le tribunal de commerce de Perpi- 
gnan les a déclarés valables, sur le fondement 
que la déclaration n'était pas applicable à des 
lettres de change, et que les effets étaient de vé- 
ritables lettres de change. 

Pourvoi par la dame Conte , i° pour violation 
de la déclaration de 1733, en ce que le père de 
la demanderesse, lequel exerçait la chirurgie , 
n'ayant pas écrit les effets de sa main , devait y 
mettre un bon ou approuvé ; a° pour contraven- 
tion à l'art. 110. — Ces effets ne pouvaient être 
assimilés a des lettres de change. — L'art. 1" , 
tit.6, ord. de 1673, exige le concours de trots 
personnes. 

ARR*T. 

LA COUR ; — Considérant que feu Devy , en 
souscrivant des lettres de change, s'était mis dans 
la classe des banquiers et des négocians , à l'é- 
gard desquels la déclaration de 1733 a une excep- 
tion expresse; — Considérant, au surplus, que 
la question , sur le caractère des effets dont il 
s'agit, n'a pas été élevée devant le tribunal de 
commerce ; qu'ils y ont , au contraire, été con- 
sidères comme lettres de change; qu'en effet ils 
contiennent remise de place en place , et que la 
troisième personne y est indiquée par le tireur 
lui-même, par l'ordre qu'il a passé, suivant 
l'usage du commerce; que la prétention contraire 
n'aurait même pu être mise en avant qu'en décli- 
nant la juridiction du tribunal de commerce de- 
vant lequel l'on a , au contraire , procédé vo- 
lontairement et sans aucune réclamation ;— Re- 
jet te, etc. 

Du 10 messidor an 11.— C. cass. , sect. civ. — 
M. Vicllart , pr. — M. Dunoyer , rap. 

Sous r ord. de 1673, une lettre de clmnge sous- 
crite par le tireur a son ordre , valeur en moi- 
même , devenait parfaite au moyen dun endos 
à Contre dun tiers , quoique cet endossement ne 
ftit stipule que valeur reçue , sans exprimer l'es- 
pèce de cette valeur. 
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Le souscripteur d une lettre de cliange ne pou- 
vait exciper des vices d'un endossement, ce droit 
n'appartenait qu'aux créanciers ou aux redeva- 
bles de l'endosseur, (lit. 5 , art. a3 à a6 ) 

Un endossement en blanc équivalait à un ordre 
et transférait ta propriété de C effet , à moins que 
cet effet ne fût reclamé par les créanciers du si- 
gnataire en blanc , ou qu'il ne fût dans le cas 
d'être compensé par Us redevables de ce signa- 
taire, (lit. 5, art. a5. ) 

( Lanchère C. Worms. ) 

En messidor an g, Lanchère a tire deux lettres 
de change , valeur en lui-même , sur Recamicr, 
banquier à Paris. Elles étaient datées de Metz, 
et payables à l'ordre du tireur. Au dos de toutes 
était l'ordre de Lanchère, au profit de Blanié , 
valeur reçue. — La première a été passée par 
Blanié, valeur reçue comptant, à l'ordre de Sa- 
muel frères , qui l'ont négociée à Worms , ban- 
quier à Paris , valeur en compte. — La seconde 
a été négociéedircctcroent par Blanié, à l'ordre de 
Worms, valeur reçue. — Ces deux lettres ont 
été protestées, fante de paiement; des poursuites 
ont été exercées par Worms , devant le tribunal 
de commerce de Paris , qui a condamné , par 
corps , Lanchère à en payer le montant. 

Appel. — Lanchère a prétendu que les ordres 
passés à Worms n'avaient point de date , qu'ils 
avaient été passes depuis l'échéance; que les 
frères Samuel n'étant point propriétaires des 
traites qu'ilsavaient endossées, etn'en étantquc 
simples dépositaires à titre de nantissement, ils 
n'avaient pu transférera Worms aucun droit de 
propriété sur les traites, surtout après leur 
échéance. — Worms a répondu , qu'uue des deux 
lettres de change dont il était porteur, ne lui 
avait pas été passée par les frères Samuel , mais 
par Blanié directement ; que d'ailleurs les con- 
ventions particulières intervenues, soit entre les 
frères Samuel et Blanié , soit entre eux ou l'un 
d'eux et Lanchère, ne pouvaient concerner 
Worms. 

La cour de Paris a conGrmé , attendu qu'il ré- 
sultait des pièces, i° que Lanchère père avait 
souscrit les lettres de change dont il s'agit , pour 
servir de crédit à Blanié , son gendre ; a» que 
Worms était un tiers porteur en vertu d'ordres 
valables. 

Pourvoi , i° violation de l'article 1" , fit. 5, 
ordon. 1673, en attribuant le nom et les effets de 
lettres de change aux écrits dont Worms était 
porteur, et qui n'étaient , suivant lui , que des 
mandats avec pouvoir de toucher des sommes 

311 i appartenaient au tireur. — En effet , disait- 
, une lettre de change est la cession d'une 
somme faite par le tireur à l'individu au profit 
duquel il tire en retour de la valeur reçue de ce 
dernier. — Or , ici , les effets ne contenaient ni 
le nom de celui au profit duquel ils étaient faits, 
ni de quelle manière celui-ci en avait fourni la 
valeur; ils prouvaient au contraire , par les mots 
valeur en moi-même , que le tireur en gardait la 
propriété; et l'ordre en blanc, n'exprimait qu'un 
mandat , à l'effet de recevoir pour le compte du 
souscripteur lui-même. 



18 EFFETS DE COMMERCE. 

a" Violation tics art. a3 , a \ , ï r j et aG , (il. 5 , 
de Tord. — Tout on/« pré leiiilu auquel manque 
fuit nom </u payeur de valeur, soit la mention 
île la valeur fournie ou la date , n'est translatif 
ni de propriété, ni d'action pour se faire payer en 
son nom personnel , surtout lorsque le prétendu 
ordre est en blanc. 

Ou oppose l'usage et la jurisprudence. — Mais 
cet usage peut-i! être placé au-dessus de la loi? 
Il existe bien quelques arrêts auxquels il a servi 
de base ; mais ils ont été détermines par des cir- 
constances , et il ne peut en résulter que la loi 
soit tombée en désuétude. — Les moyens de la 
défense sont contenus dans l'arrêt suivant. 

▲ftufc-r. 

LA COUR,— îur les conclusions conformes de 
M. Thuriot, subst. ; — Considérant que les let- 
tres de change ne sont sorties des mains du sieur 
Lanchèrc, tireur, que par un ordre indicatif du 
nom du sieur Blanié , comme étant la personne 
à laquelle le tireur entendait que les dix mille 
francs fussent payés ; qu'une telle indication est 
complémentaire de ce qui doit constituer une 
lettre de change , et remplit le vœu de l'art. 1" 
du lit. 5 de Tord, de mars i (>;.'$ ; d'où il suit que 
le jugement attaqué n'a point violé cet article , 
en décidant que l'écrit du 6 messidor, dont il 
s'agit , constituait une lettre de change , ce qui 
suffit pour rendre inapplicables à l'espèce toutes 
les lois relatives aux procurations, et au simple 
mandat;— Qu'il suffisait qu'il fût légalement jugé 
que l'écrit contentieux fut une lettre de change , 
pour qu'il engendrât la contrainte par corps ; — 
Vu les art. aa, a4, a5 et aG , lit. 5, de Tord, 
de iG;3 ; — Considérant que ces articles ne s'ap. 
pliquent point au tireur ; que , quelque soit l'en* 
dossement, il est tenu de remplir l'obligation 
personnelle qu'il a souscrite , de payer et de faire 
valoir la lettre de change; que cela résulte no- 
tamment de l'art. a5 , qui est étranger au tireur , 
et qui ne donne le droit d'exciper des vices d'un 
endossemment , qu'aux créanciers et aux redeva- 
bles de l'endosseur ;— que lorsqu'il s'agit, comme 
dans l'espèce, du paiement de la lettre de change, 
par un tireur qui l'a lui-même passée à mie autre 
personne , peu importe que cet ordre n'ait point 
été accompagné d'une date particulière, parce 
qu'alors sa date est celle de la lettre même dont 
il est le complément ; — Considérant en ce qui 
concerne l'endossement en blanc, envisagé en 
soi , que cette espèce d'endossement est depuis 
long-temps d'un usage général; que cet usage 
s'est introduit pour la Facilité du commerce; 
qu'il y a lieu même pour les lettres de change 
qui, étant faites en la forme ordinaire , indiquent 
dans leur contexte même le nom de celui a qui 
elles doivent être payées, et de quelle manière il 
en a fourni la valeur au tireur*; qu'en consé- 
quence , on tient depuis long temps pour principe 
dans les tribunaux comme dans le commerce, 
que la signature en blanc au dos d'un effet de 
commerce équivaut à un ordre et transfère au 
porteur la propriété de l'effet ainsi négocie, à 
inoins qu'aux termes dudit article a5, cet effet 
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ne soit réclamé par les créanciers du signataire 
en blanc , ou daus le cas d'être compensé par Ml 
redevables, circonstance particulière qui ne se 
rencontre pas dans l'affaire ; — Kejetlc ( i). » 

Du a prairial an i3. — C. cass. , sect civile. — 
M. Malevillc, pr. — M. Ji.nl ly , rap.—MM. Jous- 
selin et Dcncutvi licite , av. • 

Une lettre de cliangc tirée par un individu à 
snn ordre , valeur en lui-même , et panée à un 
tiers par le tireur avec un endot causé simple- 
ment valeur reçue, est irrégulière, parce qu'elle 
n'indique pas l'a valeur fournie , mais l'irrégu- 
larité est couverte par îles endossemens subsé- 
quent qui énoncent la valeur fournie. (C. coin., 
uo, i3j). (a) 

(De Roi Powis C. Dcman. ) 

» 

Un effet de commerce était ainsi conçu : — 
Bruxelles, le I er sep. 1811. Pour a,ooo francs. Le 
premier mars prochain payez par cette première 
de change, à mon propre ordre , a,ooo fr., va- 
leur en moi-même , que vous passerez suivant 
l'avis. Signé De Roi Powis. » A M. Cockx,3| An- 
vers — (au bas.) Accepté pour a,ooo francs. Signe 
Pierre Cockx. — (au dos. ) Payez à l'ordre de 
madame Smith, née Godfroy, valeur reçue. 
Bruxelles, le ao sept. 1811. Signé De Roi Powis. 
— Payez à l'ordre de madame veuve Lambot, 
valeur reçue comptant. Bruxelles, le aa septem- 
bre 1 8 1 1. Signé Smith , née Godfroy. — Payez à 
l'ordre de M. Louis Deman , valeur en compte. 
Bruxelles, le 4 janv. 181a. Signé veuve Lambot. 

Protêt faute de paiement : Deman , porteur, 
fait assigner, devant le tribunal de commerce 
de Bruxelles, De Roi Powis et la dame Smith. — 
Jugement par défaut, du iG mars 181a, qui pro- 
nonce condamnation. Opposition par De Roi 
Powis. — Le 17 avril 181 a, jugement contradic- 
toire qui rejette l'opposition de De Roi Powis. — 
Appel, arrêt du ao août 181a de la cour de 
Bruxelles, qui confirme sur le fondement que 
cet effet est une véritable lettre de change, et 

(1) Nous devons faire observer que la cour suprémr 
no parait pat s'être arrêtée â cette circonstance que l'en- 
dossement ne contenait que les mots valeur reçue; an 
contraire, dans plusieurs de tes motifs, elle lient pour 
parfaite la lettre de change dont il s'agit, par cela seul 
que le tireur y avait mis un endos à 1 ordre d'un tiers. 
.Les mots valeur reçue n'indiquaient pourtant pas l'es- 
pèce de la valeur fournie, et, tout ce rapport, la lettre 
do change causée valeur en moi-même n'était pat régu- 
larisée par l'endos qui était irrégulier lui-même en ce 
point. — Aussi verra-l-on dans l'un des arrêts qui vont 
tu'vre Immédiatement qu'un endos causé delà même ma- 
nière n'aurait pas paru suffisant pour rendre la lettre de 
change parfaite , s il n'y avait pas eu a la suite d'autre* 
endos réguliers. Mais nous croyons que le silence de la 
cour suprême, dam l'espèce actuelle, peut s'expliquer par 
l'arrêt de la cour royale, qui avait dit que la lettre de 
change avait été donnée pour servir de crédit ; ce qui a u- 
torisait le sieur Blanié a s'en servir quoiqu'il ne fût pas 
jusliGé qu'il eût fourni valeur. Aussi ne pensons-nous 
pas que la cour suprême ait entendu décider que les em- 
pressions valeur reçue étaient, en général, suffisante j 
pour indiquer que la valeur avait été fournie. 

(*) Voj. aussi ,Ree.pér., ibi5. s, 171 ,— i8î8, », to>. 
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que Dcman en ctt devenu propriétaire par l'cn- 
MMOMnt régulier fait à son profit. — Pourvoi 
pur De Roi Powis. 

Une lettre de change , a-t-il dit, exige l'inter- 
veution de trois personnes ; lorsqu'elle est à 
l'ordre du tireur lui-même et émisée valeur en 
soi, elle n'est point encore une lettre de change ; 
elle n'en prend le caractère que par un endos- 
sement régulier. Si la valeur n'est pas exprimée, 
il ne se forme point de contrat de change ; celui 
à qui cet ordre est passé ne devient pas proprié- 
taire; il n'est qu'un simple mandaiairc, chargé 
de recevoir lemuntant de la traite pour le compte 
du tireur. (Pothicr. Traité de la lettre de change, 
n" »o, et M. Locrc sur l'art, noc. corn.)— 6r , 
dans l'espèce , on ne trouve , dans l'endosse- 
ment, que renonciation irréguliëre et insuffi- 
sante de 



ABitèT ( après délib. en ch. du conseil ). 

LA COUR , — sur les eoncl. de M. Joubert , 
av. gcn. ; — Attendu que si l'endossement , va- 
leur reçue et à ordre , ne peut être envisagé que 
comme une procuration ou mandat, faute de 
désignation de cette valeur , au moins ce man- 
dat, qui n'est conçu en aucuns termes restric- 
tifs, doit-il être considéré comme ayant l'effet 
naturel de conférer au porteur les |>ouvoirs de 
faire toucher, pour le compte du mandant , le 
montant de l'cflet remis, soit en recevant lui- 
même de l'accepteur ou du tiré, ou en négociant , 
par endossement régulier, comme mandataire du 
tireur, la lettre de change dont il reçoit la va- 
leur , et de laquelle il est comptable envers le 
tireur , son mandant; qu'aussitôt la négociation 
régulière faite par le fondé de pouvoir du tireur 
ou de l'endosseur . la propriété de la lettre trans- 
portée, non du chef de mandataire quine Tapas , 
ni en vertu «l'un droit qui lui soit personnel, mais 
en vertu de la procuration ou du mandat qu'il a 
reçu de son commettant ; — Que l'effet dont il 
s'agit , ainsi négocié , a tous les caractères d'une 
lettre de change ; que, par conséquent , la con- 
trainte par corps a été légitimement prononcée; 
— Rejette. 

Du 9 fév. i8iq\ — C. cass.,scct. req.— M. Hcn- 
rion, pr. pr. — M. Rousseau, rap. — II, Bcc- 
quey, av. (i). 

Nota. Cet srrél «I dn 9 févr., et non dn so jsnv. 1814 , 
comme Ici recueils lïndiqucut par . 



(0 L'individu non-coitinwrrmt. qui lire un mandat 
ordre de lui-même , et qui l'endosse lani mentionner 
qu'il a reçu la valeur, dcTient touscripteur d'une véri- 
table lellre de change dèt le moment où relui à l'ordre de 
qui l'cflet a été passe l'a transmis lui-même A un tiers 
par un endossement qui exprime l'espèce de valeur four- 
nie; èn conséquence il est contraignable par corps (c. 
coin. 110, i3j. |38.)— (lOMHH C. Majqueiier.) 

Rouueiu tire sur Lerliou*, père et fils, deux effets , 
ordre de lui-même; il les endette à Masquolicr, sans 
faire mention de la valeur fournie. Masquclier le» revêt 
d'un endossement régulier. Ce» effet», non payéi. font re- 
tour à Masquclier , qui poursuit Rousseau et obtient con- 
tre lui un jugement par défaut. Opposition Rousseau ne 
combat que le chef dn jugement . qui avait prononcé la 
COOtraiaie par corpv: il soutient qu'il n'était pas mar- 
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Lorsqu'une lettre de change est tirée valeur en 
soi-même et à son ordre , et que le contrat de 
change ne se forme qu'au moyen de l'ordre, cela 
ne dispense pas te tireur qui passe cet ordre d'y 
observer toutes les formalités prescrites par l'ar- 
ticle 1 37 c. com.pouren transmettre la propriété; 

— Ainsi , le défaut de la date dans cet ordre f le 
vicie, encore que le corps delà traite soit daté, 

chand, et que les effets n'étaient pas des lettres de change. 

— Un jugement le démet de son opposition. — Appel. 
La. Col'R; — Attendu que. sur l'opposition au juçc- 

meut par défaut rendu à sa charge, l'appelant u'a conclu 
qu i ce qu'il fut déclaré qu'il n'était pas coulraign.ldo 
par corps; par où il a acquiescé à la condamnation prin- 
cipale, et a restreint sa d« Tcnscà latente contestation re- 
lative a l'exécution du jugement susdit; qu'il suit de là 
que la seule question qui puisse être soumise à la cour , 
ctt celle de lavoir si l'intimé |>eut exercer la contrainte par 
corps à la charge de l'appelant; — Attendu, .< cet égard , 
que }'effet dont le paiement est demandé a tout let ca- 
ractères d'uuc lettre de change, l'appelant l'ayant no- 
tamment tiré i son ordre, et l'effet ayant été transporté 
en vertu d'nn endossement valable, au tiers qui l'a fait 
protester. — Qu'ainsi l'intimé est recevable A demander 
l'exécution par corps: — Par ces motifs, tans s'arrêter aux 
exceptions opposées contre la prétention de l'iutinié, au 
principal met 1 appellation au néant. 

Du 3o mars 1M09. — C. ire Bruxelles. 3' ch. 
8. Une lettre de change à Vordivdu tireur lai-mtme , 




la valeur fournie, telle nue valeur en marchandise 

(l'endos n'était pat daté; la difficulté qui en rétultcet qui 
est très-sérieuse , n'a pat été soulevée) (c. corn., 1 10). 

Lorsque l'accepteur t'oblige de payer à son domicile 
daut un lieu où il n'a réellement pat de domicile, celle 
énonciation ctt moint une tupposilion de lieu 1 qu'une 
élection de domicile (c. corn. , 11»). M. Merlin, 
*• L*tt. de ch., J s, n« s bis , approuve cette dé 
foy. ce que nous avons dit sur les suppositions de lie*.) 
— (Boldrini C. Jeannin frètes.) 

Une lettre de change est faite en ces termes : Payes par 
cette première de change à mon ordre, la somme de a.qoo 
fr., valeur en moi-même. — Turio, le Signé Domi- 
nique Valero, avocat, a Ange Boldrini. — Accepté pour 
payer a mon domicile à Verceil. — Ange Boldrini. — Au 
dos.— El ponr moi à l'ordre de la maison Jeannin frères, 
de Genève, voleur reçue en marchaudites. — Dominique 
Valero. 

A l'échéance, protêt.— Le >o août 181 > . jugement du 
tribunal de commerce de Turin, qui condamne le tireur 
et l'accepteur au paiement et par corps. — Appel par Bol- 
drini: il touticut'que la lettre de change n énonçant pas 
l'espère tic valeur fournie puisqu'elle ne contient que les 
mots valeur en moi-me'me , n'était qu'une simple pro- 
messe, et que d'ailleurs elle renferme nue erreur de fait . 
puisqu'elle porte qu'il a accepté payable il son domicile à 
Verceil el qu'il est constant qu'il n'a pas de domicile dans 
cette ville. 

La Corn»; — sur let conet. de M. Rocca . av. cén.; — 
Allendu que l'effet dont est porteur la maison de com- 
merce intimée, réunit tous les caractères d'une véritable 
lettre de change, et que c'est sans aucun fondement que 
l'appelant aoutienl qu'il n'y a pas indication de la valeur 



payable pour 



fournie, et qu'il y a supposition du lieu où elle était 
sr en inférer qu'elle ue peut être envisagée que 
comme une simple promesse, et qu'ainsi les premiers 
juges n'étaient point compétens pour statuer MU la con- 
testation ; — Car, ponr ce qui est de l indication de la va- 
leur fournie, elle se trouve dans les mots valeur en moi- 
même , qu'où lit dans la lettre de change en question , et 
celle S Ip fission, d'après la juriiprudcncc cl 1 assentiment 



> 
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Un endossement qui porte ces mots ut rctrô, 
ut suprà, n'est pas daté. (C. corn. 137.) 

Le défaut d'indication de valeur fournie dans 
un endossement ne peut être suppléé par la preuve 
résultante du livre des parties : en telle sorte que 
malgré cette preuve , l'endossement ne vaut que 
comme procuration. (C. cotn.,i36 et 1 37.) ( 1) 

1" espèce — (Fauveau C. Lngrangc.) 

Segond tire «le Marseille sur Fauveau « Paris , 
deux secondes lettres de change, valeur en lui- 
même , avec cette indicalirm : la première à l'ac- 
ceptation chez Antoine Fournier. — Fauveau 
avait accepte les deux première».— Les deux se- 
condes avaient été endossées par Segond de la 
mauière suivante : //ave; à tordre de Depras , 
valeur en compte , ut rétro ; Depras la passe à 
Lagrange frères, valeur reçue, ut suprà. — Avant 
l'échéance, Fauveau, accepteur, fait saisir et ar- 
rêter les premières entre les mains de Fournier, 
dépositaire, et laisse protester les secondesà l'é- 
chéance, parce que, suivant lui, son acceptation 
lui avait été surprise sous la fausse promesse 
d'une consignation, et que Segond était, peu 
après, tombé en faillite; qu'ainsi la provisionne 
lui avait pas été faite. 

Le iSoct. 181 3, jugement du tribunal de com- 
merce de Marseille, qui condamne Fauveau et 
Depras à payer les lettres de change à Lagrange , 
sauf leur recours. — Appel par Fauveau. Il sou- 
tient qu'il ne doit rien au tireur, et par suite 
qu'il n'est pas tenu vis à-vis des endosseurs, parce 
qu'ils ne sont porteurs qu'en vertu d'endos irré- 
gulierst 

Le 9 février 181 5, arrêt confirmatif de la cour 
d'Aix ; par le motif principal que ces mots ut re~ 
trd ou ut suprà indiquaient clairement le jour où 
l'ordre avait été consenti , en renvoyant, pour 
crt objet, aux jours et lieux précédemment dé- 
signés, et qu'il était surtout d'usage d'employer 

unanime Je» commentateurs de l'ancienne cl nouvelle lé- 
gislation commerciale, suffit pour remplir le vira de la 
loi, lorsque, comme dans l'espèce, la lettre est à l'ordre 
du tireur , et que celui-ci l'a endossée pour valeur reçue 
en marchandise* ; — El pour ce qui est de la supposilion 
de domicile du liru où la lettre était pavalde. il est sen- 
sihlc que dès que l'appelant l'a acceptée pour payer ;i son 
domicile i Verceil , quoiqu'il soit constant qu'il n'y a 
pas »on domicile, il a. pour ainsi dire, pour ce paiement, 
fait une élection momentanée de domicile à Verceil, de 
manière qu'on ne peut dire qu'il y ail dans l'espèce sup- 
position de domicile du lieu où la'letlre est payante, dans 
le sens de l'art, lise. com. — Que. posé que l'effet sus- 
dit e<t une lettre de change, l'appelant qui l'a acceptée 
est »aru dnutc contraignahlc par coeps au paiement du 
montant de lu même lettre , encore qu'il ne soit pas né- 
ponant , trlle étant la disposition littérale de la loi de 
germinal an 5, num. 5 cl 6 de l'art. til. s;— Attendu 

recs observations justifient à la fois et la compétence 
premiers juges es l'application qne ceux-ci ont faite 
de la loi, en décernant contre l'appelant la contrainte par 
corps; — l'ar cet motifs, sans s'arrêter à I exception de 
■milité proposée par l'appelant pour cause d incompétence 
de« premiers jugrs . met l'appellation au néant , etc. 

Ra3l mars i8i3. — Cour de Turin , i r *ch. — MM. Gas- 
t (Mi, Villani* . av. 

(1) Proposition consacrée dans la 1™ répète seulement. 
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cet mots dans l'endossement par lequel le tireur 
d'une lettre de change, souscrite à son ordre 
propre, en transfère la propriété au preneur. 

Quant à l'endossement conçu valeur reçue , In 
cour a pense que les livres des parties pouvaient 
suppléer à l'insuflisance de la mention de la va- 
leur fournie, et elle a trouvé dans ces livres la 
preuve que Depras avait reçu en compte de» frè- 
res Lagrangc le montant de la lettre de change». 

Pourvoi par Fauveau , pour violation de» arti- 
cles i36 , j 37 et i38 c. com. 

Les défendeurs soutiennent que la loi, en exi- 
geant que les endossemens soient dates, ne pres- 
crit aucun terme sacramentel ; que , dés lors , 
rien ne s'oppose à'.ce qu'une cour royale, appré- 
ciant les circonstances , ne trouve l'expression 
sullisante d'une date dans ces mots : ut rctrô ou 
ut suprà.— S'il était vrai , d'ailleurs, continucut- 
ils , que ces mots ne fussent pas sutlisans dans les 
endossemens ordinaires, il faudrait décider le 
contraire, dans l'espèce, à l'égard des deux en- 
dossemens consentis par Segond.— Une lettre de 
change, à l'ordre même du tireur, n'est point 
une véritable lettre de change ; ily manque deux 
énonciations également nécessaires: le nom du 
preneur et l'indication de la valeur qu'il a four- 
nie. On ne les trouve que dans le premier endos* 
sèment, qui, par conséquent, est le complé- 
ment nécessaire de la lettre de change; mais par 
cet endossement la lettre de change devient aussi 
régulière, aussi parfaite que si elle renfermait 
dans son premier contexte tous les élémens dont 
elle doit se composer. — Or, si , dans le cas dont 
il s'agit , le premier endossement n'est que le 
complément de la lettre de change; s'il ne se 
forme qu'un seul et même contrat, la lettre de 
change étant datée, l'endossement n'a pas besoin 
de l'être. 

arrêt (après dèlib. en la chamb. du conseil). 

LA COUR . sur les concl. conf. de M. lourde, 
av. gén. ; — Vu les art. 110, 137 et i38; — At- 
tkkdtj qu'aux termes desdits art. i3t et i38,les 
endossemens doiventexprimer la valeur fournie t 
pour opérer le transport d'un eflet à ordre, et 
qu'aucun article du code ne met de différence, à 
cet égard, entre la lettre de change, tirée valeur 
en soi-même cl a son ordre, et la lettre de change 
tirée à l'ordre d'autrui ; que les unes et les autres 
6C trouvent , au contraire , assimilées par les dis- 
positions de l'art, noj qu'à la vérité, lorsque la 
lettre de change est tirée valeur en soi-même et 
à son ordre; le contrat dechange ne se forme que 
par le moyen dc l'ordre ; mais nue cela ne change 
pas le caractère de la lettre de change, et que 
cela ne dispense pas le tireur qui passe l'ordre, 
d'y observer toutes les formalités prescrites pour 
en transmettre la propriété au porteur; que la 
cour d'Aix a néanmoins jugé que , pour remplir 
le vœu de l'art. 137 et pour transmettre au por- 
teur la propriété d'une lettre de change tirée va- 
leur en soi-même, il suffisait, à défaut d'indica- 
tion dans l'ordre, de la valeur fournie, qu'il 
résultât des livres des contractans que cette va- 
leur a réellement été fournie , et que la date se 
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_ rimée dans l'ordre, par 
U s mois ut retrà, ut tùprà, lorsque toutes les 
autres formalités exigées par le code de com- 
merce avaient été remplies; —Attendu qu'en le 
jugeant ainsi, la cour d'Aix a commis une double 
erreur ; que l'art. i3; ne porte pas en effet que , 
pour opérer le transport d'une lettre de change, 
il suffira qu'il jr ait eu valeur fournie; que cet ar- 
ticle ordonne, au contraire, que l'ordre qui en 
est passe exprime la valeur fournie ; d'où il suit 
que c'est dans l'ordre même , et non dans des 
clémens étrangers, que l'on doit rechercher si 
réellement la valeur a été fournie, et l'indica- 
tion de la mnnière dont elle l'a été, si c'est en 
compte, en marchandises ou en argent; — At- 
tendu que la date dans les ordres est également 
de rigueur pour qu'ils puissent produire l'effet de 
transmettre la propriété au porteur de la lettre 
de change, et que les mots ut retrà, utsuprà n'ex- 
priment une date dans aucun idiome ; qu'ils peu- 
vent même signifier tout autre chose, suivant 
qu'ils occupent telle et telle place dans le dis- 
cours ; que s'il y a de la vraisemblance que ces 
rnots se rapportent plutôt à la date qu'à toute au- 
tre chose dans les ordres, lorsque toutes les au- 
tres formalités exigées ont été observées, ce n'est 
toujours là qu'une présomption, qu'une supposi- 
tion, que le résultat d'un raisonnement par in- 
duction ; qu'il faut , pour en faire l'application à 
la date,que le juge exerce un pouvoir discrétion- 
naire , qu'il explique , qu'il interprète, qu'il com- 
mente, qu'il compare, qu'il recoure à des actes 
étrangers, tandis que le code, en exigeant que 
les ordres soient datés, a nécessairement voulu 

3u'à la simple lecture de l'ordre , on pût déci- 
er si la formalité prescrite a été remplie ; que si 
c'est l'usage dans quelques provinces méridio- 
nales d'en, user ainsi, lorsque les lettres de 
change sont tirées valeur en soi-même et à son 
ordre, cet usage est abusif, puisqu'il est con- 
traire au vœu de la loi , et qu'il importe dès lors 
de le faire cesser; — Casse. 

Du -xi juin 1817.— C cass., sect. cîv.— M. De- 
•cze, pr. prés. — M. Carnot, rapp. — MM. De- 
Lagrange et Darrieux , av. 



(1) s* espèce.— (V* Rousse! et fils C. Damoastier.) 

Le 16 février 1818, Degas , négociant a Parts , tire k 
son ordre et valeur en lui-même, sur la veuve Roussel et 
fils , négocians k Bordeaux, uue traite de5,ooo fr. à qua- 
tre-vingt-dix jours de date. — Cette traite, acceptée par 
en derniers , est passée par le tireur a 1 ordre de Du- 
suouilier, banquiers, au moyen d'un endossement ainsi 
conçu : ■ Payes à l'ordre de MM. Dumoustier et fils, va- 
leur en compte, ut rrtrô. A. Degas. » — Bientôt après, 
Degas tombe en faillite , et la lettre de change qui . par 
l'effet de plusieurs endossement successifs, se trouvait 
entre les mains d'un sieur Mende , est protestée à l'é- 
chéance, faute de. paiement de la part des accepteurs. — 
Ceux-ci répondent qu'ils ne peuvent payer, parce que 
Degas ne leur a pas fait les fonds ; qu'au surplus , l'en- 
dossement souscrit par le tireur en faveur de Dumountier 
et fils n'a pas les caractères indiqués par l'art. i> c. i-ft-n., 
qu'ainsi il ne peut valoir que comme procuration , et non 
comme transportde propriété, conformément à l'art. i38. 
— Kn cet état, Dumoustier, qui s'était vu obligé de rem- 
bourser les tiers porteurs, assigne la veuve Roussel et fils 
devant le tribunal de commerce de la Seine , pour les 



l. La lettre de change peut être tirée par pre- 
mière, deuxième, tr unième , enfin en autant 
d'originaux qu'il plait au tireur, pourvu que 
chaque exemplaire l'indique. Cette indication 
est renfermée dans le corps de la lettre , ordi- 
nairement en ces termes : payez par cette se- 
conde (ou troisième), la première (ou première 
et seconde) ne l'étant. La faculté de créer des 
duplicata a deux motifs, le premier , en cas de 
perte de l'un des exemplaires, le second pour 
faciliter la négociation pendant que l'un des 
exemplaires est à l'acceptation. L'usage des du- 
plicata est très-fréquent , surtout pour les let- 
tres de change tirées des pays étrangers ; ce- 
pendant il n'est pas sans danger tant pour les 
porteurs que pour le* tires. Plusieurs cas peu- 
vent se présenter. 

a. Le premier et le plus fréquent, c'est lors- 
que la lettre est tirée avec deux ou plusieurs 
exemplaires , afin que l'un étant envoyé à l'ac- 
ceptation du tire, la négociation de la traite 
puisse être faite. Dans ce cas , l'exemplaire né- 

f;ocié indique où est celui qui a été envoyé à 
'acceptation. Alors , le dépositaire de la pre- 
mière la rend à celui qui est porteur d'un dupli- 

faire condamner an paiement des 5,ooo fr., montant de 
la lettre de change. Ils font remarquer que, bien que les 
mots ut retrv aient une origine étrangère, ils ont été 
francisés par l'usage , et qu'ils se réfèrent d'une manière 
très-intelligible à U date de la lettre — Cette demande est 
accueillie par jugement du i« septembre 1818 . confirmé, 
sur l'appel, par arrêt de la cour de Pari», du 7 décembrn 
mène année, ainsi conçu : « Attendu que la date de 
l'endossement de Degas a Dumoustier est constante.» 
—Pourvoi par la veuve Roussel et fils, pour violation des 
art. 137 et 1 38 e. coin. — Arrêt. 

La Cous, — sur les concl. conf. de M. Jourde, av. 
gén. ; — Vu les art. l36, 1^7 et t38 c. com.j — Attendu 
qu'aux termes de l'art. |38 e. corn., l'endossement n'o- 
père pas le transport delà propriété, et n'est qu'une pro- 
curation, s'il n'est pas conforme aux dispositions de l'ar- 
ticle 137, qui est ainsi conçu:L'endossementestdaté,etc.j 
— Attendu qu'une disposition aussi impéralive, aussi 

5 eu susceptible d'équivoque , établit clairement que la 
aie doit se trouver dans l'endossement (de même que 
l'art. 1 10 veut qu'elle se trouve dans la lettre de change), 
sans pouvoir y être suppléée par un équivalent; — At- 
tendu , en fait , qu'il est constant au procès que l'endos- 
sement dont il s'agit n'est pas daté , puisque les mots 
ut retrv, dont les défendeurs avaient argumenté , n'ex- 
priment une date dans aucun idiome ; — Attendu qu'en 
supposant que ce fût sur ces mots ut rrtrô , combinés 
avec la date de la lettre de change, uue la cour royale se 
fut fondée pour énoncer que la date( non exprimée dans 
l'endossement) était constante, cette cour aurait, d'une 
part , méconnu l'esprit delà loi , qui n'admet pas d'équi- 
valens k l'accomplissement d'une formalité substantielle 
et constitutive, telle que celle à laquelle elle a donné 
l'effet d'opérer un transport de propriété, et, de l'autre, 
commis un excès de pouvoirs en subsUluant au mode de 
transférer la propriété d'une lettre de change prescrit 
parles art. 137 et i38 c. com., celui de rapproehemens, 
d'appréciations de faits et de circonstances qui expose- 
raient souvent les parties au danger de la fraude et de 
l'erreur : — Par ces motifs , casse. 

Du i4 nov. i8si. — C. cas., sect. ci v. — M. Gandon . 
pr. d'âge. — M Poriquet, rap, — MM Del.grangc et 
Nicod.av. 

4« 
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rala. Dans quelques villes, le dépositaire Tait S*ila été de mauvaise foi, s'il a par exemple, trana- 
celtc délivrance au porteur des duplic ita mém* mis l'original à une autre personne que celle à 
non endossés, parce qu'il arrive souvent qu'avant laquelle il a négocié la copie, cette dernière 
•le recevoir ce duplicata a la négociation, on doit évidemment s'imputer sa trop grande con- 
veut s'assurer si réellement la première a été fiance d'avoir pris une copie sans s'assurer si 
acceptée . et que l'on désire pour sa sûreté faire l'original était à sa disposition, 
passer cette première chez un dépositaire de son Mais une sérieuse difliculté s'élève dans le ea» 
choix. — Dans d'autres villes, au contraire, où c'est le cédant qui , pendant ou après la né- 
nu agit avec plus de prudence: le dépositaire gociation , a créé la copie. Dans une consultation 
de la première ne fait la délivrance qu'à celui que nous avons délibérée avec nos honorables 
au profit duquel le duplicata est endossé. confrères . MM. Berrycr père, Tripier, Dela- 

3. Le second cas est celui où l'on n'a créé plu- grange , Gauthier- Ménars cl Ilarrot , nous avons 
sieurs exemplaires que dans la crainte d une pense que celui-là seul pouvait faire une copie 
perte ; alors le tiré uon accepteur est libéré par «iii avait envoyé la traite à l'acceptation , et que 
le paiement qu'il fait sur I exemplaire qui lui I auteur de la copie était responsable de l'infi- 
est présenté te premier. Si donc les duplicata delitéde celui auquel il l'avait remise, s'il arrivait 
ont été, par erreur ou par dol, endossés à de» que ce dernier eut négocié l'original à une per- 
personnrs différentes, celle qui est la moins di- sonne et la copie à une autre. En effet, lorsque 
ligente fait protester, et n'a qu'un recours à exer- l'originald'une lettre deebangeest endossé et livre 
ecr contre ses eudosscurs immédiats, jusqu'à au cessionnaire, le cédant ne conserve plus au- 
celuî qui a commis la fraude ou l'erreur. Quant cun droit, et la copie ayant pour objet de l'obli- 
au tiré, il a rempli ses engagemens et il ne peut ger à faire remettre l'original à celui à qui il la 
être tenu de payer deux fois. délivre, comment peut-il s'engager à livrer ce 

4. Le troisième cas est celui où la lettre de qu'il n'a plus; comment le cessionnaire peut-il 
change acceptée ou non est perdue; nous ver- acquérir une seconde fois ce dont il est déjà en 
rons à la section du paiement, quelles sont les possession? Cette opinion , qui est aussi celle de 
formalités à remplir pour arriver à en obtenir M. Vinccns , t. a, p. 280, était fortifiée d'un 
le paiement. grand nombre de parères. Mais à ces parères t 

5. C'est ici le lieu de parler d'un usage qui dans les partisans de l'opinion cont 1 aire en opposaient 
ces derniers temps a donné lieu à une grande plusieurs, desquels il résultait , en effet , que sur 
controverse. Jusqu'ici, nous avons vu que les plusieurs places, et notamment à Paris, le cé- 
duplicata ne peuvent émaner que du tireur, et dant s'oblige fréquemment à délivrer nne copie, 

311 ils doivent être revêtus de sa signature ; si et que dans ce cas il endosse non seulement I ori- 

onc le porteur veut avoir un duplicata , il faut final, mais encore la copie; ils induisaient de 

Sj'il remonte d'endosseur en endosseur jusqu'au là que l'auteur de la copie qui avait remis l'ori- 
reur pour avoir toutes les signatures. On coo- ginalau preneur, ne pouvait nullement être re- 
çoit que lorsque la lettre de change a circulé sur cherche pour l'abus que celui-ci avait pu faire 
des places très-éloignées , il est difficile, et même de cette copie, en la négociant à de* tiers, se- 
souvent impossible, de remplir avant l'échéance parement de l'original , et qu'il était en droit 
toutes ces formalités. Cependant leporteurd'une d'opposer à ces tiers toutes les exceptions dont 
lettre de change est intéressé a la faire accepter, il aurait pu se prévaloir contre le preneur pri- 
et à pouvoir en même temps la négocier sans en mitif lui-même. — Ce dernier système a été ac- 
Bttcndrc le retour. Pour arriver a ce double cueilli par deux iugemens du tribunal de com- 
avantage , on a imaginé de faire des copie» de la merce de Paris, des an août et 8 décembre 1828, 
traite. Cela se pratique de deux manières : ou qui sont ou seront probablement attaques par 
bien , lors de la négociation de l'original, on appel. 

remet en même temps une copie au cessionnaire Quoi qu'il en soit, ces deux jugement n'ont 

qui peut envoyer l'original à l'acceptation et né- point ébranlé l'opinion que nous avons embras- 

gocier la copie ; ou bien , le cessionnaire avant iée. et nous y persistons après le plus mûr exa- 

la négociation envoie la traite à l'acceptation et mcn. Il nous parait inutile et dangereux que 

en retient une copie qu'il négocie ensuite. Dans celui qui a délivré un original, endossé par lui , 

le premier cas , c est le cédant qui est créateur se prête à créer une copie. En cela il commet 

de la copie , dans le second cas , c'est le cession- une imprudence ou du moins il y a de sa paî t 

n aire. Souvent même le cédant ne fait que s'obli- un fait volontaire dont il est responsable, à 

ger à délivrer la copie de l'original qu'il négo- moins qu'il ne soit autorisé par l'usage à agir 

rie , et cette obligation se prend dans un acte ain>i Or, pour qu'un usage puisse devenir obli- 

improprement nommé m'ai, et qui est conçu en gatoirc , il faut, comme on le verra v" Lois, 

ees termes : au besoin , nous fournirons dupti- qu'il soit constant, ancien, à l'abri de tonte 

c.ata de l'effet précité dont nous avons reçu la va- controverse, même quand il est utile, à plus 

leur sur l'original et contre le présent aval. forte raison lorsqu'il peut être dangereux. L'u- 

Lorsque la ropie a été créée par celui-là même say invoqué présentait-il les caractères que 

qui a envoyé la traite, il est. sans aucun doute, nous venons de signaler? Cela ne nous est pas 

responsable de la fidélité de la copie; et s'il a démontré : on a produit des parères qui se cou- 

commis quelque erreur ou quelque fraude, les tredisent et qui sont émanés, non-seulement , 
personnes auxquelles la copie a été négociée, de places différentes , mais encore delà même 

renoncent jusqu'à lui pour exercer leur action, place, de Paris, par exemple , où celte question 
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a divisé le commerce. Dan* le doute , il faut donc 
proscrire l'abus. Ajoutons que dans les juge- 
mens dont nous venons de parler, les faits par- 
ticuliers de la cause ont probablement exerce' 
qudqu'influence sur la décision des juges: il eut 
clé à désirer que la question te fût présentée 
dans une contestation où des espèces auraient 
été données contre la négociation des copies. 

§ IX.— Cas où la lettre de change est payable an 
domicile d'un tien , et où elle est Urée par or* 
dre et pour le compte d'un tiers. 

I. Une lettre de ebange peut être tirée sur un 
individu , et payable au domicile d'un tiers, 
porte l'art, iti c. com. Cette faculté est souvent 
utile, mais elle n'est pas sans inconvéniens. Elle 
est utile surtout dans les opérations commercia- 
les faites avec des provinces éloignées ou peu 
commerçantes et avec les pays étrangers. On 
demande à un négociant une lettre de change 
sur un lieu dans lequel il n'a point de corres- 

Ï tondant ; mais il en a dans une ville voisine : il 
ui est donc très-avantageux de tirer sur ce cor- 
respondant et de faire la traite payable dans le 
lieu où l'on demande à toucher les fonds , et que 
le tiré se charge alors d'y faire trouver ; ou bien, 
un individu n'a point de domicile fixe dans un 
lieu , il ne doit pas y demeurer long-temps, et 
cependant on veut tirer sur lui ; on peut le faire 
et indiquer la traite payable à un domicile où 
les fonds se trouveront. Une foule de cas sem- 
blables peuvent se présenter ; mais de cette 
complication d'opérations naissent des difficul- 
tés lors du paiement et des diligences à faire 
pour constater les refus d'acceptation ou de paie 
ment ; il faut donc apporter le plus grand soin 
à la confection de la lettre de change. 

Nous parlerons des diverses précautions à 
prendre en pareil cas, en traitant de l'accepta* 
tion et du paiement. 

a. On a élevé, au conseil d'état , la question 
de savoir si une traite peut être considérée 
comme lettre de change, lorsqu'elle est tirée 
d'un lieu sur un accepteur du même lieu pour 
être payée dans une autre ville; en d'autres ter- 
mes, faut il que l'accepteur réside nécessaire- 
ment dans un autre lieu que le tireur? Cette né- 
cessité n'est pas de l'essence du contrat de ebange. 
Il suffit qu'il y ait remise , et dans ce cas , elle 
existe. — l'or. M. Locré, sur l'art, inc. com., 
et arrêt de Turin , du 39 août 1807, p. 193. Mais 
on sent qu'une lettre de change tirée <xun lieu 
sur un autre, mais indiquée par le tireur paya- 
ble dans le lieu même de la confection de la 
traite, n'aurait que les apparences de la remise 
et ne serait pas une véritable lettre de ebange. 
— Ainsi jugé par arrêt de la cour de Bruxelles, 
si juillet 181g. 

3. L'art, inc. com. ajoute que la lettre de 
change peut être tirée par ordre et pour le 
compte d'un tiers. De graves difficultés se sont 
r levées à l'occasion des traites tirées de cette 
m.uùérc. Quelles sout les obligations du tireur, 
tant à l'égard des tiers que du tiré? Quelles sont 
celles du donneur d'ordre ? Quels sont les droits 



du tiré et des tiers porteurs contre le donneur 
d'ordre et le tireur? L'examen de ces graves 
questions trouvera sa place dans la section sui- 
vante , Provision , et dans celle où nous trai- 
tons des droits des porteurs. 

§ X. — Supposition de nom , de qualité , de do- 
micile, de lieu, etc. 

1. Après s'être occupée des énonciations que 
doit contenir la lettre de change , la loi prévoit 
le cas où quelques-unes de ces énonciations se- 
raient fausses. Dans ce cas, l'art. lu c. com. 
dispose ainsi : « seront réputées simples pro- 
messes , toutes lettres de change contenant sup- 
position soit de nom, soit de qualité, soit de do- 
micile , soit de lieu , d'où elles sont tirées ou dans 
lesquels elles sont payables. » Cet article, cornait 
on le remarque , ne s'occupe pas des omissions 
qui sont suffisamment prévues par l'art. 110, 
puisqu'une lettre de change n'a ce caractère 
qu'autant qu'elle renferme toutes les énoncia- 
tions prescrites par cet art. 110. Mais il se rap- 
porte aux suppositions , aux énonciations men- 
songères. La raison de cette disposition est 
celle-ci : les actes de commerce soumettent ceux 
qui les font à la juridiction commerciale et à la 
contrainte par corps ; le contrat de change est 
par lui-même un acte de commerce; la lettre 
de change n'est pas l'exécution du contrat, elle 
le suppose ; si donc , malgré les apparences , ré- 
sultantes d'uue lettre de change régulière , le 
contrat de change n'existe pas, l'obligation qui 
a été créée ne doit pas jouir des privilèges atta- 
chés au seul contrat de change et il faut alors la 
dépouiller du caractère fictif qu'on a voulu lui 
attribuer. La loi a donc établi comme présomp- 
tion de fraude les fausses énonciations contenues 
dans la lettre de change ; et prouverait-on que 
malgré ces fausses énonciations, il y a un con- 
trat de change , la conséquence n'en serait pas 
moins la même. Pour quelques inadvertances 
sévèrement punies, que de fraudes justement 
proscrites ! La loi a d'ailleurs prévenu les par- 
ties, c'est à elles à éviter les erreurs. 

a. Mais pourquoi n'avoir pas étendu la dispo- 
sition aux suppositions de valeurs? M. Locré 
répond que ce n'eût pas été juste, si l'on n'avait 
énoncé qu'une valeur pour une autre; que ce 
n'eût pas été nécessaire , si la valeur fournie ne 
pouvait faire la matière du contrat de change, 
parce qu'alors il y a pas de contrat, et que la 
disposition de l'art. 110 suffit. Cette réponse 
n'est pas suffisante , car il peut arriver que le 
titre énonce une valeur fournie et qu'il n'en ait 
réellement été fourni aucune : qu'arrivera-t-il ? 
La lettre de change sera nulle, car elle sera 
sans cause. Il faudra appliquer les art. 1108 et 
n3i c. civ. — Disons, avec M. Merlin, Rép. , 
v» Lett. de ch., S a, bis, qu'inutilement on objec- 
terait 'que l'art. 110 c. com". ne parle pas de la, 
cause d'une lettre sic change. Cet article ne 
s'occupe que des formalités intrinsèques, il sup 

Eose la validité d'une obligation. — V ojr. plus 
as l'arrêt de cass. du ao novembre 1817. 
3. Mais par quelles preuves démontrera-t-ou 
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la supposition de râleur, de lieu, de nom, de 
domicile? Dan» l'ancienne jurisprudence (vojr. 
M. Merlin, toc. cit.) , on doutait que la preuve 
testimoniale, le serment, l'interrogatoire sur 
faits et articles, pussent être admis contre le 
texte d'une lettre de ebange. Aujourd'hui , il ne 
peut plus s'élever aucun doute a cet égard, la 
plus grande latitude est laissée aux tribunaux et 
ils peuvent , suivant qu'il» le jugent convenable, 
admettre toutes les preuves, ordonner toutes 
enquêtes , déférer le serment. ( Yoy. les arrêts 
rapportés plus bas, p. ai3, et sect. V, de t En- 
dossement. ) 

4- Cependant, il faut remarquer que les sup- 
positions ne peuvent être opposées au tiers 
porteur de bonne foi qui n'a pu être à même de 
savoir la vérité. Cela ne peut être révoqué en 
doute. Mais, il en est tout autrement, s'il a pu 
connaître la supposition , c'est l'opinion de 
M. Pardessus , t. a , p. 544 1 *t de M Merlin , 
JRép., r° Leit. de change, $ a, n» a bis. ) Telle 
est aussi la jurisprudence constante du tribunal 
de commerce de Paris. ( f ojr. aussi les arrêts 
rapportés et cités, p. 317 et S VI. ) 

o. La conséquence du changement de carac- 
tère de l'obligation contenant une supposition, 
est de rendre cette obligation non commerciale, 
quand elle est souscrite par des individus étran- 
gers au commerce et pour des opérations non 
commerciales; dans ce cas , le paiement ne peut 
en être poursuivi devant les juges de commerce, 
à moins que l'un des signataires ne soit commer- 
çant, et dans ce cas même la contrainte par corps 
ne peut être prononcée contre le non-commer- 
çant. C'est alors le cas d'appliquer l'art. C36 du 
code de commerce. Nous avons traité les ques- 
tions qui naissent de ces dispositions v s Compé- 
tence, et notamment celle de savoir si même dans 
le cas où tous les obligés au titre ne sont pas 
négocians, les tribunaux de commerce doivent 
d'office se déclarer incompetens. ( /'or. en outre 
sur cette quest. , M. Merl. , Répertoire, r« Lett. 
de cA.,$ a,n.a bis.) 

Une lettre de cliange peut être annulée pour 
défaut de cause , quoiqu elle renferme toutes les 
formalités prescrites par tort. 1 10 c. comm. 

( Raymond C. Ladonnc. ) (1) 

Le a8 juin 1814, Ladonnc accepta au profit 
de Raymond, une lettre de change de 90,000 fr. 
valeur fournie en marchandises. Poursuivi en 
paiement, Ladonne soutient que son acceptation 
lui a été surprise, et que la lettre est sans cause. 

Raymond convient que renonciation de mar- 
chandises fournies est fausse; mais il ajoute que 
l'engagement de Ladonne a une cause réelle, la 
concession par Raymond d'un brcvetd'invcntion. 
Il soutient de plus que le défaut de cause serait 
indifférent, la lettre-de change contenant toutes 
les formalités prescrites par l'art. 110 c. comm. 

Jugement du tribunal de commerce de Paris, 
qui accueille ce système. 

(s) Voy. «uni Rte. Prr. i8j8, I, 191. 



Appel. — La cour, par arrêt du i5 juillet 181 6, 
a reformé le jugement « Attendu que l'expres- 
sion valeur reçue en marchandises , portée en 
la prétendue lettre de change , est reconnue 
fausse, et qu'aucune valeur en marchandises n'a 
réellement été fournie; que celle alléguée l'avoir 
été par la cession d'un prétendu brevet d'inven- 
tion est également illusoire, la date de la cession 
supposée étant même postérieure à la date de 
la lettre de change, et qu'il résulte de toutes lea 
circonstances que l'acceptation souscrite par 
Ladonnc est l'ouvrage de la surprise et de la 
fraude. » 

Pourvoi par Raymond pour excès de pouvoirs 
et violation de l'art. 110 c. comm. Il soutenait 
que l'art. 110 n'exigeant point que les lettres de 
change eussent une cause, les juges ne pouvaient, 
sans excès de pouvoirs, regarder cette condition 
comme essentielle. . 

axrêt. 

LA COUR, - sur les concl. de M. Lcbeau, av. 
gén.; — Attendu que si l'art, tio c. com , exige 
dans les lettres de change des formalités spé- 
ciales pour leur validité comme lettres de change, 
il ne les dispense point de la condition essen- 
tielle et indispensable imposée à toutes les obli- 
gations en général d'avoir une cause vraie et 
réelle; — Rejette, etc (1). 

(1) Comme le fait très-bien observer M. Merlin . 
v° Let. de ch., J, s , n" s bit, si le sieur Raymond eut 
fourni une valeur Quelconque, mais inférieure** celle qui 
était énoncée dans la lettre de ebange , le même principe 
aurait nécessité la réduction de la somme qui eut dû lui 
être payée par l'accepteur, puisqu 'alors l'obligation de 
eelni-ci se serait trouvée un» cause quant à ce qui aurait 
excédé la valeur réellement fournie. 

Une lettre de change tirée au profit d'un préte-nom du 
donneur de valeur ne peut être réputée sans cause, ni 
contenir une stipulation pour autrui dans le sens de l'ar- 
ticle I. 119 c. civ. 

Encore qu'il soit constant qu'une lettre de change n'a 
pas'eu pour véritable cause une opération de change, si 
néanmoins cette traite présente tous les caractères de la 
lettre de change, les tribunaux de commerce sont com- 
pétent pour en connaître. — ( Beanchamp C. Boursier. ) 

Beauchamp souscrit au profit de Boursier trois lettres 
de change datées de Bernay, sur Collet de Conches. 
Faute d'acceptation, Boursier assigne le tireur devant lo 
tribunal de commerce d'Evrvux pour avoir .'. payer les 
traites ou à dooner caution. Dcauehamp soutient que ces 
traites sont tans cause : Boursier avoue qu'elles ont été 
souscrites dans l'intérêt du sieur Innocent, qui ne s'est 
désisté de poursuites criminelles qu'il était sur le point 
d'intenter a Beauchamp par lequel il avait été blesse j la 
chasse, qu'à condition que les lettres de change scraieot 
souscrites. 

Jugement qui , vn la déclaration de Boursier, et at- 
tendu que le» lettrei de change ont une cause suffisante 
pour obliger Beauchamp, le condamne à en payer lo 
montant , si mieux il n'aime donner caution qn elles se- 
ront acquittées a leur échéance. 

Appef par Beanchamp, qui a soutenu que les premiers 
juges étaient incompetens pour connaitre commerciale- 
ment de ces lettres de change, parce qu'elles n'ont pas 
eu pour came nna véritable opération de change. — Ar- 
rêt qui rejette l'esceplion d'incompétence , attendu que, 
dans lenr forme intrinsèque, les trois leltres de change 
présentent tous les caractères qui conslitucul essentielle. 
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Du ao noT. 1817. — C. cass. , «ect. req. — 
M. Henrion, pr. — M. Lasaudade , rau. — 
M. Loiseau, av. 

Encore qu'un* lettre de change soit régulière 
ostensiblement , « on prouve qu'elle contient 
supposition du lieu (i), et que les fonds n'ont 
pas été fournis au souscripteur , mais à un tiers 
pour lequel le souscripteur a consenti à s'enga- 
ger , cette traite n'est qu'une simple promesse 
dont les tribunaux de commerce ne peuvent con- 
naître si aucun des obligés n'est commerçant. 

(Wolf C. Rott.) 

Wolf souscrit deux lettres de change au pro- 
fit de Halm , qui les passe à Rott. A I échéance , 
protêt; jugement par défaut du tribunal de 
Mulhausen contre Wolf. Opposition. — Dé- 
boulé d'opposition par défaut. — Appel par 
Wolf, qui soutient que les traites contiennent 
supposition de lieu. — Rott est interrogé sur 
faits et articles; il résulte de ses réponses que cea 
traites ont été faites le même jour entre Wolf, 
Halm et Rott , qu'elles ont été écrites par Halm , 
signées par Wolf et endossées au profit de Rott, 
qui paraissait avoir prêté à gros intérêt une 
somme à Halm. De là Wolf concluait qu'il y avait 
supposition de lieu et de nom, que dès lors ni 
lui ni aucune des parties n'étant commerçans , 
le tribunal de commerce aurait dû se déclarer 
incompétent. Rott répondait qu'il n'y avait pas 
simulation par cela seul que la traite avait été 
souscrite par une autre personne que le sous- 
cripteur. 

ABS&T. 

LA COUR, — Considérant que toute la négo- 
ciation relative à l'effet du 10 mai 1810, même 
la rédaction de cette lettre de change , se sont 

Eissécs entre les deux parties de la cause et 
alm ; qu'il est constant , par les réponses de 
l'intimé dans son interrogatoire sur faits et 
articles, que l'appelant n'a pas reçu la somme 
exprimée dans cette lettre de change ; que les 
seuls fonds déboursés ont été au contraire déli- 
vrés à Halm, et que la dénomination de l'appelant 
dans cette lettre de chauge, est une supposition 

ment nnc rentable lettre de change; — Vu que sur la 
question de «avoir quel effet doivent avoir, entre let 

Siarlies . let trois lettres de rbange régulières dans leur 
orme, la connaissance en appartenait au tribunal de 
commerce; — Au fond, Beanchamp a soutenu, que, re- 
lativement à Boursier, les obligations par lui contractées, 
étaient sans cause, puisque Boursier reconnaissait n'être 
point créancier; et qu'en supposant la vérité de la cause 
alléguée par Boursier, les lettres de change n'en étaient 
pas moins nulles, attendu que. dans ce cas, elles au- 
raient dû être souscrites au profit d'Innocent; art. 1119 
c. civ. — Arrêt. 

La Cou», — vn que la déclaration de Boursier, qui 
ne peut être scindée, assigne une'eanse très-réelle et très- 
valable au* trois lettres de change dont il s'agit, et adop- 
tant au surplus, les motifs contenus dans le jugement 
dont est appel; — Dit qu'il a été bien jugé, mal ap- 
pelé . etc. 

1 1 février 1808. — Cour d'appel de Boum. 
(1) Voy. Bec. pér. i8j5. i, 345. 
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du nom du débiteur, afin de procurer à l'intimé 
une double garantie pour la somme de laquelle 
il s'est fait reconnaître créancier ; qu'ainsi, aux 
termes de l'art, lia c. com., cet effet ne peut 
être considéré que comme une simple promesse, 
et c'est incorapétemment que l'intimé a fait tra- 
duire l'appelant pai-devant le tribunal de com- 
merce, etc.— Par ces motifs, la cour reçoit le 
demandeur opposant à l'arrêt par défaut (1). 

Du i5 juin i8t3. — C. de Colmar. — 
MM. Kœnig et Gallet, av. 

En matière commerciale , les tribunaux peu- 
vent, malgré la teneur d" un titre, et notamment 
pour vérifier si les causes exprimées d ms des 
lettres de change ne sont pas fausses , apprécier 
les faits et les actes, ordonner la preuve testi- 
moniale , admettre les présomptions graves et 
suffisantes (a), et déférer le serment supplétif 
(C. civ. , i353.) 

Ainsi, encore qu'une lettre de change soit 
souscrite valeur reçue comptant, la preuve tes- 
timoniale peut être ordonnée même sans commen- 
cement de preuve par écrit pour démontrer la 
fausseté de cette déclaration. (C. com., 110.) 

Sous ford. de 1G73, qui ordonnait la commu- 
nication des livres <i un commerçant quand Ut 
partie adverse offrait d'ajouter foi à ces livres , 
le défaut de déclaration de la part de celui qui 
requérait la représentation , qu'il s'en rapporte- 
rait à leur contenu, pouvait être réparé en cause 
d'appel , après même la communication faite. 
( Ord. 1673, tit. 3, art. 9 et 10. ) 

(MarimpocyC. Dandurain.) 

La dame Dandurain 6t deux lettres de change 
au profit de Mariropoey , d'ensemble 8,990 fr. , 
causées valeur reçue comptant. A l'échéance , 
protêt. — La damé Dandurain écrit à diverses 
reprises , h Marimpoey , pour lui demander des 
délais. — Enfin, le 7 prairial an 9 , assignation 
devant le tribunal de commerce de Tarbes. 

Là, Marimpoey, sommé de déclarer quelle e'tait 
la véritable cause des lettres de change, dit que 
c'était un prêt qu'il avait fait à la dame Dandu- 
rain. — Cette dame prétendit qu'elle les avait 
souscrites pour éviter les poursuites dont Ma- 
rimpoey la menaçait pour des marchandise* 
qu'il lui avait fournies; et elle asssra qu'elles 
contenaient usure ; elle demandait que sa dette 
fût réduite à 3,3o8 fr. Elle requit que Us livres 

(i)M. Merlin, Rép. va Lettre de ch. % s. a» ibis, 
fait remarquer l'erreur dans laquelle est tombé M. Sirey, 
qui fait dire 4 cet arrêt que le tribunal de commerce 
devait d'oIRce se déclarer incompétent, meme quand l'in- 
compétence ne serait pas proposée. L'arrêt n'avait pas 
cette que,lion à résoudre et il ne l'a pas décidée. L'arti- 
cle 636, c. com. n'est pas probibitif. le tribunal de com- 
ne doit se déclarer incompétent que s'il en est re- 

fuis. L'incompétence n'est donc pas absolue, mais dans 
espèce, les parties pouvaient l'invoquer en appel, parro 
que les jugemens étaient par défaut et qu'elles n avaient 
pas renoncé à ce moyen. Voye* au surplus notre mot 
Compétence commerciale et les arrêts qui y sont rapportés. 

(1) for. opinion conforme de M. Merlin , Sep. v" Let- 
tre et billet de cliatqe. 
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de commerce de son créancier fussent représen- 
tés : celui ci y résista ; l'apport en fut ordonne. 
Maritnpoey les produisit; mais eut soin de cacher 
sons bandes scellées les articles qui, selon lui, 
n'avaient aucune relation avec les affaires de 
la dauie Dandurain. L'inspection des livres ap- 
prit que Maritnpoey avait fourni à la dame Dan- 
durain, depuis un compte précédent soldé, 
pour 3,308 fr. d'objets de son commerce ; mais on 
y vit, en même temps, que ce compte était soldé. 
La question qui restait à décider, était de savoir 
•'il n'avait pas été soldé au moyen des lettres 
«le change dout on s'occupait, ou si la valeur 
avait été réellement et en entier donnée à titre 
de prêt. Les livres ne portaient aucune trace de 
ces lettres, c'était, selon Maritnpoey , parce que 
le prêt d'argent était indépendant de son com- 
merce. 

Le 3 messidor an i3, le tribunal civil de 
Saint-Palais , jugeant commercialement et dé- 
terminé par des présomptions , reconnut , en fait, 
«pie les lettres de change, au lieu d'être causées 
valeur reçue comptant, devaient l'être valeur 
en compte : et les réduisit à3,3o8fr. , à la charge, 
par la dame Dandurain , d'affirmer que telle 
était véritablement la cause et le montant de sa 
dette. —Appel par Marimpoey.— La dame Dan- 
durain mourut. — Son fils aine suivit le procès. 

— En requérant la représentation des livres de 
snn adversaire, la dame Dandurain n'avait pas 
offert d'y ajouter foi ; son fils répara cette omis- 
sion devant la cour. — Par arrêt du 1 5 juin 1808, 
la cour de Pau prononça la même réduction, à 
la charge, parles héritiers de la dame Dandu- 
rain , d'affirmer qu'il n'est pas à leur connais- 
sance que leur mere dut d'autres sommes à 
Marimpoey. 

Pourvoi par Marimpoey, i° pour contraven- 
tion aux art. 9 et 10, tit 3 , ord. de i6?3. — 11 
ne s'agissait ni de partage de société , ni de suc- 
cession . ni de communauté, ni de faillite ou 
banqueroute. — Le demandeur ne fondait point 
son action sur ses livres: il la fondait sur des 
titres émanés de la défenderesse, et dont l'écri- 
ture était reconnue par elle. — Et ces titres, 
ce sont des lettres de change. — L'annotaleur de 
la l'eyrère, lettre M, n» 18, rapporte un arrêt 
du 6 août i-jo3 . par lequel il a été jugé, qu'en 
matière de lettre de change , on ne peut point 
obliger le marchand à présenter set livres. — 
Enfin , la dame Dandurain n'avait point offert 
de s'en rapporter aux livres dont elle requérait 
la production. La déclaration tardive de son fils, 
faite sur l'appel , ne pouvait y suppléer. 

a° Contravention à l'art. i353 c. civ., en ce 
que les présomptions ne sont admises, sauf le 
cas dedol, que quand la loi admet la preuve 
testimoniale. — Or, d'après les art. et i347, 
la preuve testimoniale ne peut être reçue con- 
tre un titre, quelle que soit la somme dont il 
s'agit, à moins qu'il n'y ait commencement de 
preuve par écrit — A la vérité, il s'agit d'une 
affaire commerciale, et l'art. i34i, par excep- 
tion, se réfère aux lois relatives au commerce. 

— Mais aucune de ces lois ne permet la preuve 
par témoins contre le contenu en un acte; et 
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d'ailleurs c'est sur le point de décider si l'affaire 
était commerciale ou non, que la contestation 
roulait; c'était sur le fait même, si les lettres de 
change étaient valeur reçue comptant ou valeur 
en compte , s'il s'agissait d'un prêt ou d'un acte 
de négoce que les juges avaient à prononcer. 
Et ils ne pouvaient , pour eclaircir ce fait, ad- 
mettre des témoignages. 

ARBBT. 

LA COUR. — sur les concl. de M. Giraud, 
av. gén.; — Attendu, sur le premier moyen t 
i° que le défendeur a pu réparer , et a , en effet , 
reparé , devant la cour d'jppel de Pau, l'omis- 
sion faite par la dame Dandurain devant le tri- 
bunal de première instance , des offres de s'en 
rapporter aux livres des demandeurs, dont clic 
requérait la communication ; a° que, d'après les 
circonstances de la cause, et pour reconnaître 
quelle avait été la cause réelle des effets sous- 
crits par la dame Dandurain, la cour d'appel 
de Pau a pu ordonner la représentation des li- 
vres et registres dans lesquels ces effets avaient 
dû être mentionnés ; — Sur les autres moyens , 

au'en matière de commerce, et lorsqu'il s'agit 
e vérifier si les causes qui ont été exprimées 
dans les lettres de change ne sont pas des causes 
fausses , les cours d'appel ont le droit d'apprécier 
les actes et les faits, d'ordonner la preuve testi- 
moniale , conséquemment d'admettre les pré- 
somptions qu'elles considèrent comme graves et 
suffisantes , et de déférer le serment supplétif : 

— Rejette (1). 

Du ao juin 1810. — C. cass. , sec. req. — 
M. Hcnrion,pr. — M. Chabot de l'Allier, rap. 

— M. Guichart, av. 

(1) Jugé «le roeme que les tribunaux de commerce 

Cuvent , sur de simples présomptions , décider qu'une 
tr« de change est simulée; qu'ainsi la simulation de 
lieu peut s'induire de ce que le tireur n'est pas négo- 
ciant , et de ce qu'il • son domicile ailleurs qu'au lieu 
où la lettre est tirée. 

Lorsqu'un tribunal de commerce a constaté la simu- 
lation d une lettre de change, il doit se déclarer incom- 
pétent pour statuer sur l'effet , réduit aux termes d'une 
•impie promesse. (PowiU £'. Moulard. ) 

Moutard lire de Louvain , sur Powits, une lettre de 
chang* payable à l'ordre de Boutigne ; aucun de ces in- 
dividus n'était négociant , et tous trois étaient domiciliés 
• Brusellet. Powits accepte; i l'échéance, il refuse de 
payer. MouUrd , a qui la lettre était retournée, l'assigne, 
cl obtient contre lui jugement commercial avec con- 
trainte par corps. Appel, Powits soutient qu'il n'y avait 
eu que simple promesse , qu'ainsi le tribunal de com- 
merce était incompétent ; que la lettre était datée de 
Louvain , mais que des présomptions étaient admissibles 
pour prouver qu'elle n'avait pa* été réellement tirée do 
cette vitle. 

LA Cors , — attendu que les trois personnes désignée» 
dan» l'effet dont il «'agit sont domiciliée» à Bruselle* ; 
qu'aucune de ce» personnes n'est négociant , par consé- 
quent qu'aucune opération de change n'est iulcrvenu* 
entre les parties ; que , même , dans ce cas, ce n'est quo 
le prétendu tireur et l'accepteur qui »out intéressés , le 
nommé Boutigne élant remboursé : d'où il suit que toute 
l'opération n'a été inventée que pour donner à une sim- 
ple obligation l'estéricnr d'une lettre, de change . et élu» 
der , par ce moyeu , la loi qui défend de consentir 1* 
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Jugé, par suite du même principe, que Jet 
J'igcs , peuvent sur des présomptions simples , dé- 
cider qu'une lettre de cfiange , supposée tirée 
d'un lieu sur un autre , ne Ca été que dans le lieu 
même où elle était payable , et lui assigner une 
date autre que celle qui s'y trouve énoncée. 

Un arrêt civil n'est pas nul par cela seul qu'il 
ne contient pas le nom du magistrat qui a rem- 
pli les Jonctions du ministère public. 

( Mtisnicr C. Dupré. ) 

Desmoges avait accepté une lettre tic change 
suppose* tirée de Bruxelles sur Paris, le andéc. 
1790, à Tordre de Dupré. A l'échéance , protêt, 

contrainte par corps ; met l'appellation et ce dont appel 
•' n^'ant ; entendant , et faisant ce que le premier jnge au- 
rait dû Taire , déclare le tribunal de commerce incompé- 
tent ; renvoie le» parties devant qui de droit , etc. 

Du a8 juin 1810. — Cour de Bruxelles , s« ch. — 
MM. Pins et Malisart, av. 

a. Le porteur et les endosseurs auxquels on opposa 
qu une lettre de change a une cause illicite , peuvent 
être condamnés à comparaître en personne devant les 
tribunaux et à produire leurs livres de commerce ( cod. 
com. i5, us, 64a). 

(Juillerat et consorts C. Imhoff et Gass). 
Arnold, porteur d une lettre de change . souscrite par 



Scbaflle, acceptée par Juillerat et revêtue de plusieurs 
< ndosseraens , poursuit en paiement ImhoiTet Gass . en- 
dosseurs. Ceux-ci actionnent le tireur , l'accepteur et les 
endosseurs , lesquels soutiennent que la lettre et les en- 
dossement sont nuls comme ayant une cause illicite, 
I assurance «le contrebande, et demandent subsidiaire- 
ment que leurs adversaires déposent leurs registres et 
comparaissent en personne pour être interrogés. — Le 
a février 1808, jugement qui ordonne l'exécution , par 

caractères et les 



re motif que l'effet a tous les 

«Tune lettre de change , que la communication des livres 
n'est autorisée que dans les affaires de succession , com- 
munauté, partage de société et faillite, et qu'enfin la 
comparution des parties en personne n'est pas admise 
dans les tribunaux de commerce. — Appel. 

La. Coi'h . — sur les concl. conf. de M. le pr. gén. ; 
tu l'art. 4*8 c. pr. , les art. |5 et 64* c. com. , attendu 
que dans nne cause de l'espèce de celle-ci, qui sort des 
règles c -dinaires , puisque lobjet du litige est une lettre 
de change qne l'on soutient nulle, fondé sur des circon- 
stances graves , et notamment sur ce que la cause de cet 
effcl est illicite, comme contraire aux lois publiques de 
1 Etat, il pouvait être du plus grand intérêt des appelans 
d'obliger les Intimés à s'expliquer en face de la justice , 
et de produire leurs livres , a 1 effet de parvenir & dérou- 
vrir la vérité ; que les appelans y ayant conclu formelle- 
ment en 1" instance , leur demande à cet égard était 
d'autant plus dans le cas d'être recueillie par le tribnnal 
«auo, qu'il était même autorisé à l'ordonner ainsi d'of- 
fice, comme cela résulte des dispositions du c. pr. civ. 
et du c. com. ci-devant rapportées : il y a donc lieu , en 
emendant, faisant ce qne les premiers juges eussent dû 
faire, d'ordonner la comparution des intimés en per- 
sonne, et la représentation de leurs livres. Par ces mo- 
tifs , met l'appellation et ce dont est appel au néant , 
rmendant , avant faire droit sur le principal, ordonna 
que dans le mois , 11 compter de la signification du pré- 
sent arrêt . les intimés comparaîtront en personne par- 
devant la cour, pour être entendus sur les faits allégués 
en la requête du 8 février 1808. et autres a suppléer, la 
ras échéant ; comme aussi qu'ils représenteront leur li- 
vre-journal et celui de caisse , si aucun il y a , pour en 
extraire ce qni concerne le différend , etc. 

Du a5 mai 1808. — Cour de Colmar. 
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suivi d'un jugement par défaut du tribunal de 
commerce de Paris.— En 1808, ce jugement n'a- 
vait pas encore rte attaqué ni exécuté , lorsque 
Dupre transporta sa créance à la d»» Musnièr, 
qui fit d'abord signifier le transport à Dcmogcs] 
et exerça ensuite des poursuites contre lui. — 
Opposition par Desmoges ; il demanda son ren voi 
parce que le titre qui serrait de hase à la cou- 
damnation, était un simple mandat et non une 
lettre de change, n'y ayant pas eu réellement 
remise de place en place. 

Le i3 janvier 1809, jugement qui rejette le 
declinatotrc et condamne par corps , à payer la 
lettre de change. — Appel par Desmoges, et 
bientôt après plainte en faux. — Dupre, inter- 
rogé, a déclaré que la lettre de change avait été 
faite à Paris, et que sa date était du ao déc. 1791. 

— La cour spéciale a jugé qu'il y avait, en etfet, 
falsification dans la date. — L'instance civile 
ayant été reprise devant la cour , Desmoges se 
prévalant du résultat de l'instruction criminelle, 
a soutenu que la prétendue lettre de change n'é- 
tait qu'un simple mandat ; et il a ajouté que la 
créance dont la d»« Musnicr poursuivait contre 
lui Je paiement, devait être réduite, suivant l'é- 
chelle de dépréciation à l'époque du aodéc. 1-91. 

— Le 3 juin 1807, arrêt confirmalif de la cour 
de Pans: — a Attendu qu'il a été avoué par 
Dupré, dans son interrogatoire devant la cour 
spéciale, que le prêt avait été fait à Paris; que 
des lors il n'y a pas eu remise de place en place : 
—Attendu qu'il est évident, et d'ailleurs juge 
par l'arrêt de la cour spéciale, qu'il y a sur- 
charge dans l'eflet, et que sa véritable date est, 
non le 20 décembre 1790, mais le ao décembre 
1791. » 

Pourvoi par la d«« Musnier. — ia Elle se plai- 
gnait de ce qu'il n'a pas clé fait mention du nom * 
du magistrat entendu comme organe du minis- 
tère public. (Art. 141 et 470 c. pr. ) — a « Elle 
prétendait que la cour n'avait pu juger, sur de 
simples précomptions non établies par la loi, con- 
tre la teneur du titre. — Elle observait que, 
n'ayant pas figuré dans la poursuite , l'instruc- 
tion faite devant la cour spéciale et l'arrêt ne 
pouvaient lui être opposés; et que la cour d'ap- 
pel n'avait pu puiser, dans les aveux faits de- 
vant la cour spéciale par Dupré, son cédant, la 
preuve qu'il n'y avait pas eu de remise de place 
en place, quoique le titre dont il s'agit constatât 
le contraire, ni se fonder sur l'arrêt de cette 
cour, pour donner à ce titre une date autre que 
celle qui s'y trouve énoncée. 

AtlBÈT. 

LA, COUR. — sur les concl. de M. Thuriot, 
av. gén. ; — Attendu que la mention du nom du 
substitut qui a rempli les fonctions de ministère 
public, n'est point une formalité essentiellement 
constitutive d'un arrêt civil :— Attendu que, 
dans les matières qui sont de la compétence des 
tribunaux de commerce , la loi permet la preuve 
par témoins, et qu'aux termes de l'art. i3ô3 , 
c. civ. , les présomptions qui ne sont pas éta- 
Uics par la loi sont abandonnées aux lumières 



2 8 EFFETS DE COMMEBCE. 

el à la prudence des magistrats, dans les cas où 
la loi admet les preuves testimoniales ; d'où il 
suit que la cour d'appel de Pari* a pu, «ans con- 
trevenir à aucune loi , se déterminer, dans l'ea- 
pece , par des présomptions puisées dans l'in- 
struction faite sur la plainte eu faux qui avait 
été rendue pour raison de l'écrit mime que la 
demanderesse soutenait être une lettre de change; 
— Rejette (i). 

Du l«« août 1810. — C. cass., sect. req. — 
M. Hcnrion, pr. — M. Bailiy, rap. — M. Co- 
chu , av. 

La supposition de lieu dans une lettre de change 
ne peut être opposée à un tiers-porteur, lorsqu'on 

• 

(1) Jugé encore quels preuve testimoniale , même tant 
commencement de preuve par éciil . ejt admissible pour 
prouver la tnppotilion de lieu dans une lettre de change. 
(C. civ., i34« ) — ( N... C. N...). 

Le touteripteur d'une lettre de change réfutait de la 
payer parce qu'il soutenait qu'elle contenait tuppotitioa 
de lieu ; — if demandait à en faire la preuve. — Juge- 
ment qui l'admet S prouver cette tuppotilion, mail seu- 
lement par écrit et non par témoins ou par det présomp- 
tiont. — Appel. — Arrêt. 

La Cocr; — Attendu que le premier juge , tur l'ex- 
ception det appelant , que la supposition det lieux exis- 
terait dans l'effet dont il s'agit, les a admit , comme il le 
devait, A la preuve de ce fait; que dant ce cat le juge , 
en admettant let appelant 4 la preuve de la tuppotilion 
det lieux, ne pouvait restreindre cette preuve, la simula- 
tion de cet acte pouvant être prouvée par tout moyens 
de droit. La cour met ce dont est appel au néant, en ce 
que le premier juge a rettreint la preuve ù une preuve 
littérale; émendant.... 

Du 3 juillet 181 a.— Cour de Bruxelles.— 1« ch. 

s. C'ett eu vertu des mêmes principes qu'un arrêt de 
_ la même cour de Bruxelles, en date ou 7 octob. 181 1 , 
t'était fondé tur det ditpotitiont oralet pour décider 
qu'une lettre de change contenait timulation de titre , et 
•ne devait , eo coutéqueace , valoir que comme simple 
promesse* 

3. Jugé aussi que let juges peuvent réfuter d'admet- 
tre la preuve testimoniale, pour démontrer qu'une lettre 
«le change contient uoe tuppotilion de lieu (lis cod. 
com. ). 

Il n'y a pat lieu à admettre une inteription de faux de 
la part d'un endotteur d'une lettre de change qui , en 
apposant ta tlgnature, l'a fait précéder d'un bon pour 
la tomme de..., contre rendotiement rempli par une 
main étrangère ( c. pr. 4»; ). — ( Bellut C. Valicon et 
autres. ) 

Magne souscrit une lettre de change de a,4oo fr., da- 
tée d'Alègre : elle est tuccetsivement endossée en blanc 
par Pons-Pouxol et Valicon. qui font précéder leur sigoa> 
• ure des mots bon pour la tomme de a,4oo fr. — Bellut , 
porteur, la fait protester faute de paiement ù l'échéance , 
et assigne les souscripteurs et endosseurs devant le tri- 
bunal civil du Puy, jugeant commercialement. — Let 
endosseurs opposent qu ils ne tout pat commerçant, et 
que les endos ont été remplis par une main étrangère; 
ils déclarent s'inscrire en faux. — Le tireur demande a 
faire preuve par témoins que la traite contient supposi- 
t on de lieu. 

Jugement qui turtoit à statuer à l'égard des endos- 
seurs, et admet le tireur ù la preuve par lui offerte. — 
Appel par Bellut : il soutient . ù l'égard de Magne, ti- 
renr, qu'il ne peut être admis ù prouver la supposition 
de lieu; que l'art, lis e. com. na disposé que pour le 
cas où celte supposition est avouée ou établie autrement 
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ne prouve pas qu'il avait connaissance de cette 
supposition. (C. com., 1 12.) 

(HeraudC. Hue.) 

Une lettre de change de q4' C8t tirée par 
Héraud , médecin à Ni mes , sur Bariquaire , de la 
même ville , à Tordre de Desfours, et payable à 
Montpellier. — La date , quoique surchargée, in- 
dique qu'elle a été tirée de Lunel.- Cette traite 
est passée à l'ordre de Hue , qui , à son échéance, 
la fait protester faute de paiement, et assigne 
devant le tribunal de commerce, lleraud, ti- 
reur. Celui-ci soutient qu'il y a eu supposition 
de lieu , que la lettre doit par conséquent cire 
considérée comme un simple billet ; que dès lors, 

que par témoins — à l'égard de Valicon et de Pons-Pou- 
toi , il a soutenu que cet molt : bon pour s,4oo fr. écrit* 
de leurt moint et tuivit de leurs tignaturct suffisaient 
pour valider let endotsement, et ne permettaient point de 
critiquer la sincérité de la partie écrite d'une main étran- 
gère. Valicon répond dant l'intérêt de Magne , que si 
l'on réfutait d'admettre la preuve testimoniale pourétj- 
Llir la tuppotilion du lieu, l'art, lia devenait absolu- 
ment inutile; puisque le fait de la supposition ne pour- 
rait jamais être démontré que par l'aveu du porteur ; 
que l'admission de cette preuve n'apportait aucune en- 
trave aux opéra 1... in commerciale!, puitquc des négo- 
cians seraient sans intérêt a demander que la lettre de 
change fut réputée un simple billet qui , a leur égard , 
a le même effet que la lettre de change ; il soutient pour 
lui-même, qu'aux termes de l'art. 4*7 c - ]" ■■ dèt qu'une 
pièce était arguée de faux , le tribunal de commerce doit 
prononcer le renvoi, tans qu'il soit néeeatairc que le de- 
mandeur en faux donne une sommation à son adver- 
saire, pour consUter qu'il persistait a faire usage de U 
pièce fausse; que s'il était démontré que la date des en- 
dossement était fausse, que sa signature et celle de 
Pons-Pouxol avaient été apposées en 1810, et enfin que 
le paiement devait avoir lieu en 181 1 , il en résulterait 
qu'aux termes des art. i65 et 168 c. com., le porteur 
n'aurait plus contre eux aucune action; qu'en prouvaut 
que l'endossement avait été signé en blanc , le porteur 
ne devait plus être considéré que comme mandataire , 
d'après les art. 137 el |38 , nonobstant le Bon écrit au- 
dessus de la signature , qui seul ne pouvait suppléer à 
toutes les conditions exigées par l'art. 137. 

La Colb; — Considérant que la signature du tireur 
Magne et celles des endosseurs Pons-Pousol et Valicon 
cadet , sont sincères , qu'elle* n'ont jamais été contestée* 
par eux , non plat que let écritures des Bons pour la 
tomme de deux mille quatre cents fr. respectivement 
apposées de leur main au pied de l'effet et de chaque en- 
dossement ; — Considérant que ledit effet, ainsi que les 
deux eodossemens successifs sont, chacun à son égard , 
revêtus des formes légales constitutives de la lettre de 
change et de l'endossement; — Qu'il n'y a aucun doute 
sur la transmission de propriété de la lettre de chinée 
dont il s'agit, et que dant let circonttancet pariiculiè- 
ret de la caute, il n'y a lieu d'adopter ni le sursis ui 
l'interlocutoire admis par les premiers juges; — réfor- 
mant le jugement de première instance , condamne le ti- 
reur et les endosseurs solidairement au paiement du 
moutnul de la lettre de change, etc. 

Du si nov. 1816. — Cour dé Riom. — S* ch. 

Nota. M. Sirey fait juger à cet arrêt plus qu'il ne dé- 
cide en annonçant qu il établit en principe, que la preuve 
testimoniale ne peut être admise pour démontrer la sup- 
position de lieu, nous appelons l'attention de nos lec- 
teurs sur ces expressions de l'arrêt : dant let circonttan- 
cet de la caute. Cet arrêt ne nous parait pas , dans tous 
les cas , un arrêt de doctrine qui puisse faire autorité. 
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il ne peut être justiciable du tribunal de com- 
merce. — Il prétend prouver la supposition du 
lieu par la surcharge ; il soutient que l'effet a été 
souscrit a Nimet, et que le mot ISimes a été de- 
puis changé en celui de LudcI , pour simuler une 
remise d'argent de place en place;— Que la sup- 
position de lieu peut aussi Lien être opposée à 
un tiers-porteur qu'à celui au profit duquel la 
lettre de change a été tirée. — llue combat celte 
dernière proposition; et invoque M. Pardessus, 
Traité du contrat et de la lettre de change, 
110 515,14. Fouruelsurlcsart. ua et 367 c. com. 

Le a4 fev. 1817, jugement qui rejette le décli- 
na toire et condamne Heraud, par corps, au paie- 
ment.— -Le 1 ydéc, même année, arrêt de la cour 
«le Nîmes, qui confirme; — Attendu que Jean 
Hue était un tiers-porteur; qu'il n'était ni prouvé 
ni même allégué qu'il eût participé en rien à la 
supposition du lieu qu'on prétendait être inter- 
venue dans la lettre de change dont il s'agit; que 
d'ailleurs, la traite en question était revêtue de 
toutes les formalités exigées par la loi; qu'ainsi 
le tribunal de commerce était compétent ,sous 
tous les rapports, et avait régulièrement pro- 
cédé, o 

Pourvoi par Héraud, pour contravention aux 
art. 110, 1 ta , et G3G c. com. 

Une des conditions essentielles de la lettre de 
change , est qu'il y ait remise d'argent de place 
en place. 

L'art. 1 la est formel; comment distinguer, avec 
l'arrêt dénoncé, les lettres de change négociées 
ou transmises à des tiers, de celles qui se trouvent 
encore dans les mains du premier porteur? Com- 
ment conserver aux unes, plutôt qu'aux autres , 
leur caractère et leur effet, quand la loi les pros- 
crit toutes? — 11 n'est pas possible de croire qu'en 
rédigeant l'art. 1 12, le législateur n'ait pas prévu 
le cas où une autre personne que celle au profit 
«le laquelle la lettre de change a été tirée en se- 
rait porteur, c'est-à-dire le cas le plus ordinaire. 

ARRÊT. 

LA COUR , — sur les concl. de M. Lebeau , 
av. geu. ;— Attendu qu'il est établi, en fait, que 
la lettre de change dont il s'agit est régulière en 
sa forme ; qu'il n'est nullement prouvé qu'il n'y 
a pas eu remise de place en place, et qu'elle se 
trouve eutre les mains d'un tiers-porteur qui au- 
rait même été étranger à cette supposition; 
qu'ainsi la loi n'a pas été violée; - Rejette. 

Du 18 mars 1819. — C. cass. , sect. req. — 
M. Hcnrion , pr. — M. Brillât, rap. — M. Jeus- 
selin, av. (1). 

(l) La cour de Bruxelles a également jugé plusieurs 
f.)i» que la simulation dans une lcltrc de change, revêtue 
.te toute» les formes extérieures , ne peut tire opposéo 
au tiers-portear qui n'a pris aucune part à la simula- 
tion. Telle est la décision des arrêts ries il janV. l8l3, 
H junv. et 16 avril 1819, 18 juillet 1820, el 11 février 
1H11- 

>. Jugé de même par l'arrêt de la cour de Paris, rap- 
porté Recueil ptriod. 1818. 1,1 14- 

3. Mais la simulaliou de lieu dans une lettre de change 
peut clro opposée au Ucrs-portcur lorsqu'il est comlaot 
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J XI. — jDes personnes qui ne peuvent faire ou 
signer des lettres de cfiange. 

1. En général , il est permis à toute personne 
de prendre part au contrat de change. Cette 
règle souffre cependant quelques exceptions qui 
dérivent du même principe d'incapacité dont la 
loi civile frappe certains individus.— Aiusi, l'in- 
terdit , celui qui est pourvu d'un conseil judi- 

ju il connaissait cette simulation ( c. com. tu). — 
( Leawcnworth C. L. Frais. ) 
La Coi r ; — Attendu que si, dans l'origine , il y a eu 
traites vendues et achetées sur la place, ce qui était une 
opération commerciale. Il est démontré par les pièces de 
la cause , qu'au moins pour une partie des effets dont 
il s'agit, il y a eu ensuite uovalion, par l'acceptation 
qu'ont faite Laurent Fraix et Leroux , de cédulcs ou 
obligations portant intérêts payables de trois mois en 
trois mois $ — Attendu , d'un autre coté , que les prêts 
d'argent que Fraix dit avoir faits à Leawenworth , et 
pour raison desquels ce dernier aurait écrit les accepta- 
tions portées au bas des autres effets , ne peuvent en eux- 
mêmes être regardés comme des opérations commercia- 
les ; — Attendu qu'il est avoué par Sébastien Fraix, 
dans la déclaration par Ini faite devant le magistrat de 
sûreté, le ai août dernier, que c'est lui , demeurant A 
Paris , qui a tiré les effets dont il s'agit, et qu'il ne savait 
pourquoi il les tirait; qu'il résulte de cette déclaration 
et dcsdilci pièces de la cause, qu'il n'était réellement 
que le prête-nom desditt Laurent Fraix et Leroux, 
qu'il n'y a point eu de remise de place en place, et que 
lesdila effets appelés lettres de change ne sont que de 
simples promesses; — Attendu, en ce qui touche Lau- 
rent Fraix, comme tiers-porteur d'une partie desdits ef- 
fets , que ledit Sébastien Fraix, prétendu tireur, est son 
frère , et qu'il n'a point ignoré les faits ci-dessus ; que, 
dans ce cas , la faveur due a des tiers-porteurs ne lui es t 

F as applicable ; — Attendu qu'il n'est point justifié qu'à 
époque desdits effets , Lcavenworth fit le commerce , 
et que même le contraire est prouvé par deux jugemens 
contradictoires rendus au profit de ce dernier, l'un du 
37 iloréal an 7, contre le sieur Lcthens , par le tribunal 
civil de Paris, faisant tribunal de commerce de ladite 
ville, contre les sieur Berard et Cordicr ; — Attendu que, 
dans cet état de choses, soit à raison de la matière, soit 
à raison de la personne, l'action ne pouvait être portée 
devant le tribunal de commerce de Paris, déclare les ju- 
gemens des i« et 10 juillet dernier, nuls et incompétem- 
ment rendus , renvoie les parties i se pourvoir devant 
qui de droit; — Condamne Laurent Fraix en tous les 
dépens, ordonne U restitution de I amende. 

Du 9 déc. 1808. — Cour de Paris, 3« ch. — M. Agicr, 
pr. — MM. Berryer et Picolel, av. 

4- La supposition de lieu ne peut être opposée, sur- 
tour A l'égard des tiers porteurs, lorsque la lettre Je 
change était antérieure au code de commerce. 
(Puthmans C. Claes). 
La Cour; — Attendu que les effets dont s'agit ont 
tons les caractères requis par les lois pour constituer des 
lettres de change, et qu'ils ont été créés antérieurement 
au l' r janv. 180O, époque 1 laquelle le code de commerce 
est devenu obligatoire; — Attendu que, d'après l'usage 
constant du commerce, cl la jurisprudence des tribu- 
naux, il suffisait, antérieurement au nouveau code de 
commerce, qu'un effet eut la forme extérieure d'une 
lettre de change pour fonder la compétence des tribu- 
naux de commerce, afin que la partie défenderesse, pour 
te soustraire ù la juridiction de ces tribunaux . nul être 
admise à établir qu'il y aurait eu supposition de lieux 
ou de personnes , surtout à l'égard des tiers ; condjuiuc 
l'accepteur au paiement , etc. 

Du t8 juin 1808. — Cour de Brnxelles , 3» ch. — 
M. Michaux, pf. 
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ciaire ne sont pas Mi» par le contrat de change. 

— Ne sont pas non plus liés commercialement 
les femmes et les filles non marchandes publi- 
ques et les mineurs non autorisés à faire le com- 
merce, qui ont apposé leur signature sur une 
lettre de change, soit comme tireur, accepteur 
ou endosseur. A l'égard des femmes et filles, leur 
engagement ne peut valoir que comme simple 
promesse ; à l'égard des mineurs , il est nul, sauf 
les droits respectifs des parties, conformément à 
l'art. i3ia c. civ. 

•a. Toutefois celte incapacité cesse, lorsqu'au 
lieu de s'obliger personnellement, les incapables 
ne font office que de mandataires et de facteurs. 
«S'il était prouve, dit Pot hier, Contrat de change, 
n°a8,quc la femme d'un mareband est dans 
l'usage, de signer au su de son mari, des lettres 
de change pour son mari, qui peut-être ne sait 

Eas écrire, sa signature, en ce cas, serait rafa- 
le; mais ce ne serait pas elle qui serait censée 
contracter et qui s'obligerait, ce serait son mari 
qui serait censé contracter par le ministère de 
sa femme, i» — Cette doctrine est journellement 
suivie devant le tribunal de commerce de Paris. 
Chez les petits négocians et marchands, on voit 
très-fréquemment la femme ou la fille de la mai- 
son tenir les livres, quittancer des factures, ré- 
gler les comptes et souscrire les effets. Ce serait 
enlever une faculté très-précieuse aux marchands 
qui s'occupent du matériel de leur commerce 

5. Jugé encore que la supposition de lieu ne peut 
être opposée au ticrs-porleur tle bonne loi , snrtoul si 
c'est l'accepteur, auteur lui-même de la supposition , qui 
propose celle exception. — (C. corn, m.) 

Ccst seulement dans l'intérêt des endosseurs que la 
date de l'endossement est exigée; en conséquence, si les 
endosseurs ne se plaignent pa», l'accepteur ne peut op- 
poser l'absence ou l'irrégularité de la date : — (G. com. 
137. — ( Depacpe t'. Dubois et consorts.) 

La ■ '■■il. , — sur les concl. de M. Fournier, av. y ' u , 

— Attendu que Dubois, en souscrivant comme accep- 
teur la Iraitc dont ii s'agit :'i l'ordre de Le» erriez, tireur 
lui-même , s'esl soumis '1 en payer le montant à celui 
nu profil duquel le contrat de ebange serait devenu par- 
tait par la voie de l'endossrmrnl , qui, daus l'espèce, 
est le rumplémcnl de la b-ttre de change ; 

Attendu que , par la série de trois endossement con- 
sentis par des négocians à Douai el Lille, la propriété 
lie tel effet a élé transmise à Joseph Depacpe . banquier 
à Gand ; — D'où il suit que Dubois, accepteur, n'est 
>as recevable a opposer à Depacpe, tiers-porteur de 
lOnne loi , ni une prétendue simulation de lieu , ni la 
rectification des erreurs qui s'étaient glissées dans les 
déni premiers eiidossemeus ; 

Qo en effet . la supposition de lieu . si elle a été cons- 
ume, étant l'ouvrage de Dubois lui-même, ou impu- 
table à sou imprudence, ne peut lui servir pour frustrer 
I.- ticrs-porleur, qui n'a nullement coopéré à la préten- 
due simulation ; 

Attendu d'ailleurs que DuIhhs n'a articulé aucun fait 
positif ni relevant propre .1 établirla supposition de lieu; 

Attendu, en ce qui concerne les endossement, que M 
troisième . au profit de Depacpe, étant régulier, ayant 
pour date le sa juillet 1809. il y a donc eu véritablement 
erreur dans les deux rndossemens prérédens , où le mois 
d'.ioùt de la même aunée se trouve mentionné ; 

Attendu qu'aucun des endosseurs ni leurs créanciers 
n'ont élevé la inoindre réclamation contre la rectification 
de celle erreur, qui a élé corrigée par la mention du 
mois de juillet, 
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que de les empêcher de pouvoir s'obliger par 
l'intermédiaire des personnes qui partagent tous 
leurs travaux. 

3. De ce que l'engagement des femmes et des 
filles non marchandes sur les lettres de change 
ne vaut que comme simples promesses , il n'en 
résulte cependant pas qu'elles ne soient justicia- 
bles du tribunal de commerce. — f^oy. à cet 
égard l'art. 636, c. com., et i>ojr. Commerce 
(actes de) et Compétence , où nous avons traite 
des diverses questions qui peuvent naître des 
art. 1 13 et 636 c. com — Il serait inutile d'y re- 
venir. 

4- Une autre question , fort controversée de- 
vant les tribunaux , s'est élevée au sujet de l'ar- 
ticle i3a6 c. civ., qui exige le bon et approuve 
en toutes lettres de la somme contenue au billet 
non écrit de la main du signataire. On la trou- 
vera discutée avec le développement qu'elle com- 
porte , v° Obligation , où se placent naturelle- 
ment toules les questions auxquelles a donne 
naissance l'application de l'art. 1 '5 26 c. civ. — 
fo r MM. Merlin, v» Billet , % 1 ; Toullier, 
\W. 3, lit. 3, ch. 6, n« 384 et suiv.; M. Duran- 
ton, sur l'art. i3u6. 

Une lettre de change souscrite par le mari, 
approuvée et signée parla femme, est censée tirée 
par tous les (Jeux ; en conséquence In femme t 
comme le mari , est justiciable des tribunaux de 

Qu'il demeure donc constant que puisque tes endos- 
sement sont causés valeur eu compte: ce qui suffit aux 
termes des lois , les endosseurs sont censés avoir con- 
senti '1 une transmission de propriété par la voie com- 
merciale , et ne pas avoir eu l'intention de restreindre 
l'ordre à un simple mandat pour recevoir; 

Qu'ainsi Duliois , accepteur, ne peut arguer les endos- 
semens du «bef des prétendues irrégularités qui lui sont 
étrangères; 

Par ces motifs , statuant entre les syndics provisoires 
à la faillite de Joseph Depacpe. appelant, et Charles Du- 
bois dit Vandenbosscbe , intimé, met le jugement dont 
est appel au néant; émeodaut , condamne ledit intimé 
à payer aux appelant, èt-qualilés , la somme de Il.joo 
francs, avec intérêts et frais , etc. 

Disposant entre la veuve Haync-IligueUc el Louis 
Lcvcrriez , respectivement appelant . el b-sdits syudiev 
provisoires . la fiillite de Depaepe , intimé; — Attendu 
que la nature du litre employé par les intimés esl recon- 
nue comme ayant les caractères d'un effet Commercial j 
qu'ainsi les intimés ne peuvent le faiie valoir comme s'il 
n'était qu'une obligation civile ordinaire.— La eonr met 
le jugement dont ctt appel au néant ; émendant , dit 
qu'au moyen de la condamnation prononcée contre 
Dubois, accepteur, les poursuilci dirigées contre les ap- 
pelant sont devenues sans objet; en conséquence, •!< - 
charge les appclans des condamnations prononcées contre, 
eux , etc. 

Du ao août 181 a. — Cour de Bruxelles. — y ch. 

Nota. La cour de Bruxelles a jugé, depuis, en sens 
contraire, par les motif» que Tait, il» cl l'art. 616 ne 
font aucune distinction relativement aux tiers-portetlrs 
d'effets, qui n'ont d'autre but que l'infraction de l'arti- 
cle ar>»;3 c. civ.. Voy. les arrêts île celte cour, cités par 
M. Merlin, Répert., \" Lettre de change. Voir raxti 
dans notre Rte. pèr. . •»•!>/. iSar». * . 70,. un arrêt de la 
cour de Taris qui déride que l'aeecpt etir esl sans inté- 
rêt pour opposer la supposition de lieu de la part «lu 
tireur. 
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commerce et contraignable par corps ; elle peut 
être condamnée solidairement avec ton mari, 
alors même qu'elle n'est point marchande publi- 
que. (Cod. corn., ii 3.) 

(Dame Dcspaleinc C. Morin.) 

Lettre de change litéc de C.'crmont sur Al- 
bert, à Riutn, ainsi conçue : « Au ao juillet pro- 
chain, il vous plaira payer à l'ordre de M. Morin, 
la somme de 1 1,98b fr., valeur reçue comptant, 
que je passerai en compte sans autre avis... — 
lion pour la somme de 11,988 fr. — Signé Des- 

{mleme. — Approuvé. Sifné, femme Despa- 
eine. » — Protêt, demande en paiement soli- 
daire, formée devant le tribunal de commerce, 
contre le mari et la femme. — 4 août 1809 , ju- 
gement qui condamne le mari et la femme soli- 
dairement. — Appel par la dame Dcspaleinc. — 
On a dit pour elle : L'effet no peut être cons» 
dére comme lettre de change, parce que l'ar- 
ticle 1 13 c. com. réputé simple promesse la let- 
tre de change revêtue de la signature d'une 
femme non négociante ou marchande publique. 
Ainsi l'appelante n'ayant jamais fait aucun né- 
goce , sa signature sur un effet de change n'a 
pu la rendre justiciable des tribunaux de com- 
merce. Considéré comme simple promesse , cet 
effet est encore nul aux termes de l'art. i3a6 c. 
civ. — L'effet du 4 décembre 1808 est bien re- 
vêtu du mot approuvé ; mais cet approuvé n'in- 
dique point cette somme en toutes lettres.— 
Donc il n'y a point d'engagement de la part de 
la dame Despaleine. 

âkrèt. 

LA COUR , — Attendu que la loi réputé effet 
de commerce , au moins quant à la compétence, 
la lettre de change , par cela même que renga- 
gement est contracté sous cette forme; — At- 
tendu, au fond, que la signature n'est pas 
désavouée par la partie de Pages (la dame Des- 
paleine) , et que, par sa souscription , elle est 
devenue débitrice du montant de la lettre de 
change dont il s'agit : — Dit qu il a été compe- 
temment , régulièrement et bien jugé. 

Du aa novembre 1809. — Cour de Riom. 

§XIL— De la législation applicable aux lettres 
de change créées en pays étranger. 

Nous avons vu jusqu'à présent quelles sont les 
prescriptions de la loi française relativement à 
la nature et à la forme des lettres de change ; 
mais les tribunaux sont quelquefois appelés à 
prononcer sur des effets créés en pays étrangers ; 
doivent-ils constamment appliquer la loi Fran- 
çaise à ces effets et les qualifier suivant les prin- 
cipes établis par cette loi? Cette grave question 
a, depuis long-temps, divisé les jurisconsultes 
et les tribunaux. Les uns posent en principe 
absolu que les contrats sont toujours censés pas- 
sés là où est payable la dette dont ils contien- 
nent l'obligation. Us se fondent sur la loi ai , 
If de oblig. et acwLcs autres soutiennent que 



cette lot dispose seulement que la loi du paie- 
ment exerce sou influence sur l'exécution des 
engagemens ; mais que la forme tant intrinsèque 
qu'extrinsèque d'une lettre de change , d'un bil- 
let à ordre ou d'un endossement, est régie par 
la loi du lieu où le contrat a été fait. Si on leur 
oppose Voctsur les Pandectes , liv. aa, tit. a, 
$ 10; ûupuis de la Serra , Art des lettres de 
change , ch. i5J, n° 1a; Pothicr , du Contrat de 
change, n° »55, ils répondent que les passages 
de ces auteurs, lus attentivement, ne se rappor- 
tent qu'à l'exécution de l'obligation et nullement 
à sa forme. Au contraire, ils s'appuient sur les 

Sssages plus formels des auteurs anciens et mo- 
rues que voici : Puttman , Principes du droit 
en matière de lettres de change , $ 107 , Remarn. 
C. Beek. , du droit de change , ch. a, S 3, n n 3; 
Roebmer, Consultations, t. 1 , p. x , Rép . 46; 
Spiegel, Introd. au droit de change, ch. a, $ 10; 
Hommel , Obs. 499; Leyscr, Médit, sur Us Pan- 
dectes , spec. , S 3; M. Pardessus, n* i485, 
a* édiLî M. Vincent, t. a, n° 18a : M. Merlin , 
Rèp., v» Lett. de ch., S S* n« 8. Cette der- 
nière opinion est sans contredit celle qu'il faut 
suivre; mais la difficulté est celle de savoir d'un 
côté ce qui tient à la forme , à la perfection , à 
la nature du coptrat, à sou essence, à l'éten- 
due des droits et des devoirs des parties ; et de 
l'autre ce qui se rapporte particulièrement à 
l'exécution. Nul doute que lorsqu'il s'agira de 
décider si un tel eflet est lettre de change , si 
an tel endos est ou n'est pas régulier, translatif 
de propriété ou simplement constitutif de pro- 
curation , il faudra dire qu'il s'agira de l'essence 
du contrat et de sa nature. Mais les conditions 
requises pour que le porteur puisse exercer son 
recours , tiennent-elles à la nature et à l'éten- 
due du contrat de change , ou à son exécution? 
(for. les arrêts qui suivent, et M. Merlin, 
v» Protêt , S 9 ) 

C'est la loi du lieu où une lettre de change est 
payable , qu'il faut prendre pour règle de la ré- 
gularité d'un endossement de celte même lettre 
de change et non la loi du lieu où cet endosse- 
ment a été fait. 

1" espèce.— ( Hcrtthayum Cassclc C. Dumont. ) 

Le 3 juillet 1804 , Ernest Dumont, de Franc- 
fort, tire sur Sahngcnslatt , de Mayence, deux 
lettres de change payables le G juillet. Ces let- 
tres sont endossées par Dumont au profit du 
Hcrtthayum Cassclc, de Mayence. Les endosse - 
mens n'énoncent ni la date ni le lieu où ils ont 
été faits. Cassclc présente à l'échéance les let- 
tres de change à Salingenslalt qui refuse le paie- 
ment, attendu que Tord, de iGi3 exigeait que 
l'endossement, pour être valable, fut daté, 
qu'un endossement sans date ne vaut que comme 

1>rocuration , et que Dumont étant en faillite , 
a procuration par lui donnée est devenue ca- 
duque. Cassclc répond que ce n'est pas par les 
lois du lieu où une lettre de change est payable 
qu'il faut juger la validité d'un endossement , 
mais par celles du lieu où l'endossement a etc 
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fait ; qu'il est constant qne les lettres de change 
ont été endossées à Francfort; que suivant l'usage 
de cette ville, les endossemens non datés n'en 
transfèrent pas moins la propriété. 

Jtigementdutribunaldecommercede Mayence, 
qui, sans avoir égard à l'u«age dont la preuve 
est offerte par Cassele, déclare que les endos- 
semens dont il se prévaut n'étant pas revêtus 
des formalités prescrites par Tord, de i6?3 , ne 
lui ont point transféré la propriété des lettres 
de change. — Appel. 

• 

ARRÊT. 

LA COUR , — Attendu , en fait , qne les let- 
tres de change dont l'appelant est porteur ont 
été faites et tirées sous la date du 3 juillet 1804 , 
par Ernest Dumont à Francfort, sur Saliogens- 
Jatt , de Mayencc , pour être payées à Cassele , 
que ces lettres de change ont ensuite été endos- 
sées par Dumont au profit de l'appelant Hertt- 
bayum Cassele, de Mayence; que les endosse- 
mens sont sans date et sans lieu ; — Attendu , en 
droit, qu'il est de principe, en matière de com- 
merce , que l'on doit suivre la loi du lieu où le 
paiement d'une lettre de change peut être ré- 
clamé et suivi ; d'où il s'infére que>.dans l'espèce, 
les endossemens n'ayant point eu lieu suivant 
le vœu des art. a3, a4 et a5, tit. 5, ord. i6^3 , 
les lettres dont l'appelant est porteur doivent 
être réputées appartenir à Ernest Dumont qui 
Jes a endossées; que l'appelant , demandeur ori- 
ginaire , était donc sans qualité et sans droit pour 
iormer la demande du paiement desdites let- 
tres de change à son profit ; — Attendu que l'ap- 
pelant dans l'alternative d'en demander le paie- 
ment ou à Francfort , pays étranger , ou i 
Mayence, dans l'empire français, ayant fait 
choix du tribunal de commerce de cette der- 
nière ville, lieu du domicile des deux parties , 
à l'effet d'obtenir un jugement pour ramener 
lesdites lettres de change a exécution , s'est sou- 
rois volontairement sur la validité des endosse- 
mens dont il s'agit , aux lois précitées; que sous 
ce double rapport, la demande de l'appelant 
ne peut être accueillie ; que, par conséquent, il 
sera inutile d'admettre l'appelant à la preuve 
par lui offerte ; — Confirme (i). 

Du ao frim. an i4- — C. de Trêves. 

(i) a* espèce. (Lefchvrc C Vandcnvasteynr.) 

Vanderwasteype tircdcBruxclles trnii lettres de rbange 
si son ordre sur Nicole à Amsterdam. Ces traites sont pas- 
sées à Lcfebvre par un endos non daté. Nicole accepte 
aans aToir provision, mais sur la promesse d'une consi- 
gnation. S'aperrcvanl qu il a été trompé, il iutente au 
tireur nncaclioncn restitution de ses acceptations, et ob- 
tient un jugement qu'il ne peut mettre à exécution at- 
tendu l'insolvabilité de Vandertvastcvnc. Alors il assigne 
Lcfebvre , également en restitution , se fondant sur ce 
<|u'il n'est pas propriétaire des traites parce qu'il ne les 
possède qu en vertu d'un endos non daté. JLefebvre ré- 
pond que l'action est prématurée; que Nicole pourra se 
faire du moyen qu'il invoque une fin de non payer; que 
du reste , Nicole n'intente cette action devant uu tribu- 
nal français que parce qu'il sait qu'en Hollande où 1rs 
traites sont payables, le moyen tiré du défaut de date de 
l'endos ne rctisiirait pss. — Jugement du tribunal de cotn- 



Jugé, au contraire , que c'est la loi du lieu oit 
une lettre de change a été confectionnée, qu'il 
faut consulter pour en régler la forme, et non la 
loi du lieu où la lettre de change est payable. 

(Seiths C. Gcits.) 

Se il lis , de Mayencc, se trouvant à Manheim, 
y signe au profit de Wurtzweillcr , Juif, un 
billet par lequel fil s'obligejde payer, soit à lui 
soit à son ordre, une certaine somme qu'il a 
reçue, et d'effectuer ce paiement soit a Manheim, 
soit à Mayence. 

Wurtxweiller passe cet effet à Gcist , qui, 
faute de paiement, le fait protester comme let- 
tre de change , et assigne le souscripteur devant 
le tribunal de commerce de Mayencc. Seiths 
décline la compétence sous le prétexte qu'il 
n'est pas commerçant et que l'effet dont il s'agit 
•'est pas une lettre de change. 

Jugement qui rejette le declinatotre. — Au 
fond, jugement par défaut. — Appel par Seiths : 
sur l'incompétence , il soutient que comme il est 
cultivateur , le tribunal de commerce ne serait 
compétent qu'autant qu'il s'agirait d'une lettre 
de change; que, suivantes lois françaises, l'effet 
dont il s'agit n'est pas lettre de change puisqu'il 
n'y figure que deux personnes; qu'il n'y a pas 
non plus remise de place en place, puisqu'il a 
reçu la somme à Manheim et qu'il s'est obligé 
de la rendre à Manheim ou à Mayence. — Que 
vainement on opposerait que, d'après les usages 
de Manheim , un pareil effet est considéré 
comme lettre de change , parce que c'est la loi 
du lieu où on demande le paiement d'un effet 
qu'il faut consulter pour savoir quel est le ca- 
ractère de cet effet; que c'est ainsi que cela a 
été souvent décidé. — - Au fond, il soutient que 
l'intiméfdoit prouver, aux termes du décret du 
17 mars 1808 , concernant les Juifs, que la va- 
leur lui a été fournie entière et sans fraude. 

Geist soutient que le tribunal de commerce 
était compétent, parce que l'effet devait être 
apprécié et qualifie suivant les lois et usages «lu 
lieu où il avait été fait , et qu'il n'était pas dou- 

merce de Bruxelles, qui déclare l'endossement irrëgulier 
et nul, aux termes des art. s3 et i5, tit. 5 de Tord, de 
|6>3, admet Nicole a compenser le montant de son ac- 
ceptation avec les condamnations prononcées à son proGt 
contre Vanderwasteyne, tireur,-— Appel. 

LA Coca ;— Attendu que la lettre de cliange acceptée 
par l'intimé est payable à Amsterdam; qu'ainsi les con- 
testations relatives aux formes et 1 la validité des ordres, 
pour en opérer la transmission par l'endossement du ti- 
reur, doivent se décider d'après les lois commerciales du 
lieu du paiement. /.. 3i,/T. de oblig. et act. ; 

Attendu que la demande en reslilutioo de l'effet dont 
s'agit, formée contre l'appelant, comme délenteur sans 
cause, est abandonnée au mérite de l'art ion en |>aiement 
de cet effet . qui doit s'intenter i Amsterdam; - D'où il 
suit qu'il y a mal jugé , en ce que le premier juge a pria 
pour hase de sa décision l'ordonnance de commerce de 
France de l6~3; — Met l'appellation et re dont est appel 
au néant ; émendant, déclare l'intimé non-rccevable, sauf 
ii lui à faire valoir ses moyens, et là où il appartiendra. 
— Condamne l'intimé uux dépens , tant de cause princi- 
pale que d'appel- 

Du so janvier i8j8. -Cour de Bruxelles. 
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teux que dans ce lieu , l'effet en question avait 
le caractère d'une lettre de change. Que si 

{>fusieurs fois, la cour avait décide que c'était la 
oi du lieu où le paiement était demandé qu'il 
fallait consulter, elle était revenue sur cette 
jurisprudence. — A l'égard du décret de 1808, 
il objecte que ce décret exempte de la preuve 
demandée les obligations souscrites par des mar- 
chands et il offre de faire la preuve que le sous- 
cripteur faisait le commerce à l'époque de la 
ion de l'effet. 



souscription 



AJUIKT. 



LA COUR ; — Attendu que l'effet dont il 
s'agit a la forme d'une lettre de change d'après 
les usages du lieu où il a été fait, et que les tri- 
bunaux de commerce sont compétens pour con- 
naître des lettres de change entre toutes per- 
sonnes; d'où il suit que le tribunal de commerce 
de Maycnce a pu , dans l'espèce, se déclarer corn- 
pétent ; — Mais qu'il n'en résulte pas pour cela 
que l'appelant doive être considéré comme négo- 
ciant ou marchand; que sur l'exception par lui 
opposée, il y a lieu, dans l'espèce, à l'applica- 
tion du décret du 17 mars 1808, relatif aux 
créances des Juifs, l'intimé ayant soutenu et mis 
en fait , qu'à l'époque où l'effet dont il s'agit a 
été donné , l'appelant faisait négoce et pouvait 
être rangé dans la classe des marchands , et l'ap- 
pelant ayant soutenu le contraire:— Par ces mo- 
tifs, sans s'arrêter à l'exception d'incompétence 
opposée par l'appelant et dont il est dé bouté, 
avant faire droit au principal , charge l'intimé de 

Prouver que l'appelant, à l'époque où il a donné 
effet en question, exerçait le commerce, la 
preuve du contraire réservée à l'appelant (1). 
Du 28 avril 1809. — Cour de Trêves. 

(1) Jugé aussi que c'est la loi dn lien où le contrat de 
change a «té formé qu'il faut consulter pour régler l'é- 
tendue des droits résultant de ce contrat . et non pas la 
loi du lien où la lettre de change est payable. — Ainsi le 
porteur d une lettre de change tirée de France sur l'An- 
gleterre, a trente jours de vue , ne peut exiger le paie- 
mont contre le cédant que trente jours après le protêt 
faute d'accepter, encore que de ce protêt il résulte que le 
tiré est inconnu an lieu indiqué pour le paiement , et re 
conformément aux art. t3iel j63c.com., et contrairement 
1 l'usage suivi à Londres, qui est d'exercer le recour» im- 
médiatement. fDcsmcdt t. Baligand). 

Le j 9 mal I0l4, Windlcr, Anglais, tire de Paris, ordre 
Peregc.ux-Lattîte et t>, sur Sattttliant . à Londres . une 
lettre de change de 80 liv. stirl., payable à trente jour* 
de vue. — E!lo est endossée à Vandrrstraeten-Dcsmcdt , 
négociant à Gand . qui la pass« à Baligand. Ce dernier 
endossement te fait n Gand. 

Le 19 sept. 1 81 4, la traite est prolcsléc â Londres faute 
d'acceptation. Le protêt constate que la personne sur qui 
elle est faite est inconnue dans le lieu indiqué pour le 
paiement. — Le 3 ort. Baligand dénonce le protêt à Van- 
derstraetcn-Dcsmedt, et agit en remboursement.— 13 oct., 
jugement du tribunal de commerce de Gand, nui con- 
damne Vandcrstraetru Dcstne.lt à rembourser le montant 
de la lettre dcclkange, avec les accessoires. 

Appel : en a dit que la «raitc en question , payable à 
trente jours do vue , n'était |ias échue J l'époque dé la dc- 
le; an'cllc ll'échéail ntie le 1 n octobre, r ni.* J| t 



mande; qn'clb 
jours après 1 



lire trente 



1 article |63 <Ul code de 



éi lirait que |r 1 r) octobre, r. ci 
rotet faute d'acceptation : que, d'après 



1. Le billet à ordre est un effet souscrit par 
une personne a l'ordre d'une autre personne et 
contenant promesse «le lui payer une certaine 
somme à une époque déterminée. Le billet à or- 
dre n'est pas par lui-même , comme ht lettre de 
change, un acte de commerce ; mais il contracte 
cette qualité lorsqu'il est souscrit par un négo- 
ciant ou pour une opération commerciale. Alors 
il jouit des privilèges attachés à la lettre de 
change , et en même temps il est soumis presque 
aux mêmes règles. Nous avons traité , v° C0//1- 
pétence , section V, des billets à ordre sur les- 
quels figurent la signature de négocians et de 
non-négocians. Nous nous bornerons donc à y 
renvoyer nos lecteurs pour ce qui concerne la 
compétence et la contrainte par corps. Nous ne 
pouvons également que renvoyer au mot Com- 
merce (acte de) pour les cas ou un effet à ordre 
souscrit ou endossé par un non commerçant peut 
être considéré comme acte de commerce. ■ 

a. Le billet à ordre doit, comme la lettre de 
change, énoncer 1° la date, a° la somme à payer j 
3° le nom de celui à l'ordre de qui il est sous- 
crit; 4° l'époque du paiement; 5° la valeur four- 
nie en espèce , marchandises en compte ou de 
toute autre manière. {Yoy. y° Compétence , sec- 
tion V, art. i".) Sur ces diverses formalités, on 
peut consulter ce que nous avons dit dans le pré 
cèdent article en parlant de la lettre de chauge. 



ient,par le protêt faute 
en remboursement était 



le porteur n'est pas 



dispensé du protêt faute de paie 
d'acceptation ; que la demand' 

donc prématurée. 

L'intimé a répondu que les dispositions du code de 
commerce n'étaient point applicables] que la traite en 
question étant payable à Londres , c'était la loi de ce lira 
qui devait régler la contestation : que , d'après l'usage de 
Londres , le porteur d'un cfl'et protesté faute d'accepta- 
tion pouvait exercer son recours sans devoir attendre IV- 
ebéance.— Arrêt. 

La, CouBi — Attendu que ce sont les lois du lieu où se 

Sassele contrat de change qui sont applicables pour déci- 
er les questions entre les parties contractantes, sauf à 
examiner si les formalités ont été observée* au lieu où 
l'acceptation ou le paiement doivent se faire d'après la 
législation y existante; 

Attendu que, d'après l'ensemble des art. i3i cl i63 c. 
oui., un elfel à plusieurs jours de vue doit être pré- 
senté à l'acceptation, et que ce n'est que du jour de U 
présentation au lieu indique par l'effet que les jours de 
vue commencent à courir; — «Jue cette présentation au 
domicile indiqué est indépendante de l'existence ou non 
existence de la personne à laquelle la présentation devait 
être faite: 

AUendu que dans l'espèce l'effet étant payable ù trente 
jours de vue. ce n'est que trente jours après les devoirs 
faits à Londres, constatant que le tiré no se trouvait au 
lieu indiqué, et le protêt y fait faute d'acceptation , que 
le paiement de la lettre de change édit ait ;— D où il suit 
que lorsque la présente action a été Intentée, l'effet n'était 

{•as encore échu , par conséquent que l'intimé n'était pas 
bndé à en demander le paiement » l'appelant , qui , jus- 
qu'à l'échéance de l'effet n'était ultérieurement tenu que 
de donner caution pour ce paiement , si Je cautionnement 
lui avait été demandé:— Met ce dont appel au néant, 
émendank. déclare l'intimé dans ses conclusions prises 
en première instance non-rccevablc et mal fonde. 

l>u 4 lévrier iHiâ.— Cour sup. de BrHScilc*.— I" cl». 
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EFFETS DE COMMERCE. — Scct. I. — Abt. II. 

(Dame de Choiseul C. Severfrc.) 



Ces mors ou en sa faveur , qui dam un billet 
suivent immédiatement ceux-ci , je paierai à un an 6 , la dame Choiseul Staiuville 

tel , ne sont pas éawaUm de. mots ou a son or. ^ ^ the m an J«g£™ un 

l^îlsTL^Tvo^ bIlietàordredè8Aol?v.pavable.ur«de [aie- 

▼ce du séquestre appose «or set bicus. Au dos se 
trouvent écrits ces mots : Je prie la citoyenne 
Cboiseul de paver au citoyen Jean Sevestre, dit 
Hilaire, le billet ci-joint, pour les bous ofliecs 
que j'ai reçus de lui. A Taris , le 3o vent, an 8, 
Lier val. 



Sevestre, après le décès de Lierval , exerça des 
poursuites coutre la dame de Choiseul qui refusa 
de payer; un jugement par défaut la condamna. 
Dans l'intervalle de la demande de Sevestre au 
jugement par défaut , la dame de Choiseul avait 
oblcnu des héritiers Lierval , quittance du mon- 
tant du billet. Munie de cette quittance , elle 



trunsmissible par 

( Parent C, Virnot frères. ) 

Le il avril 1809 , Parent a souscrit un billet 
de f-7 s ' francs, payable au sieur Vucghs ou en 
su Javeur. Ce dernier a passé ce billet à l'ordre 
des frères Virnot , qui l'échéance , en ont de- 
mandé le paiement a Parent. Celui-ci a refuse' , 
prétendant que le billet n'était pas négociable , 
et qu'il avait à opposer une compensation h 
Vueghs. Des arbitres condamnèrent Parent à 
payer aux frères Virnot le montant du billet 
qu ils ont considéré comme un effet de com- 
merce. — Appel. Parent a soutenu que les mots forma opposition , et prétendit que ce qui dtait 
ou ensafaveur, qui se trouvent dans ce billet , écrit au dos du billet ne constituait pas un ordre; 
n'flaicnt pas des epuivalens des mots ou à son qu'aux termes de l'ordonnauce du commerce, lu 
ordre , qu'ainsi le billet n'était pas négociable, simple signature n'était qu'un acquit pour rece- 
Les frères Virnot répondaient que ces mots ou voir ; que la valeur énoncée n'étant pas en argent 
en sa faveur, seraient inutiles , si, dans leur ou en marchandises , on ne pouvait attribuer a 
sens naturel et d'après l'intention des parties , cet écrit l'effet d'un ordre; qu'on ne pouvait con- 
ils n'équivalaient pas aux mots ou à son ordre , sidérer ce même écrit que comme une donation 
et ne rendaient pas le billet transmissible par la qui était nulle dans sa forme , aux termes de 
voie de l'endossement : que , par conséquent , le l'ordonnance de 1 ;3 1 ; que la propriété du billet 
bon ou billet dont il s agit devait être regardé n'avait donc jamais cessé d appartenir aux héri- 
comme un véritable effet de commerce. tiers Lierval , et que, par conséquent , elle était 

libérée valablement par le paiement qu'elle leur 

arrêt. avait fait. 

Le 7 messidor an 10, le tribunal civil de Paris a 

LA COUK ; — Considérant qu'en principe démis la dame de Cboiseul de son opposition, sur 

général et dans les transactions ordinaires, le le fondement que l'ordre et le protêt lui ayant 

.signataire d une obligation quelconque peut op- été dénoncés, elle n'avait pas pu payer à d'au- 

poscr au cessionnaire ou porteur de cet le obliga- très qu'à celui qui avait fait faire le protêt , et 

lion les mêmes exceptions qu'il pourrait oppo- qui était porteur du titre. — Appel. Le 24 therm. 

scr au premier créancier ou propriétaire; que au 11 , et le 9 nivôse an 1a, arrêts par lesquels 

les lois commerciales ont établi à ce principe une la cour de Paris adopte les motifs du jugement et 

exception pour les lettres de; change et billets à le confirme. 

ordre ; mais que cette exception exorbitante du Pourvoi par la dame deChoiseul, i° contraven- 

droh commun doit, comme tout autre privilège, lion aux art. ii , i$ eta5, tit. 5 de l'ordonnance 

être renfermée dans ses termes, et ne peuts'éten- de 1673 , en ce qu'on a donné l'effet d'un ordre à 

dre à d'autres obligations; — Considérant que le une simple signature qui ne devait servir que 

billet en question est ainsi conçu : bon pour , d'endossement, l'écrit au dos du billet n'enon- 

quc... , à M. Mathieu Vucgh», ou en sa faveur , çaut pas d'autre valeur fouruieque les bons soins 




porté à des tiers, mais que les sieurs Virnot, ces- que cette donation ou ce legs ft était pas valable, 
tiiounaircs , ne peuvent reclamer les droits que n'ayant pas cle fait dans la forme établie par les 
les lois commerciales accordent aux porteurs des ord. de 1731 et 1734, et que l'une ou l'autre 



véritables effets de commerce : — Dit qu'il a été était au moins réductible, suivant la loi du 17 
mal jugé, etc. » nivôse. 

Du i\ oct. 1809. — C de Douai. AnnÈT. 

Sousl'ord. de 1G73, l'enonciation suivante, va- 
leur pour les bous oflices que j'ai reçus de lui , 
était insuffisante pour exprimer la nature de 
1 1 valeur fournie dans un billet à ordre. (Tit. 5, 
ai t. i3 et suiv.,ord. iG;3 ) (1). 



(1) Sur 1- mcnlioD do l'capccc de vaMir fourme . vay. 
au»i noire Rec r<rr. i8?5, 1 . ', y ._ ,8*6. » , l>4- 



LA COUR, — sur les conclusions conformes de 
M. Pons, subst.;— Vu lésai t. 93, 3$ et ij , tit. 
5 de l ord, de iG;3 , dont les disposilious ont été 
rendues communes aux billets à ordre. — « Con- 
sidérant que le billet souscrit par la datuc de 
Choiseul, au profit de Hemy Lierval , était paya 
bleu lui ou à son ordre; que l'ordre étant au dos 
et date, contient le nom do celui à qui il est 
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payable , et qui en a fourni la valeur; que l'arti- 
cle a3 n'exige point, strictement que la valeur ait 
été fournie en urgent ou marchandises , pourvu 
qu'elle ait été fournie «le toute autre manière , 
que le prix des soins donnés par Sèves tre à Hemy 
l-.ierv .il était une valeur , et que personne mieux 
que Lierval lui-même n'avait pu apprécier cette 
valpur ; que cela pose , Tord, de 1731 , celle de 
1^33 et la loi du 17 niv. an a , n'ont aucune ap- 
plication à l'espèce ; — Rejette. 

Du i3 ventôse an i3.— C. cass., section civ.— 
M. Maleville, pr. — M. Lasaudade, rapp. — 
MM. Mailhc et Bccquey , av. 



conçus va leur en règlement 
de ce jour, et souscrits' par suite d'une vente 
d'immeubles, sont des effets de commerce, et par 
conséquent doivent être soumis à la juridiction 
commerciale , s'il est établi d'ailleurs que la 
vente des immeubles était faite en 1 
tions de commerce. (C. com., 188.) 



(Levavasseur C. Jobannon et compagnie.) 

Lcvavasseur achète de Delnuroy et Simons 
une partie de domaines nationaux; le prix est 
stipulé payable en effets de commerce. Le 24 
prairial an i3 , Levavasseur souscrit à l'ordre de 
«es vendeurs 33 billets causés valeur suivant rè- 
glement de ce jour , les billets sont immédiate- 
ment passés à l'ordre de Johaunon et compagnie. 
— A l'échéance, protêt; assignation devant le 
tribunal de commerce. — Levavasseur propose 
un déclinaloire. Le a3 frimaire an i/| , jugement 
qui le rejelte. — Appel par Levavasseur. 

AKRKT. 

LA COUR ; — Faisant droit sur l'appel du ju- 
gement rendu au tribunal de commerce de I'aris, 
li» a'i frimaire an 14 ;—- Considérant qu'il résulte 
îles pièces de la cause, d'une part, que partie 
«lu prix «le la vente des immeubh*s dont il s'agit, 
a élé stipulée payable en effets de commerce, et 
«l'autre part que cette vente d'immeubles était 
faite en vue d'opérations «le négoce : Oit qu'il a 
été competemment et bien juge. 

Du 1 1 mars 1806. — Cour de Paris , a* ch. — 
M. Blondel , président. — MM. Bonnet et Thé- 
venin , avocats. 

Un billet à ordre , conçu simplement valeur 
reçue, n'a pas le caractère d'un billet à ordre et 
ne doit être considéré que comme simple pro- 
messe ; en conséquence , ta propriété n'en peut 
être transférée pa>' voie d endossement , mais 
seulement par cession faite dans les Jormcs pres- 
crites pour les conventions ordinaires. ( Cotlc 
cora., 188.) 

(Pouguct C. Voisard.) 

LA COUR ;— Vidant le partage , considérant 
que l'une des conditions qui, suivant la loi, ca- 
ractérisent le billet à ordre, est qu'il énonce la 
la valeur fournie en espèces, en compte, en 
marchandises on de toute autre manière. — Que 
le billet dont il s'agit portant valeur reçue s ans 



• ucunespécifieat on «le cette valeur, il en résulte 

au'il n'a pas le caractère de billet à ordre, et ne 
oit être considéré que comme simple promesse; 
que, par une conséquence ultérieure, Besancc- 
not ne pouvait en transférer la propriété à Voi- 
sard que par une cession fait dans la forme 

Prescrite pour les conventions ordinaires; que 
endossement étant un mode uniquement établi 
pour les effets de commerce, celui souscrit au 
profit de Besancenot n'a transféré à Voisard , sur 
cet effet, ni droit ni pouvoir de le négocier , et 
que ce dernier n'avait d'action que contre Besan- 
cenot avec lequel il avait traité : par ces motifs, 
réforme le jugement d'instance (1). 
Du ai dec. 181 1. — Cour de Besançon. 

(l) Jngé de même qu'on considère comme simple pro- 
messe le billet i ordre causé seulemeut -valeur rvcie ; 
«m conséquence l'inobservation des règles relatives au dé- 
lai du protêt des lettres de change n'empêche pas le re- 
cours du porteur contre l'endosseur. (C. com. 188.) 
(Dufau C. Spath et Schulls. ) 

Le K l'rvri'T 1810, Fournet, de Lyon, souscrit un billet 
ainsi conçu : — • Au 3o juin prochain , je promets payer 
a l'ordre de M J. F. Dufau fils aine et compagnie, la 
somme de »,»8i li*., valeur reçue dcsdils. Lyon , le 
8 février 1810. B. p. s, 381 liv. 19 sous. Signé Fournet. 
— A mon domicile, grande rue de l'Hôpital, n" 19, 1 
Lyon. « La maison Dufau passe ce billet à l'ordre de 
Spath et Schulti. — Le billet ne fut point payé. — Le 
protêt n'en fat fait qu'un mois après lVchéance. — Spath 
et Schnlts renvoyèrent le billet au sieur Dufau, sur lesquels 
Il forma une autre traite en remplacement. La maison 
Dufau (ît honneur à cette dernière traite; mais elle ai- 
signa Spath et Schults en remboursement du premier 
billet, prétendant que ces derniers avaieot perdu tont 
recours, tant à cause du protêt tardif, que par l'expira- 
Uon du délai accordé pour l'exercice de l'action en ga- 
rantie. — Spath et Scbulta répondirent qu'ils n'avaient pu 
«•ncourir aucune déchéance, parce que le billet n'énou- 
çaul pas la nature de la valeur fournie, ne pouvait être 
considéré que comme un simple billet, auquel les prin- 
cipes sur les lettres de change n'étaient pas applicables. — 
Jiigcmeut du tribunal île Spire contre Dufau. 

La Coi'i», — Attendu qu'aux termes de l'art. 188 du 
code de commerce, un billet à ordre doit énoncer non- 
seulement que la valeur a été fournie, mais aussi la ma- 
nière dont elle a été faite; et que le billet en question 
n'ayant pas satisfait à cette disposition , ne saurait être 
conaidéré que comme simple billet ; — Par ces motifs, 
met l'appel au néant, avec amende et dépens. 

Du t*' février 18 11. — Cour de Trêves. 

1. Jugé au contraire qu'an billet à ordre qui n'énonce 
pas on quoi la valeur a été fournie, est transmissible par 
la voie de l'endossement , même après son échéance, sans 
que le porteur soit obligé de signifier la cession «a sous- 
cripteur (C. com. 188. ) 

La loi du to septembre 1817 (qui autorise l'arresta- 
tion provisoire des débiteurs étrangers), peut être invo- 
quée par un Belge, cessionnaire d'une créance souscrite 
par un « ; trangcr, an profit d'un autre étranger? 

(Ileathcote C Grutier.) 

Le 11 avril i8ai , Heatheote, Anglais, souscrivit deux 
billets à ordre . chacun de i!\s \ fr. au profil de la dame 
Grisel , Française, payables | trois mois de date, et causé, 
vateitr reeue. — Ces billets passèrent en plusieurs main, 

riar voie d'endossement. — Le dernier endossement eut 
ieu après leur éehance , au profit de Gratter, demeu- 
rant à Bruxelles. — En octobre tR-w , Healbcote se trou- 
vant a Bruxelles, v fut incarcéré à la requête de Gratter, 
en vertu de la loi du 10 du septembre 1807. — U demanda 
son élargissement, se fondant, I" sur ce que les liillets , 
par lui souscrits, n énonçant pas on quoi la valeur avait 
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Entre te souscripteur et le bénéficiaire d'un técpar les membre» du tribunal de commerce de 



billet à ordre , causé seulement valeur reçue , 
te défaut d'erpression de la nature de ta valeur 
Joui nie peut être suppléé par des preuves extrin- 
sèques, par exemple, les inondations de livres 
de commerce. — En conséquence, un tel billet est 
commercial de sa nature et par suite, en cas de 
faillite de l'un des souscripteurs , te bénéficiaire 
peut actionner le co - souscripteur même non 
négociant, à fournir caution. ( C. connu. , 188 
et 448. ) 

(Hardiau C. Boutard.) 

En 1814 , Hardiau , négociant , et son e'pouse , 
souscrivent solidairement des billets à l'ordre de 
Boutard , également 



; la cause de ces 
billets est exprimée par ces mots : valeur reçue. 
Hardiau tombe en faillite. Boutard assigne la 
femme et pour la validité de la procédure, le 
mari , en paiement de» billets ou a fournir cau- 
tion aux termes de l'art. 448 c. corn. — Les dé- 
fendeurs soutiennent que les billets n'étant 
causés que valeur reçue ue sont pas des obliga- 
tion» commerciales et que dès lors l'art. 44® n ' cst 
pas applicable. — Le 17 novembre i8i5 , juge- 
ment du tribunal civil d'Angers, qui condamne 
la dame Hardiau, sous l'autorisation de son mari, 
à payer.... , si mieux n'aime fournir caution 
dans le moi».... , et déclare le jugement commun 
au sieur Hardiau pour son exécution; — « Attendu 
que la créance des sieur» Boutard est justifiée par 
la représentation deïextraitde leurs livres, atlcs- 

élé loin ni- . n'étaient point de vérilables billeU 0 ordre, 
mais seulement de» promesses ou obligation! ordinaires, 
«on susceptibles de ceition par voie d'endossement ; — 
j" Sur ce qu'en tous cas l'endossement au profil de Gntt« 
ter ne pouvait produire aucun effet , étant postérieur à 
l'échéance des billets dont il s'agit ; — 3° Sur ce que , 
dans la supposition même que cet endossement fût va- 
lable et équivalent à un acte de cession, du moins celte 
«csvion aurail-elle dû être signifiée an débiteur, confor- 
mément a l'art. 1698 c. civ.i —Enfin sur ce que la loi 
du 10 sqitetnbre 1807 ne pouvait élre invoque* par un 
Belge ■ cessionnairc d une créance sou:crile par un étran- 
au profit d'un autre étranger 



«cr. 



du tribunal de Bruxelles qui déclare non- 
fondée la demande» fin d'élargissement. 



Jugement 
rcce\ able et 1 
— Appel. 

La Covs, — «Attendu qu'un billet u ordre, cause 
Weur reçue, est transmissiblc parla voie d'endosse- 
ment, méiùe après son échéance, et quoiqu'il n'exprime 
pas eu quoi la valeur a été fournie; — Attendu que l'or- 
dre rend celui à qui il est passé, propriétaire iucommu- 
tahle, sans qu'il soit besoin d'en donner eonnaissance.»u 
débiteur originaire, qui a permis à son créancier de 
itansmellre ses droits par un simple endossement , cl 
M ui d'avance a tenu pour signiGé cl accepté le transport, 
;i quelque personne qu'il fui fait. 

Attendu qu a l'audience du 7 de ce mois . 1 intime a 
irelé le serment * lui déféré d'office par uu arrêt du i dé- 
cembre 1811 . en présence de M« Dcbavay, avoué de l'ap- 
pelant, après quoi cet avoué a déclare n'avoir auruue 
observation a faire ; — De tout quoi il r* snlle que l'iulimé 
vivant prouvé qu'il est régnicolc, a eu le droit de faire pro- 
visoirement arrêter l'appelant son débita» étranger ; droit 
purement personnel à lui intimé, comme attaché à sa 
qualité de Belge ; — Par ces mollis , met l'appellafiou au 
• condamne l'appelant .'. l'amende et aux dépens.» 
j4 jauvicr iSaa. — Cour de Bruxelles. 



Tours, le 18 jan. dernier; qu'elle a été reconnue 
par le sieur Hardiau lui-même, qui l'a porté dans 
son bilan; — Que cette créance a été vérifiée et 
admise , sans aucune réclamation , par les créan- 
cier» du sieur Hardiau , et sans réclamation de 
celui-ci: — Que si l'art 188 c. comm. exige, pour 
la validité des billets, l'expression des valeurs 
fournies , il n'exclut pas la preuve de la cause de 
l'obligation par d'autres actes irrécusables aui 
existent dans l'espèce, en faveur de la réalité des 
valeurs fournies;— Qu'il est certain, en fait, que 
les billets souscrits par la dam» Hardiau ont 
pour cause les négociations contenues dans les 
livres du sieur Boutard; — que son obligation 
n'étant qu'un cautionnement , dès que la légiti- 
mité delà créance est vérifiée avec le débiteur 
principal, la caution ne peut plus les critiquer, a 
— Appel. — i3 mai 1810, arrêt par défaut con- 
firma tif. — Opposition. 

ARRET. 

LA COUR ; — Reçoit, dans la forme, l'appe- 
lante opposante à son arrêt par défaut ; et , 
statuant au fond sur son opposition , la déclare 
mal fondée et l'en déboute ; en conséquence , 
ordonne que sondit arrêt sortira effet, etc. (1) 

Du 2 août 1816. — Cour d'Angers. 

(t) Le souscripteur d'un effet de commerce cause 
leur en compte, ne penl refnser le paiement i celui au 
profit de qui cet effet est souscrit , tous le prétexte qu'il 
n'en a pas reçu la valeur dans un compta ou autrement ; 
il doit d'abord payer , sauf à faire usage du litre dans le 
compte qu'il établira avec son adversaire. (C. corn, j 88 ) 
( Mertens C. Bcumer. ) 

LA Cors, — Attendu que la causation , valeur em 
compte, selon l'idée y attaché* dans le commerce, em- 
porta que la valeur du billet où ladite énonciation est 
consignée, n'a pas été comptée en espèces ni fournie en 
marchandises à celui qui a souscrit ledit billet, au mo- 
ment même où il la signée , par celui au profit de qui 
il a été créé pour en faire nattre la valeur, mais que 
celte valeur se trouve dans un compte ouvert entre eux , 
en considération de quoi le promettant s'engage a payer 
la somme formant l'objet dndit billet, en telle sorte que 
la cause de l'obligation contractée par lui existe dans la 

Kromcsse de payer, qui a eu pour motif déterminant de 
1 volonté de s obliger, le compte ouvert sur lequel le 
montant du billet devra élre imputé. — Attendu ou il 
résulte de ce qui précède, que l'appelant est tenu d'ac- 
quitter le billet dont il s'agit , par lequel il a promis de 
payer à l'intimé Bcumer la somme de deux mille Uorins 
1 des Pays-Bas, valeur en compte, mais que (acquitte- 
ment de ce billet aura la force et l'effet d une quittance 
a opposer par lui aux prétentions qui se trouveront ren- 
fermées dans le compte que produira l'intimé à sa 
charge; - Attendu qu'il n'evt pas constant au proce. 
que l'intimé aurait promis de faire être entre les msinv 
de l appolant les fonds nécessaire» à l'effet d'acquitter 
le billel sus-éuoncé; — Par ces molif» , «net l'appel au 
néant ; condamne l'appelant à l'amende et au drpens. » 
Du 2$ juin 1808. —Cour de Bruxelles. 
2 . Un effet souscrit en la forme des billets à ordre 
par un négociant, el rausé lutteur rente à ma saltt- 
Jactian , n'est pas un billet 'i ordre; par suite, le tribu- 
nal de commerce est incompétent pour en connaître, 
même si parmi les endosseurs assignes 11 Ggure des nrgo- 
eians. ( C. corn. 188. — 63;.) — (Bloudeau C. Megret. ) 
La Coi t ( — «Attendu que le billet doul il s'agil ne- 
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Des billets à ordre, causés valeur eu quittance 
du prix de veute d'immeuble», sont négociables, 
quoiqu'ils ne soient pas de véritables effets de 
commerce ; en conséquence , ils sont soumis aux 
différentes formalité* prescrites par tes lois , 
pour constater les refus de paiement, et les délais 
pour exercer te recours contre tes endosseurs. 
I Ord. 1673, Ut. 5, art i3 et »uiv. ; C. corn. 188. ) 

( Julienne C. héritier» Sorbier. ) 

Les héritiers Sorbier devaient à Julienne 
10,000 fr. , par acte public du 4 mai 1780. — 
Ils ont vendu un domaine à Lanauve ; et, par 
acte du a5 sept. 1793, ils ont reconnu avoir reçu 
de ce dernier , pour paiement de partie du prix 
de cette vente, io,4?4 '• cn lro ' 5 «Tel» : — i° Un 
billet de 3,8oo I. , tiré par Valtton , le 9 mai 
précèdent , à l'ordre de Lanauve, payable dans 
un an, causé : Valeur en quittance du prix de 
vente de deux maisons , par contrat de ce Jour, 
au rapport de M. Collisnan, notaire à Bordeaux; 

— a° Autre billet de J. nu liv., et cause comme le 
précédent ;— 3° Un mandat 3,ia4 1., tiré parLa- 
nauvesur Desmartis, accepté par celui ci, et paya- 
ble le 9 mai 1793; — Lanauve passa ce» trois effets 
ù Tordre de Sorbier-Descabanes, agissant pour les 
héritiers Sorbier, valeur en quittance; et Desca- 
banes les passa le même jour à l'ordre de Prévôt, 
pour compte de Julienne, valeur reçue en quit- 
tance de ce Jour. — Par le même acte, Oescabanea 
donna quittance à Lanauve de 10. 4^4 1. , ac- 
quittés que soient lesdits effets ; et Prévôt , en 
vertu de la procuration de Julienne, et une fois 
lesdits effets payés , donna , au nom de ce der- 
nier, quittance aux héritier» Sorbier, pour paie- 
ment de la créance qu'il avait »ur la succession 
Sorbier , de 10,000 I. cn capital , et \.- \ I. pour 
intérêts. 

Le premier des trois effets , qui échéait le 
9 novembre 1793, fut protesté le ao nivôse an a. 

— Le aa nivôse an a , Julienne assigua , devant 
le tribunal de commerce de Bergerac, Valcton 
et Lanauve , en paiement des deux premiers 
effets. 11 parait qu il se borna à cette assignation. 

— Le I er germinal an 10, il cita en conciliation, 
et ensuite devant le tribunal de Bergerac, les 
héritiers Sorbier en paiement du capital de 
10,000 1. et des intérêts, sur le fondement qu'il 
n'avait pu être payé du montant des trois effets 
qu'il avait reçus conditionncllemcnt cn paie- 
ment de sa créance. — Les héritiers Sorbier ont 
soutenu Julienne non rccevablc , pour n'avoir 
pas, comme porteur, exercé se» poursuites, soit 
contre le tireur , soit contre eux même» , comme 
endosseurs, et que, par sa négligence , il avait 
laissé perdre leur garantie contre Valeton et 

nonçant pas la nature ou l'espèce ne la Valeur fournie 
au vœu de 1 art. 188 c. com., n'est pas un billet i ordre . 
mais bien une simple promesse entre personnes non-né- 
gociantes , et que , par conséquent , les dispositions de 
l'art. 637 c. com. ne sont pas , dan» l'espèce, applicables 
à l'appelant ; — Par ces motifs, met l'appellation et ce dont 
est appel au néant, émendant déclare que la tribunal de 
commerce était incompétent pour connaîtra de l'ac- 
tion, etc. 

Du 18 mai 18*4. — Cofir de Liège. 



Lanauve. — Julienne a répondu que des billet* 
\ ordre, causés valeur en quittance du prix de 
vente d'immeubles, n'étaient pas susceptibles de 
négociation dans le sens de l'art. 3t, lit. 5 , ord. 
de 1673, et que dès lors on ne pouvait le décla- 
rer déchu de tout recours de garantie , pour 
n'avoir pas fait ses diligences dans le délai pres- 
crit par cet article. — Le a8 germinal an ia , 
jugement qui, sans s'arrêter à la ûn de non rece- 
voir, a condamné à payer la somme réclamée : 
«t Attendu que le» deux billet», et le mandat dont 
il s'agit, étant causés pour valeur en quittance 
de prix de vente d'immeubles , ne sont pas des 
effets de commerce, et qu'ainsi les dispositions 
de l'ord. de 1673 ne sont pas applicables à l'es- 
pèce ; que ces billets et mandat étant de simples 
engagement de débiteurs solidaires , l'action cn 
paiement ne peut se prescrire que par trente 
ans; que le sieur Dcscabàncs s'étant obligé per- 
sonnellement , soit par sa signature mise au dos 
desdits engngemens, soit par le transport qu'il 
en Gt par l'acte du aS septembre 179a, les héri- 
tiers Sorbier ne peuvent se dispenser de les 
payer, n'ayant pas Surtout répudié son hérédité; 
que ces héritiers ayant du s'attendre , à chaque 
instant, qu'on pourrait s'adresser à eux pour 
obtenir le paiement desdils engagemens , c'était 
à eux à prendre des précautions pour se ménager 
un recours utile contre Valetou , Lanauve et 
Desmartis. * — Appel par les héritiers Sorbier. 
Le y- déc. 1810, arrêt infirmatif de la cour de 
Bordeaux, ainsi motivé : « Attendu que les 
billets et le mandat à ordre , endossés par La- 
nauve à l'ordre de Prévôt , mandataire de Ju- 
lienne, quoiqu'ils ne fussent pas de véritables 
effets de commerce , étaient cependant négocia- 
bles, comme étant à ordre, soumis aux diffé- 
rentes formalités prescrites par l'ordonnance 
de 1673; que Julienne, qui n'a pas fait protester 
ces effets cn temps utile, ni fait contre Sorbier- 
Descabanes les diligences prescrites par cette 
ordonnance, a perdu tout droit de recours et de 
garantie contre cet endosseur, et que c'est avec 
raison que les héritiers Sorbier lui opposent la 
fin de non recevoir établie par l'art. 3i,'tit. 5, 
de l'ord. de 1673. 

Pourvoi. — Des billets , disait le demandeur, 
conçus valeur en argent ou en marchandises . 
sont , par eux-mêmes , des titres de créance; on 
peut les regarder comme des valeurs absolues; 
considérés isolément de toute autre stipulation, 
ils portent avec eux toute leur force. Par un 
endossement régulier, le porteur est entièrement 
subrogé au droit de l'endosseur. — Mais un billet 
cause valeur cn quittance de prix d'immeubles, 
un billet dont l'existence se rattache à l'acte de 
vente> peut-il être regardé comme susceptible 
de négociation , lorsque, surtout, la quittance 
n'est que conditionnelle, acquitté qu* soit le 
billet f — Le transport d'un semblable billet ne 
conférerait au porteur que le droit de recevoir 
la somme pour laquelle il serait fait ; mai» il ne 
transporterait pas la créance , et le droit d'en 
poursuivre le paiement.— Le vendeur, en pas- 
sant le billet à l'ordre d'un tiers , ne ferait qu une 



indication de paiement. 



La créance resterait 
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donc soumise aux règles ordinaire». — Le mot 
négocier, ont répondu les défendeurs , est géné- 
rique, et s'entend de toute clause qui fait passer 
un billet à l'ordre d'un liers. — Bornier, sur 
l'art. 3i du tit 5 de l'ordonnance de i6;3, fait, 
sur ces mots, le porteur d'tm billet négocié, 
cette observation : « C'est-a-dire quand les bil- 
let* passeront entre les mains d'une tierce per- 
sonne , au moyen des ordres qui seront passés 
d'icenx.... t. — Quelle que soit la valeur reçue 
par rendosseur, l'ordre n'en est pas moins par- 
tait : l'opération est censée consommée ; il y a 
toujours négociation. 

Il est vrai que des billets causés pour prix de 
vente d'immeubles ne sont pas des effets de 
commerce; cir, pour cela, il faut que celui qui 
les fait soit commerçant , et que l'engagement 
soit pour objet de commerce. — Mais Hs n'en 
sont pas moins négociables , c'est-à-dire suscep- 
tibles d'être transportés à un tiers par l'endos- 
sement. Seulement, les débiteurs ne peuvent 
être poursuivis que par les voies ordinaires ; ils 
ne sont assujétis ni à la juridiction commerciale, 
ni à la contrainte par corps. — L'intérêt qu'a un 
endosseur à connaître , dans le délai prescrit par 
la loi , si le paiement a eu lieu , est égal pour un 
billet à ordre qui n'est pas commercial, et pour 
celui qui a ce caractère. — Et cet intérêt, c'est 
de pouvoir respectivement exercer le recours 
contre le tireur et de précédens endosseurs, avant 
qu'ils ne deviennent insolvables. — Aussi, les 
auteurs sont-ils d'accord que les porteurs de bil- 
lets à ordre, indistinctement , sont tenus, comme 
les porteurs de lettres de change, de faire leurs 
diligences, et de poursuivre en garantie dans 
un délai détermine. (Bornier et Joussc, sur 
Tart. 3a du titre 5 de l'ordonnance de 1673; 
Savary, dans son Parère 8, liv. 3, chap. 4; 
Pothier, en son contrat de change, n° aao, et 
M. Merlin , v° Endotiemcnt, n° 8. ) 

AitnÉT. 

LA COUR, — sur les concl. conf. de M. l'av. 
gén. Thuriot; — Considérant que, si les billets 
dont il s'agit n'étaient pas de véritables effets de 
commerce sujets à la juridiction commerciale et 
à la contrainte par corps, ils étaient du moins 
comme conçus à ordre, des efTels négociables, 
sujets comme tels, à protêt, à l'égard de Valeton, 
tireur, et à dénonciation aux héritiers Sorbier 
et à Lanauve, endosseurs, dans les délais de 
l'ordonnance de 1673, à peine de déchéance; 
que ces billets n'ayant été ni protestes , ni dé- 
noncés dans ces délais, Julienne, leur porteur, 
avait encouru la déchéance prononcée en ce 
cas par les art. i3, i5 et 3a , tit. 5, de Tord, de 
167*; et qu'en déclarant cette déchéance, cet 
arrêt, loin de violer les dispositions de ces arti- 
cles, s'y est au contraire exactement conformé ; 
— Rejette (1). 

(l) Encore qu'un billet à ordre . mif valeur en quit- 
tances </.i«t m présente* . ait le caractère «l'un effet né- 
gociable, néanmoins I» cession qui on c»t finir ne peut 



Du avril 1811. — C. eass., sect. cir. — 
M. Mourrç, pr. — M. Babille, rap. — MM Pi- 
colct et Sirey, av. 



SECTION II. — De la provision. 

1. On appelle provision, la valeur que le tire' 
doit avoir entre les mains pour payer la lettre 
de change fournie sur loi. Il importe à trois 
personnes que cette provision existe ; au tireur, 
a lin que sa signature ne soit pas en souff 



naire; en conséquence , si cet effet a eu ponr objet le prix 
0 vente d'un Immeuble, le souscripteur peut oppoaer au 
tiers-porteur les mrmn exceptions qu'il aurait pu Caire 
valoir contre son vendeur, par exemple, le défaut de ra- 
diation de» inscriptions que ce vendeur avait promises. 
(Racle C. Muratel.) 
Gasting frères et sœurs , par l'intermédiaire do Gardu- 
rln , leur mandataire, vendirent, le 26 messidor au 6 , i 
Racle, de Bordeaux, leurs droits indivis dans le domaine 
deCarrigucs moyennant /j.ooo fr. Parliedu prix fat payée 
comptant, l'autre vu un billot à l'ordre de Gardait* . «s 
nom qu'il agit, payable dau» dix mois, et causé valeur 
en quittances. L'effet l'ut endossé à Bonnaffé et ensuite ù 
Murale! qui en fit faire le protêt sur le refus du paiement 
par Racle. Assigné devant le tribunal . Racle fui . par ttaui 
jugemens. condamné à payer. — Appel.— Il soutenait qu'il 
n'était pas obligé envers le tiers-porteur de son billet . 

Carce que les vendeurs de l'immeuble dont ce billet était 
•prix n'avaient pas rempli à son égard l'obligation qu'ils 
s'étaient imposée de faire radier les inscriptions hypothé- 
caires qui absorbaient le bien au-delà de la valeur de 
l'immeuble; qu'il ne s'agissait pas d'un effet ordiuaire. 



«tre considérée que 



cession d'noe 



diquail la canse pour laquelle il avait été souscrit; que 
les tiers ne pouvaient pas ignorer qu'il s'agissait de la 
vente d'un immeuble, de l'exécution d'un contrat ; et par 
coPè 'quent ils devaient exiger de leur cédant la justifi- 
cation de l'accomplissement des conditions contenues »ti 
contrat. — Muratel se retranchait sur sa bonne loi , *i 
qualité de licrs-portcur. l'impossibilité pour les tiers d«> 
connaître les affaires particulières du souscripteur et du 
bénéficiaire. — Arrêt. 

L* Cour .—Considérant que les termes dans lequel* le 
billet est conçu avertissaient assesi eeux auxquels si rU-t 
présenté, qu'il n'avait pour objet que le prix de la venir 
du domaine faite à Racle , — que par conséquent, si le siesir 
Racle ne pouvait pas jouir ou se voyait menacé d'èlrr 
évincé de ce domaine , le montant du billet ne pouvait |> : 
être dû; — qu'en prenant un billet de cette nature qvi n'é- 
tait pas relatif i un fait de commerce, le porteur ne peut 
et ne doit être considéré que comme cesiionnalre d'nno 
créance ordinaire, soumis par conséquent aux mêmes ex- 
ceptions qssi pouvaient être opposées au cédant; — que 
c'est sous ce rapport que. dans notre jurisprudence , on a 
toujours considéré les billets de celle espèce . quoique 
consentis à ordre; — que l'offre faite par Muralel de don- 
ner caution pour la sûreté du billet qu'il réclame, est né- 
cessairement écartée par l'ordre du sieur Racle d'être pr< I 
i consigner la somme de »,ia8 liv., montant du billet, 
puisqu'il v * bien plus de solidité dans la consignation 
effective de celte somme que dans un bail de caution, qui 
peut donner lieu ù de nouvelles discussions; — Faisant 
droit de lapprl interjeté par Racle, émendant, doniK 
aete au sieur Racle de l'offre par lui faite ; en cous. - 
qnence le relaxe des fins et conclusions contre lui prise» 
par Muratel. 

Dn 8 thermidor an 8.— C. d« Bordeaux. — MM. Fcr- 
rière et Emérigon, av. 

S. Le souscripteur d'un billet i ordre eonçn valent e« 
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au tin-, accepteur, qui a bien voulu se charger 
du mandat de payer pour le tireur, et enliu au 
porteur nu profit duquel l'obligation est con- 
tractée. Examinons donc la provision sous ces 
trois points «le rue. 

y En règle générale , c'est au tireur à faire 
que la provision existe au moment de l'échéauce 
ne la lettre de change; c'est lui qui est le man- 
dant, le principal obligé. Il doit donc, avant 
l'échéance, faire passer- les fonds au tire. Ordi- 
nairement , en fournissant la lettre de change, 
le tireur en donne avis au tiré et lui fait con- 
naître les moyens qu'il emploiera pour que les 
fonds lui soient arrives lors de l'échéance; le tiré 
attend cet avis pour accepter, il est rare qu'il 
•'engage avant de l'avoir reçu et même avant 
d'être nanti , à moins qu'il n'accepte a découvert. 
Souvent la provision se fait par l'intermédiaire 
d'un tiers . qui l'envoie pour compte du tireur. 
On conçoit effectivement qu'un négociant de 
Bordeaux tire sur son correspondant de Pari», 
et pour le couvrir donne ordre à un autre 
respondant de Marseille , d'adresser dea 

contractent, peut opposer su tiers-porteur de ce billet 
tontes les exceptions qui naissent du contrat qui a donné 
lieu à la création de ce billet. — Ainsi , s'il a é.e crée poul- 
ie pris de la vente d'un immeuble , et si dans le coutrat , 
Je vendeur s'est obligé à rapporter main-levée des inscrip- 
tion» , le sou s • r i pt eur peut M refuser au paiement envers 
le? tiers-porteur, par le motif que la radiation des in- 
scriptions u'a point encore eu lieu. 

(Douesncl C. Coueslin). 

La d 11 " Hautcmare rend une terre à Douesncl. Elle 
s'engage A faire rayer les inscriptions existantes.— L'ac- 
quéraut souscrit, pour son prix , des biUetS à l'ordre do 
la d 11 » Hautcmare, causés valeur en Contrariant. — Ces 
billets passant . par endossement , entre les mains de 
Coueslin — A I échéance , Douesncl relitse de payer, sur 
le fondement que la d"' itanlemare ne lui a pas encore 
rapporlr main-levée des inscriptions. Il préteud qu'il a 
droit d'opposer l'exception aux-tiers porteur» comme à la 
d 11 ' Hautcmare elle-même.— Il est. repondait Coueslin, 
de la nature de» billets revêtus de toutes les formalités 
prescrites par l'art. lSMr.com.. qu'ils soient négociables, 
c'est-à-dire transmittihlet par la soie de l'endossement et 
payables a relui qui s'en trouve propriétaire au moment 
de 1 échéance, tans aucun égard aux exceptions prove- 
nant du fait des propriétaires précédent. — Les effets 
dont il est question renferment toutes les conditions 
exigées pour les billets a ordre. — La seule énonciation 
qui lût susceptible de faire naître quelque doute, parro 
quelle s'éloigne de l'usage le plus général, c'est celle 
qui concerne la valeur fournie: mais il suffit, aux ter- 
mes de l'art 188, que le billet a ordre énooee la valeur 
qni a été fournie en espèces , en marchandises , en 
compte, ou de toute* autres manières. Sous quel prétexte 
pourrait-on relu ter de comprendre l'énoncution valeur 
rn contractant au nombre de ce* autres manières, au- 
torisée» par larticle qu'on vient de citer? — Ainsi , ce» 
effets étaient du nombre de ceux dont le paiement ne 
ps-nl être ref.ué au llcra-portcur par des motifs qui lui 
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Mais de cet mots, valeur en contractant. résuIUrait- 
il une dérogation au droit commun? Non certainement. 
— D'abord, indépendamment île toute vérilicatiou ul- 
térieure, ce» mois ne disent qu'une chose. e'e»t qu'il n 
existé un contrat entre le débiteur du billet et celui 
au proGt duquel il a été souscrit. De quelle espèce était 
ce contrat? quelles clautet rrnfermait-il? quelle exécu- 
tion a-t-il reçue? c'est ce que cette mention Rapprend 



ou des marchandises qui sont à sa dis 
Marseille, au tiré de Paris. 

3. Non-seulement le tireur doit faire la pro- 
vision, mais encore il rat responsable envers le 
porteur et les endosseurs de l'existence à l'e- 
cheance de la provision par lui faite. C'est loi 
qui a effectivement contracté l'obligation de faire 
compter à un tiers, par son mandataire, une 
certaine somme dans un lieu déterminé : il doit 
donc courir les risques rcsuli ans de la confiance 
qu'il a eue en la personne dont il a fait choix 
pour accomplir le mandat. Quel que soit donc le 
motif pour lequel la traite ne soit point acquitter 
parle mandataire, le tireur doit la payai , sauf 
son recours, s'il y a lieu , contre le mandataire , 

fiour inexécution du mandat par négligence, 
au te ou dol. 

4- 11 est a cette régie une exception : c'est 
lorsque le porteur a négligé de faire, en temps 
utile, les actes nécessaires pour constater le 
refus de paiement par le tiré. Dans ce cas , si le 
tireur parvient à prouver que ce tiré avait pro- 
à l'époque de l'échéance , il est décharge 

rintj c'est aatii ce que l«s tiers-porteurs n'ont point 
rechercher. — Lorsqu'un billet à ordre ett causé 
valeur rn compte, comme la loi le permet, il annonce 
bien aussi l'existence d'un compte entre celui qui l'a 
souscrit et celui à l'onlre duquel il a été fait. Oscra-t-on 
dire qu'il y ait, pour un tiers, nécessité de vérifiât leur 
position respective , et que le tousrriptcur d un tel 
effet puisse en refuser le paiement au cestior.naire , 
sons prétexte que par le règlement du compte . il a été 
démontré qu'il ne devait rien an moment où il a pris 
cet engagement? Comment donc pourrait-on opposer 
au tiers-porteur d'un effet à ordre causé valeur en con- 
tractant, des exceptions résultant du contnit? — S il y 
a ici une faute, c'est de la part de l'acquéreur. Pourquoi 
ne s'en est-il pas tenu aux termes de son contrat? pour- 
quoi e-t-il souscrit des billets qui pouvaient passer entre 
le* mains de personnes auxquelles ce contrat était rtran- 

£r? Qu'importe qu'ils n'aient point ponr cause un acte 
commerce et qu il ne porte point la tiguature de com- 
merçant? Tout ce qui en résulte, c'est que te nesunt pas 
de* effets de commerce . mai» ce sont toujours des billets 
a ordre. Ainsi . le tribunal de commerce ne sera point 
compétent, la contrainte par corps ne pourra être exer- 
cée , mais il n'en sera pat moin* vrai que ce billet était 
négociable. Dèt qu'il contient toutes les énonciationt 
exigée* dant nn billet a ordre , il circule avec les privilè- 
ge! attachés à celte espèce d'engagement, et le* règle» 
relative* au traniport des créance* ordinaires ne peuvent 
plu* recevoir aucune application. 

xsniT.; 

L*. Cors , — contre le» concl. de M. Trolley, av. gén.; 
— Considérant que les billet» dont il » agit sont causé» 
valeur en contractant ; que , par ces expressions, les 
, tiers porteurs ont clé avertis que ce* billets étaient le 
prix ou partie du prix convenu dant un contrat fait 
entre les parties; que n'ayant d'ailleurs ni l'une ni l'au- 
tre la qualité de marchand , elle* n'étalent pas censée 1 
•voir contracté pour fait de commerce ; qu'il est constant 
que, par le contrat du prix duquel 1rs billet» font par- 
tie, Cécile llautemare avait prit (oumitsmn d'apporter 
a Douetncl radiation de* inscriptions existantes sur la 
terre à lui vendue, et qu'elle n'a pat encore rempli cette 
obligation ; — Par ces motifs , dit à bonne Ca*)M le refus 
de paiement de Douesnel jusqu'à ce que r.uli jtiou lui 
soit apportée de* hypothèques existantes sur le» hiani À 
lui vendus. 

Du i5 janvier 181I. - Cour de Caen. 
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«le; la g.» -an tic envers le tiers-porteur. La raison 
en est que si ce dernier eût été diligent, il est 
probable que l'effet aurait été acquitté lors de la 
présentation qu'il en aurait dû faire à l'époque 
indiquée. 

Mais il faut observer que non-seulement le 
tireur est tenu de prouver que la provision avait 
été faite entre les mains du tiré , accepteur ou 
non; il doit encore démontrer que cette provi- 
sion existait intacte à l'époque de l'échéance ; 
que la somme était disponible , qu'aucun empê- 
chement n'était survenu à ce que le tiré la comp- 
tât intégralement au tiers-porteur. C'est ainsi 

3u'il a clé jugé que la faillite de l'accepteur ou 
u tiré, arrivée avant l'échéance de la traite, 
détruisait la provision entre ses mains, et que le 
porteur conservait sou recours contre le tireur, 
malgré la tardiveté du protêt. (Voy. p. /\6.) 

Cependant cette décision est encore vivement 
attaquée : on oppose que le tireur est déchargé 
quand il y a provision ; que la provision existe , 
lorsque, ù l'échéance, le tiré est débiteur du 
tireur; que nulle part la loi n'oblige le tireur à 
garantir que l'acceptcuraura la capacité Je payer 
a l'échéance (art. Il6, 117, 170). Mais il faut ré- 
pondre qu'on ne doit pas perdre de vue que le 
tiré n'est que le mandataire du tireur; que si le 
mandataire ne peut accomplir son mandat à 
l'époque indiquée , le mandant en est responsa- 
ble ; que la tardiveté du protêt n'est point à con- 
sidérer, s'il est reconnu que lors de l'échéance 
le tiré élait dan* l'impossibilité d'accomplir son 
mandat. C'est aussi l'opinion de M. Pardessus , 
t. a, p. 467- 

G. Ou est même allé jusqu'à prétendre que 
lorsque la traite élait payable dans un domicile 
autre que celui du (ire, il fallait que le tireur, 
pour être déchargé de la garantie envers le por- 
teur, justifiât qu'à l'époque de l'échéance, il y 
avait provision au domicile indiqué; et que la 
provision existante au domicile véritable n'était 
pas suflisante. Mais cette doctrine, combattue 
par M. Pardessus , t. a, p. 467, était évidemment 
trop rigoureuse et contraire au texte même de 
l'art. uf> c, com., aussi a t elle été proscrite, 
comme on le verra ci-après, p. 46. —Toutefois 
cllea encore pour partisan M.V incens, t. a, p. 337. 

7. Nous avons dit qu'entre le tireur et le don- 
neur de valeur, la lettre de change renfermait 
une obligation de faire compter une certaine 
nomme dans un certain lieu à une époque déter- 
minée. De là deux conséquences tres-impor- 
tantes : la première, que le tireur doit supporter 
la perte des choses destinées à servir de provi- 
sion , lorsque cette perte n'est le résultat ni de la 
négligence ni du dol. Cependant on sentira aisé- 
ment que si la traite est tirée sur une personne 
qui est débitrice d'une somme d'argent envers 
le tireur, la perte , dans ce cas, ne peut retom- 
ber sur ce dernier, à moins qu'il ne soit en de- 
meure de recevoir. Il en serait de môme si la 
provision avait «te faite au tiré en une somme ou 
en valeurs dunt il lui aurait été permis de faire 
usage moyennant un intérêt. Il n'est plus simple 
dépositaire, il est en quelque sorte un emprun- 
teur 



■SeCT. II. De LA PRO^MOtf. 

8. La seconde conséquence qui ressort du prin- 
cipe qui vient d'être posé , c'est que le tireur 
conserve la propriété de la provision tant que la 
lettre n'est pas acceptée. Il peut donc la retirer, 
l'affecter à une autre destination. Ce droit im- 
porte peu au tiré qui , tant qu'il n'a pas accepté, 
n'est point obligé. — Mais il est d'une grande im- 
portance relativement au tiers-porteur; aussi, 
a-t-il été et est il encore souvent coutesté. La 
question la plus grave à laquelle il ait donné 
lieu, est celle de savoir si en cas de faillite du 
tireur avant l'échéance de la traite, le porteur 
d'une lettre de change non acceptée conserve ses < 
droits sur la provision existante entre les mains 
du tiré. — Les auteurs et les tribunaux sont fort 
divisés à cet égard , comme on le voit dans 
M. Locré, t. a, p. 64 ; Boulay-Paty, des Faillites, 

t. a, p. 3i ; Vincens, t. a , p. 3^7, et dans les ar- 
rêts qu'on lira tout à l'heure. 

Comme la question a été discutée d'une ma- 
nière approfondie, nous nous bornerons à dire 
en peu de mots que nous inclinerions à partager 
l'opinion de ceux qui refusent au porteur un 
droit sur la provision postérieurement à la fail- 
lite du tireur, sauf le cas d'affectation spéciale. 

Le contrat de change ne nous parait pas être, 
comme on l'a prétendu , un transport de créance 
entre le tireur et le donneur de valeur. Pour 
transporter une créance, il faut qu'elle existe : 
or, le plus souvent le tiré ne doit rien au tireur 
à l'époque de la création de la traite ; un trans- 
port suppose un débiteur; et dans le contrat de 
chancelé prétendu débiteur n'est jamais qu'un 
mandataire. Le contrat de change est un contrat 
innommé , c'est un contrat do ut facias. D'où il 
suit que si l'oblige est dans l'impuissance de faire 
à l'époque indiquée par le contrat ; le créancier 
n'a qu'un recours personnel contre lui. Nous 
devons dire toutefois que, suivant M. Vincens, 
la provision appartiendrait au porteur dans le cas 
où il aurait fait protester avant la faillite du 
tireur, parce qu'alors il y a saisine , et que cette 
distinction a été accueillie par un arrêt de ta cour 
royale de Paris , du ai décembre 1837. 

9. Une autre question non moins grave et à 
l'occasion de laquelle le principe même de la 
propriété de la provision a été vivement agite , 
est celle de savoir si un créancier du tireur peut 
saisir-arrèter les deniers servant de provision 
entre les mains du tiré non accepteur. M. Vin- 
cens , loc. cit., fait à cet égard une autre dis- 
tinction. Selon lui , la saisie est valable quand 
elle est pratiquée avant le protêt : lorsqu'elle 
n'est faite qu'après , il lui semble que si la pro- 
vision était spéciale et déterminée, le porteur 
devrait avoir un privilège sur cette provision. 
Cette distinction , tout équitable qu'elle parait , 
n'est consacrée par aucun texte, et ne peut 
guère se concilier avec la solution que nous se- 
rions disposés à adopter sur la question précé- 
dente, quoique l'arrêt que nous avons cité puisse 
faire espérer quVlle trouverait faveur devant les 
tribunaux. 

10. En ce qui concerne le tiré, la provision 
peut s'envisager sotli deux rapports : 1» quand 
y a-t-il provision entre ses inaïus? a» quel est le 
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sort de celte provision ? — Nous avons vu qu'en- 
tre le tireur et le tiré le contrat qui intervient 
lors de la création d'une lettre de change est un 
mandat de payer à un individu designé une cer- 
taine somme à uue époque fixée. Le mandataire 
peut se charger de remplir ce mandat de deux 
manières , soit en acceptant la traite, soit en la 

E ayant à son échéance , sans l'avoir acceptée. — 
le premier cas, son acceptation apposée 
aur l'effet dispense les tiers de prouver qu'il y 
avait provision : il est donc personnellement 
obligé envers eux , quelle que soit la négligence 
du mandant à lui procurer les moyens de remplir 
son mandat. Mais cette présomption de provi- 
sion, résultante du fait de l'acceptation, n existe 
point à l'égard du tireur ; et lorsque le tiré et le 
tireur sont en présence, le premier peut, au 
contraire , se faire un titre de son acceptation 
pour demander d'en être indemnisé. ( f'ojr. 
AI. Pardessus, t a, p. 460 et 464.) 

Le tiré accepteur pourrait-il opposer le défaut 
de provision au porteur d'une lettre de change 
faite par le tireur à son ordre et transmise par 
un endos irregulicr? Sans aucun doute, à moins 
que le porteur ne justifiât qu'il a lui-même fourni 
valeur au tireur. La raison est simple, le por- 
teur, dans ce cas, ne peut être considéré que 
comme le mandataire du tireur; on peut donc 
lui opposer toutes les exceptions qui auraient pu 
l'être au tireur lui-même. 

11. Un négociant accepte souvent à décou- 
vert ; s'il ne l'a fait qu'avec la promesse qu'on le 
couvrirait à l'échéance, et que, cette échéance 
arrivée , la provision ne soit pas faite , est il per- 
mis à l'accepteur de fournir une traite sur son 
débiteur pour se couvrir? Ce dernier peut il se 

_ refuser à faire honneur à cette traite sans en- 
courir des dommages-intérêts? Dans l'ancienne 
jurisprudence, Savary, t. i« r , p. 1", liv. 5, 
ch. a, p. '.'.()*>, enseignait qu'en droit rigoureux 
l'accepteur à découvert ne pouvait tirer pour se 
couvrir, parce qu'il n'y avait pas de convention. 
— Jousse, au contraire, Com. , art. 4< tit. 5, 
trouve cette opinion de Savary tres-contcstablc. 
Il nous semble aussi que le tireur qui a manqué à 
sa promesse, ne peut se faire un titre des avan- 
tages qu'on peut lui enlever en l'empêchant de 
faire parvenir les fonds à son créancier ; il a mau- 
vaise grâce a se plaindre de ce qu'on le fait figu- 
rer malgré lui dans un contrat de change. Il est 
d'usage , en pareil cas. de se prévaloir sur celui 
qui a laissé le tiré à découvert, comme l'atteste 
et l'approuve M. Vincens, t. 2, p. 191. 

12. Lorsque le tiré n'a point accepté, il n'est 
tenu de payer qu'autant qu'il a provision. Si elle 
lui a été faite spécialement , et qu'il n'ait pas 
refusé d'accomplir le mandat qu'on lui a confié, 
il est responsable du non paiement à l'échéance, 
et il doit supporter les dommages-intérêts qui 
peuvent être la suite du défaut de paiement. — 
S'il n'a pas reçu de valeurs, et qu'il ne doive rien 
au tireur, il n'est pas obligé à acquitter la traite, 
seulement le tireur a une action contre lui dans 
le cas où il aurait promis de faire honneur à la 
traite, même sans avoir «le fonds. Mais cette 
action nu dérive point du contrat de change , 
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elle résulte du contrat de mandat; encore fau- 
drait-il qu'il fût clairement exprimé qu'il pro- 
mettait de payer nonobstant le défaut de pro- 
vision,. car, en général, une simple promesse , 
non accompagnée de cette stipulation , ne pour- 
rait s'entendre qu'avec la condition, si vous me 
faite t les fonds à l'échéance. 

On conçoit cependant que l'usage pourrait 
aussi être invoqué pour interpréter la conven- 
tion, et s'il était démontré uue très-fréquem- 
ment un correspondant a fait honneur aux trai- 
tes de son correspondant sans avoir de couver- 
ture, et sur la simple promesse par lui faite 

Su'il réservait tout accueil à la signât urc , nul 
oule qu'on pourrait le rendre responsable du 
préjudice occasionc par le non accomplissement 
de l'obligation par lui contractée. 

i3 Souvent un correspondant saisit l'occasion 
de tirer sur celui qui lui doit; dans quels cas le 
tiré débiteur est-il censé avoir provision ? Il faut 
d'abord soigneusement distinguer le lieu où la 
dette est payable; car si un négociant de Lon- 
dres doit à un négociant de Paris une certaine 
somme payable à Paris, à une époque détermi- 
née , il ne lui est pas indifférent de payer à Lon- 
dres plutôt qu'à Paris. Il peut trouver un béné- 
fice à faire parvenir les fonds en celte dernière 
ville; le change peut lui être favorable, on n'a 
pas le droit de le priver de cet avantage. Si donc 
le créancier de Paris tirait des lettres de change 
sur le débiteur de Londres, même pour l'époque 
de l'exigibilité de la créance, le débiteur pour- 
rait, sans encourir aucun reproche, refuser d'ac- 
quitter ces traites. En second lieu . pour vala- 
blement tirer sur son débiteur, il faut que la 
somme à payer soit disponible. Ainsi , un négo- 
ciant a versé des fonds chez un de ses correspon- 
dans ; il a promis de ne pas les retirer avant une 
époque fixée, ou sans avoir prévenu un certain 
temps d'avance. Il est év ident qu'il ne peut four- 
nir une traite sur ce correspondant tant que l'é- 
chéance ou la condition ne sont pas arrivées. En 
troisième lieu , il est nécessaire que la somme 
dont le tiré est redevable, soit égale au moins 
au montant de la lettre de change fournie sur 
lui; car nul n'est tenu de prêter malgré lui, et 
quelque minime que serait la différence entre la 
somme due et le montant de la traite, le tiré 
pourrait se refusera payer, à moins toutefois que 
le porteur ne se contentât de la somme offerte. 

14. Le projet de code portait que la somme de- 
vait être liquide. Cette expression provoqua des 
observations de la part de plusieurs cours et tri- 
bunaux. On prétendit qu'elle présentait un équi- 
voque. Il doit y aVoir provision, disait la cour de 
Toulouse , lorsque celui par qui la lettre est four- 
nie doit au tireur une somme égale au montant 
de la lettre de change , quoique la créance du ti- 
reur ne soit pas liquide ; par exemple, quoiqu'il 
n'y ait pas d'arrêté de compte entre le tireur et 
celui sur qui la lettre est tirée, l'ord. de 1 
n'exigeait pas que la somme fût liquide. Il doit 
suffire que la dette existe et soit exigible. — Le 
mot liquide fut , par suite , retranché lors de la 
discussion au conseil d'Etat. Il suffit donc que !<: 
tiré doive et qu'il ne puisse iu voquer aucun tenue 
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pour qu'il soit tenu de payer, encore bien que la 
•lette ne soit pat arrêtée. ( t '. MM. Locré, sur 
l'art. i h'i , l'.i r.lcs.su s , t. a, p. ^65, et Vincens, 
t. a, p. igt). Mais il faut qu'il soit débiteur du 
montant de la letlre au moment de son échéance, 
il ne suflirait pas qu'il le devint plus tard ; et 
nous devons rappeler h cet égard , que lorsqu'un 
négociant est en compte courant avec un autre, 
et qu'il accepte des lettres de change tirées sur 
lui, il débile le tireur du montant des accepta- 
tions. Si donc ces acceptations ne sont pas arri- 
vées à échéance à l'époque où la traite non ac- 
ceptée est présentée, et qu'elle ne soit pas payée, 
parce qu'à cette époque le tiré n'en devait pas le 
montant au tireur, on lui opposerait vainement, 
pour lui prouver qu'il avait provision , le non 
paiement des acceptations. 

■ 5. Quant au sort de la provision entre les 
mains du tiré, il faut distinguer le cas où il a ac- 
cepté la lettre de change et celui où il n'a pas 
accepté. S'il y a acceptation, il ne peut se des- 
saisir qu'à ses périls et risques , puisqu'il est per- 
sonnellement obligé. La perte même de la pro- 
vision , de quelque manière qu'elle arrive, ne 
détruit pas l'obligation à l'égard des tieri : l'ac- 
cepteur n'a , s'il y a lieu, qu'une action contre 
le tueur par suite du mandat. Mai* lorsqu'il n'y 
a pan acceptation . la provision n'est qu'en dé- 
pôt entre ses mains. Il reste bien soumis aux 
obligations d'un dépositaire, mais il n'est point 
porté dani le contrat de change, et nul n'a de 
recours a exercer contre lui par suite de ce con- 
trat. Si le porteur veut le poursuivre, ce ne 
peut être qu'en se faisant substituer aux droits 
du tireur, et dans ce cas, j| est exposé i se voir 
opposer toutes les exceptions que le mandataire 
|K>urrait taire valoir contre l'action de son man- 
dant. 

16. Si , avant l'échéance de la traite non ac- 
ceptée , le tireur vient à tomber en faillite . le 
tire pourrai il appliquer la provision à ce qui lui 
est personnellement du? On doit distinguer: le 
lire, même sans avoir accepté , peut néanmoins 
avoir reçu la provision en promettant «le l'em- 
ployer au paiement de la lettre de change four- 
nie sur lui. Alors la provision ne lui appartient 
pas. elle uc s'est pas confondue avec ses biens; 
il n'y a donc aucun droit, et ne peut se l'appli- 
quer. Il devrait en être de môme si le tueur 
avait adressé les remises avec spécialité, et que 
le tiré n'eut fait aucune réponse. Il serait censé 
avoir accepte le mandat à lui donné, et il ne 
pourrait point se faire un titre de son silence, 
parce qu en droit commercial, celui qui ne re- 
fuse pas un mandat qui lui est adressé est pré- 
sume l'avoir accepté. Mais , à défaut^dc spécia- 
lité et «le convention, il nous parait hors de doute 
que la prétention du tiré d'appliquer à sa dette 
les fonds envoyés devrait être accueillie. 

17. Le porteur est le plus intéressé à trouver 
la provision faite à l'échéance. Il peut s'en as- 
surer avant cette époque . en présentant la traite 
a l'acceptation, et la loi lui ouvre un moyen de 
forcer le tireur ù la faire si elle ne l'est point en- 
core lorsqu'il requiert l'acceptation : nous en 
parlerons à la section suivante. A son égard , 



l'acceptation suppose la provision, c'est-à-dire 
qu'une lois la traite acceptée, il a un obligé de 
plus, un droit contre la personne. Mais a t-il mu 
droit sur la chose? Nous avous examiné, n° 8, 
cette grave question, de la solution de laquelle dé- 
coule celle d'une foule de diflicultés, et nous nous 
sommes montrés disposés à penser que le porteur 
n'a qu'un droit personnel contre les personnes qui 
ont. figuré au contrat de change. Ajoutons ici , 
comme conséquence de cette opinion , que le por- 
teur n'a pas d'action directe contre le tiré non ac- 
cepteur qui était redevable à l'échéance, et qu'il ne 
peut agir contre lui qu'en exerçant les droits du 
tireur. Vainement le tiré aurart-il promis au ti- 
reur de faire bon accueil à sa traite , cette pro- 
messe est sans force à l'égard du porteur, parce 
qu'elle n'oblige pas celui qui l'a faite de la même 
manière que par le contrat de change; mais si 
le tiré s'était engagé envers le porteur à faire 
honneur à la lettre de change , encore bien qu'on 
ne Ait pas fondé à l'actionner en paiement de 
celte lettre de change, on pourrait lui en de- 
mander indirectement le montant par voie de 
dommages-intérêts; remarquons toutefois qu'il 
pourrait s'élever une question de compétence. 

18. Nous ne nous sommes occupes jusqu'à pré- 
sent que des lettres de change tirées par un né- 
gociuut pour son propre compte. Il nous reste à 
examiner les principes relatifs à la provisiou 
lorsque la lettre de change est tirée d'ordre et 
pour compte d'un tiers. D'abord, à l'égard du 
tireur pour compte , quelle est l'étendue de 
l'obligation qu'il contracte? L'article n5 c. 
coin m. , dont la rédaction a été modifiée par la 
loi du 19 mars 1817, a donné lieu à de nombreuses 
contestations. La principale était celle de sa- 
voir si le tireur pour compte était obligé non- 
seulement envers les endosseurs et le porteur, 
mais encore envers le tire. La cour de cassation 
avait formellement consacré l'allirmative. quoi- 
qu'avec quelque regret; mais les tern»es de l'ar- 
ticle n5 ne lui paraissaient pas susceptibles 
d'une interprétation contraire. Plusieurs cours 
du royaume luttèrent contre cette jurisprudence, 
qui lut combattue par divers auteurs, cl notam- 
ment par M. Locré, t. 7, addition au tome j. Cet 
auteur rapporte la discussion qui eut lieu au con- 
seil d'État sur un projet d'interprétation de l'ar- 
ticle n5. On opposait au texte obscur de la loi 
les principes les plus reconnus. Le tireur à l'é- 
gard du tiré ne pouvait être qu'un mandataire : 
or le tiré , en acceptant , connaissait nécessaire- 
ment le mandant, il ne pouvait donc s'adresser 
qu'à lui pour le rendre responsable du défaut de 
provision. La loi du 19 mars 1817 intervint enfin, 
et consacra ces principes. Elle n'obligea le tireur 
pour compte qu'envers les endosseurs et le por- 
teur. Désormais, aucune difficulté ne peut donc 
plus s'élever sur ce point. Ptyy. p. 55, et M. Vin- 
cens, t. a, p. 194 et suiv.; M. Merlin , Rép. , 
v» Lett. de ch. , S 4 1 n ° ,n bis. 

19. Mais de ce que te tireur reste garant du 
paiement envers les endosseurs et le porteur, il 
en résulte que s'il est forcé de rembourser, il a 
lui-même une aclion contre le tiré qui a accepté. 
Car alors il n'est plus un simple intermédiaire ; 
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n«r le remboursement qu'il a fait H s'est mis an 
lieu et place du porteur , et il s'est trouvé sub- 
stitut- à tous ses droits et actions, fqj-. plus bas, 
p. 61 et suir. 

ao. En cas de protêt tardif, le tireur peut-il 
repousser le recours exercé contre lui par le 
porteur, en alléguant que la provision a été faite 
par un tiers pour compte duquel la traite était 
tirée, si cette traite ne mentionne pas qu'elle a 
été tirée pour compte? Cette question est «rave , 
elle peut s'élever souvent. Pour la négative, on 
peut dire que dès lors que le tireur a stipulé 
comme tireur pur et simple, il ne peut se pré- 
valoir d'une provision faite par un autre; que 
s'il peat user d'un droit rigoureux en opposant 
au porteur le retard d'un jour dans la confection 
du protêt , on doit aussi pouvoir lui appliquer 
les termes formels de l'art. n5 c. com. Cette 
opinion nous parait excessivement sévère. De ce 
que le tireur n'a pas indiqué qu'il tirait pour son 
compte , il s'ensuit qu'il pourrait être obligé en- 
vers le tiré, mais voila tout. Quant à la provi- 
sion . il s'est engagé à la faire trouver à l'époque 
tle l'échéance; il n'importe par qui et comment 
elle a rté faite si elle existe. Le tiers qui l'a 
fournie peut n'être considère à l'égard du porteur 
que comme un mandataire du tireur , et rien ne 
s'oppose à ce que ce dernier fasse opérer la pro- 
vision par nu intermédiaire. Ainsi le tiré n a et 
ne peut avoir oblige envers lui que le mandaut 
dont il a accepte le mandat. Lorsqu'il n'a point 
reçu provision il peut donc recourir contre le 
donneur d'ordre , soit que celui-ci lui ait direc- 
tement transmis le mandat d'accepter ou qu'il le 
lui ait fait connaître par le tireur. Celte action 
tient de la nature de l'obligation contractée, 
c'est-à-dire qu'elle ne résulte pas du contrat de 
change, mais de la commission. Il est presque 
superflu d'ajouter que si le tireur avait induit le 
tiré en erreur , il serait responsable à son égard; 
5 plus forte raison s'il y a\aît dol et fraude. 

9t. Quant au porteur, outre l'action qu'il a 
contre le tireur et le tiré accepteur, il faut en- 
core reconnaître qu'il doit en avoir une contre 
le donneur d'ordre. .Mais celui-ci n'étant pas 
partie au contrat de change, la nature de l'ac- 
tion est différente de celle à laquelle le tireur et 
le tiré sont soumis. Effectivement , ce n'est pas 
directement que le porteur peut contraindre le 
donneur d'ordre à payer , puisque le plus sou- 
vent il ne le connait'pnc et n'a pas compté sur 
lui en prenant la lettre de change à la négocia- 
tion ; ce n'est qu'indirectement r-t en exerçant 
les droits du tiré et du tireur contre leur man- 
dant. De là, il résulte qu'on peut lui opposer 
toutes les exceptions que le donneur de valeur 
pourrait faire valoir contre ses mandataires. 
Cette doctrine est consacrée , comme on le verra 
par la jurisprudence de la cour de cassation qui 
nous dispense d'analyser ici une consultation de 
MM. Pardessus et Locrc, dont cette jurispru- 
dence reproduit toute la substance. Voyez aussi 
M. Merlin , Rép. , v« Lettre de ch. S 4 , n° io bis. 

Sous l ord, de iG;3 , le porteur d une lettre 
de change qui en avait fait faire le protêt tar- 



divement , n'en était pat moins fondé à actionner 
en garantie le tireur et les endosseurs , lorsquil 
était reconnu que te tiré n'avait pas reçuprovUiun; 
fart. 16 de celte ordonnance s'appliquait tant 
au défaut de protêt qu'au défaut de dénoncia- 
tion de protêt (î). 

ir« espèce.— ( Roger , Mayrcl et Caste C. Ba- 
tailler. ) 

Le a4 vent, an 6, Bouzat, négociant à Cas- ' 
tclnaudary, tire sur Esquirol , négociant à Tou- 
louse , une lettre de change de 3,676 liv. à l'or- 
dre de Roger, négociant à Castres. Cette lettre 
parvient par négociation à Batailler, qui ne la 
présente pas a l'acceptation, ni ne la fait protes- 
ter, faute de paiement , dans les dix jours qui 
ont suivi l'échéance. Il la passe dans cet état à 
l'ordre deCabanac, qui la tait protester, et qui, 
faute de paiement, poursuit Batailler . son en- 
dosseur immédiat. Batailler paie et actionne en 
garantie les autres endosseurs. Ceux-ci opposent 
l'art. i5 du tit. 5 de Tord, de 1673, et soutien- 
nent que l'exception portée dans l'art. 16 n'est 
relative qu'au défaut de tlénonciaiion du protêt 
fait dans les dix jours de l'échéance, et qu'elle 
est étrangère au cas où la lettre de change n'a pas 
été protestée dans ce délai. Le tribunal de com- 
merce avait adopté ce système. Mais la cour de 
Toulouse, appliquant l'art. 16, a condamne les 
endosseurs a garantir Batailler. 

Pourvoi pour violation des art. a, 4- i3, 14 
et i5, et fausse applicaliou de l'art. 16 du tit. 5 
de l'ordonu. de 1673. 

ARRfcT. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Pons, 
Mibsl.; — Attendu que la cour de Toulouse 
ayant . par le jugement même dont la cassation 
est demandée, reconnu les règles établies pat 
les art. a. 4, i3 et i5dc Tord, de 1673 , tit. 5, et 
n'ayant fondé sa décision que sur l'exception à 
ces mêmes règles consignée dans l'art. 16, ne peut 
pas s'être mise en contravention avec lesdits ar- 
ticles a, 4* '3et t.*»j — Attendu qu'étant convenu 
par les endosseurs, que les fonds de la lettre 
de change dont il s'agit n'ont jamais été remis à 
la délégation , ce jugement attaqué, loin d'avoir 
faus-i an 1 appliqué l'art. 16 du titre 5 de l'or- 
donnance de 167 a, en a fait, au contraire, une très- 
juste application, puisque cet article dit que les 
endosseur* de lettres de change seront tenus de 
prouver , en cas de dénégation , que ceux sur qui 
elles étaient tirées, leur étaient redevables , on 
avaient provision au temps qu'elles ont dû être 
protestecs. sinon qu'ils seront tenus de les ga- 
rantir; — Rejette (a). 



(1) Les endosseurs n« sont plus soumis au recour» 
de la part du porteur par suite de prolét (art. 117 et 
168 c. com. ), sauf le cas où ils auraient retiré la provi- 
sion des maint du lin-. — J'oy. plut lut p. ^8. 

(») a» espèce — (Titanoé C. Gros. ) — La Coun . — si r 
les concl. de M. Hou* . subtt, et après délibéré en la « !■ . 
du conseil ; — Vu les art. 5, |3 , i5 et 16. lit. 5, ord. 
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Du 9 prair. an ta. — C. casa. , sect. req.«— 
M. Delacoste, pr. d âge. — M. Hcnrion , rapp. 
- M. Thacussios, av. 

Sous tord. 1673 , le simple endosseur d'une 
lettre de change, tout aussi bien que le débiteur, 
était obligé de garantir le tiers porteur qui 
même n'avait fait protester qu'après les délais 
voulus, lorsque le tiré n'avait pas provision. 

1" espèce. — (Botte C. Pierron.) 

Botte , porteur d'une lettre de change, tirée 
de Hambourg sur des négocians de Paris , ne 
la fil protester que sept jours après son échéance, 
faute de paiement. — Il poursuivit eu garantie 
Pierron , endosseur. — Celui-ci prétendit que , 
d'après l'art. i3, lit. 5, ord. i(>?3, lu porteur ne 
pouvait exercer contre lui aucun recours, faute 
par lui d'avoir fait protester en temps utile. — 
flotte répondit que celui sur qui la lettre de 
change était tirée n'était pas redevable du tireur, 
ni n'avait provision , et que des-lors , aux termes 
de l'art, iG, Pierron était tenu de le garantir. — 
Ce dernier soutint que l'exception ne pouvait 
d'appliquer qu'aux endosseurs qui n'étaient pas 
en même temps tireurs. — Le tribunal de com- 
merce de Gand a accueilli ce système , et déclaré 
Botte non-recevable. — Appel ; la cour de Bruxel- 
les a confirmé, attendu que l'art. 16, lit. 5, ord. 
1673 ne parle que des endosseurs qui sont en 
même temps tireurs. — Pourvoi pour fausse ap- 
plication de l'art. i3, tit. 5, ord. 1673, et violation 
de l'art. 16. 

ARRÊT. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Arnaud , 
subst. ; — Vu les art. 14» ' > et 16, tit. 5, ord. de 
1673, attendu que les endosseurs représentent 
le tireur, et que l'art. 16 porte que les tireurs 
ou endosseurs seront tenus de prouver, en cas 
de dénégation , qu'il y avait provision chez ceux 
sur qui les lettres de change ont été tirées; — 
Attendu qu'il résulte du jugement attaque , que 
le demandeur s'est prévalu de ce que le payeur 
de la lettre de change n'avait point de fonds au 

Je 1073 : — Et attendu que , dan* l'espère, le protêt de 
la lettre de change dont il n'agit , fuit dans le temps 
utile , constate que celui sur qui elle était tirée a répondu 
n'avoir ni fonds , ni provision . et qu'il ne pouvait la 
payer: —Que celle réponse ayant établi la dénégation 
prévue par ledit art. iG, le sieur Gros, endosseur de 
ladite leltre de chance, aurait dù , conformément au 
même article, demandes j prouver que celui sur qui elle 
«■tait tirée était redevable ou avait provision <i l'époque 
du protêt , ou bien appeler en garantie les autres endos- 
seurs, ou le tireur, pour faire celle preuve ;el que n'ayant 
formé ni l'une ni l'autre demande, il se trouve tenu 
de la garantie envers le porteur, sauf son recours, s'il y 
a lieu , contre les endosseurs et le tireur; — D'où il ré- 
sulte que le tribunal de commerce de Perpignan a fait 
une fausse application des art. |3 et l. r ». tit. .1 de Tord., 
et a contrevenu aux dispositions textuelles de l'art. 16; 
— Casse. 

Du !*• frucl. an 6. — Ce cass.. secl. civ. — M. I.nm- 
hard-Quim ieux . pr. - M. Rox.er. rap. — MM. Badin 
et Reguidcau , av. 
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tireur ; ce qui a été énoncé dans la réponse qui a 
été faite lors du protêt ; que le défendeur n'ayant 
pas demandé à prouver le contraire, il devait , 
aux termes de I art. iG, être tenu de garantir le 
demandeur; — Attendu qu'en jugeant le con- 
traire , la cour de Bruxelles a faussement appli- 
que lei art. 14 et i5, tit. 5, ord. 1673 , et contre- 
venu à l'art, iG; — Casse (1). 

Du 26 prairial an 10. — C. cass., sect. civ. — 
M. Malevillt, pr. — M. Oudot , rap. — M. Ba- 
din, av. 

Mais [art. iG, tit. 5, de l'ord. 1673, qui sou- 
mettait les tireurs et endosseurs à garantir le 
tiers-porteur, même après protêt tardif, lorsque 
le tiré n'avait pas provision, n'était pas applica- 
ble aux billets à ordre payables à un domicile 
autre que celui du souscripteur (1). 

(1) v espèce— (Semm C. Gotschlcr. )— La CoI'b,— 
sur les concl. de M. Merlin , com. ; — Attendu que , d'a- 
près l'art. 16 du tit. 5 de l'ord. de 1673. les veuve et 
héritiers de Pierre Semm , pour être admis j opposer 
contre la demande de Mcycr Golschler, le défaut de pro- 
têt et de notification d'icclui à Pierre Semm , dans les dé- 
lais voulus par les art. 4 et i3 du même litre , étaient 
obligés de prouver que Violant était redevable dodu 
Semm , ou avait provision au temps où les traites dont 
il s'agit avaient dù être protestées, et que les juges ont 
décidé en fait que les veuve et héritiers Semm n'avaient 
aucunement fait cette preuve, ce qui les rendait non-re- 
cevables à exciper de l'inobservation detdiU délais ; — 
Rejette. 

Du s3 therm. an 10. — C. cass. . sect. req. — M. Mu- 
raire, pr. — M. Boycr, rap. — M. Cournol, av. 

Juge de même nue l'art. 16, lit. 5, ord. 16-%, s'appli- 
quait tant aux endosseurs qui n'avaient signé que pour 
la garantie de l'efTel qu'à ceux qui avaient fourni la va- 
leur. — ( Mcrckex C. Belartnin Lievens. ) 

La Corn. — sur les concl. de M. Arnaud, subst. et 
après délibéré en la ch. du conseil ; — Vu l'art. 16, lit. 5. 
de l'ord. de 1673; — Attendu que l'ordonnance ne fait 
aucune distinction entre les endosseurs qui n'ont signé 
que pour la garantie de l'effet, et les endosseurs qui ont 
fourni la valeur, qu'elle les soumet tous, ainsi que les 
tireurs, à la garantie, faute de prouver la nrovision en- 
tre les mains de celui sur qui la lettre est tirée; ou qu'il 
était redevable au temps du protêt ; que cet article fail 
exception aux dispositions précédentes relatives i la 6n 
de non-recevoir résultante du défaut de protêt dans le 
délai déterminé; — Attendu qu'il conste en fait que le 
demandeur s'est prévalu de ce que le payeur de la lettre 
n'avait pas de fonds au tireur; que telle a été la réponse 
lors du protêt , et qu'on n'a pas prouve ni demandé i 

Iirouver le contraire; — Attendu, enfin , que quoique 
e nom de la personne à qui les effets devaient être pares 
ne soit pas consigné daus le contexte, il se trouve dans 
1 ordre, au dos , passé par le tireur; que, par conséquent, 
toutes les conditions voulues pour caractériser une let- 
tre de change existaient au moment où l'effet est sorti des 
mains du tireur; qu'ainsi les dispositions de l'ordon- 
nance sur les lettres de change sont applicables; que 
même les parties et les tribunaux devant lesquels elles 
ont plaidé n'ont cessé de leur reconnaître ce caractère : 

— Par ces motifs, casse et annulle l'arrêt rendu par la 
rour de Bruxelles, le 17 brum. an 10, pour contraven- 
tion ù l'arl. 16 ci-dessus cité. , 

Du 1 \ iherm. an il. — C. cass. . sect. civ. — M. Male- 
ville, pr. — M. Rousseau, rap. — MM. Becquey et Gui- 
rhard. av. 

(1) On jugerait de même sous le code de commerce . 
et la cour de Paris, par arrêt du si février i8a8. l a 
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EFFETS DE COMMERCE. 
( Levasseur C. Bigot. ) 

Le 1 1 juillet 1 793 , Lejeune souscrit, au profit 
de Levasseur, un billet à ordre «te 2,171 '' v - » 
vuleur reçue eu marchandises , payable tin de 
juillet , lors prochain , chez Galet et e* , ban- 
quiers à Paris. — Ce billet est successivement 
passé à l'ordre de Bigot et Froment , et proteste 
au domicile de Galet ; Froment poursuit ensuite 
Bigot, qui appelle en garantie Levasseur, son 
ci llant.— Mais, comme Froment n'avait actionné 
Bigot que plus de trois mois après l'échéance, 
on lui a opposé l'art. 3i, tit. 5, ord. de 1673. — 
Le i3 nivose an a, jugement du tribunal de 
commerce de Beauvais, qui condamne Levasseur 
à rembourser à Bigot le montant du billet à 
ordre , attendu que Levasseur est tenu de justi- 
fier à Bigot , qu'à l'échéauce du billet , le tireur 
originaire avait remis fonds ou provision , faute 
de quoi il est tenu de le garantir. — Appel , et , 
le Ai floréal, jugement confirmatif du tribunal de 
Graudvilliers, sur le fondement qu'il est de prin- 
cipe , en matière de commerce, d'assimiler les 
billets à ordre aux lettres de change pour la 
garantie des endosseurs, la provision et le rem- 
boursement. — Pourvoi pour fausse application 
de l'art. 16, Ut. 5, ord. de 1673. 

ftgatr. 

LA COUR, — sar les concl. de M. Lasaudade, 
tubst. ; — Attendu , i° que les jugemens du tri- 
bunal de commerce de Beauvais, en date du i3 
nivôse de l'an a, et du tribunal de Grandviliiers, 
du a(i floréal de la même année , ont consacré , 
pour la matière des billets à ordre, des principes 
qui ne sont reçus qu'en matière de lettre de 
change, surtout vis-à-vis l'un des endosseurs 
d'un billet à ordre, qui ne peut, dans tous les 
cas, être assujeti à prouver qu'à l'époque de 
l'échéance du billet à ordre, il y avait provision 
au domicile de celui chez qui ledit billet devait 
élre présenté pour élre payé, ce qui ne peut 
concerner que les tireursdeleltresdc change, aux 
termes de l'art 16, tit. 5, ord. 167 , et, dans tous les 
cas . ne pouvait assujelir que les souscripteurs 
desdits billets, et non les endosseurs, qui ne sont 
tenus que du remboursement desdits billets , 
lorsque la présentation et le prolét ont été faits 
en temps utile; — a° Que les diligences de Fro- 
ment, dernier endosseur du billet dont il s'agit, 
n'ont point été faites dans les trois mois, aux ter- 
mes de l'art. 3i, lit. 5, de la même ord. , conçu en ' 
ces termes : » Le porteur d'un billet négocié sera 
tenu de faire ses diligences contre le débiteur , 
dans dix jours, s'il est pour valeur reçue en 

même décide" en ce sent dans une espèce où le sous- 
cripteur justifiait qu'il avait envoyé les fonds au domi- 
cile indiqué. — On doit aussi tenir pour constant que le 
porteur d'un billet â ordre n'aurait aucun recours en 
cas de prolét tardif contre le bénéficiaire qui n'aurait 
pas fourni les Tonds au souscripteur. — Ce dernier seul 
pourrait élre poursuivi. A la vérité, il pourrait appeler 
le bénéficiaire en garantie; mais ce recours serait tout- 
*-fait étranger au porteur. 
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deniers ou en lettres de change qui auront été 
fournies ou qui le devront être , et dans trois 
mois, s'il est pour marchandises ou autres effets, 
et seront les délais comptés du lendemain de 
l'échéance, icelui compris » ; et que, nonobstant 
celte négligence , Bigot et par suite Levasseur , 
qui n'était qu'endosseur du billet contre lequel 
Bigot avait exercé sa garantie, a été condamné à 
rembourser ledit effet , tant à cause de son 
endossement, que parce qu'aux termes dudit juge- 
ment , il aurait dû prouver qu'à l'époque de 
l'échéance dudit billet , il y avait provision au 
domicile de Galet , banquier, chez lequel ledit 
billet devait être présenté et acquitté;— Casse (1). 
Du a^ pluv. an 3.— C. cass., sect civ.— M. La- 

londe,pr — M. Gonjet Dcslandes,rap — MM. Gé- 
rardin et Pérignon, av. 

L'acceptation d'une Uttre de change ne dis- 
pense pas te tireur de prouver qu'il y avait pro- 
vision à l'échéance lorsqu'il est poursuivi en 
garantie par le tiers-porteur qui a fait tardive- 
ment protester. (C. com., 117, 170.) (1) 

Celui à l'ordre duquel une lettre de change 
qui n'énonce pas qu'il en ait fourni la valeur est 
passée, n'en a pas moins te droit de ta transmet- 
tre valablement à des tien. 

{ Allard C. Vanmalder. ) 

Pierre Allard crée , sur Joseph Allard, trois 
lettres de change ainsi conçues : — « Au. ...payez 
contre cette ma première de change, à l'ordre 

de M. Ferdinand Nicolai, la somme de ,valeur 

à vous donnée en espèces. 1» — Joseph Allard 
accepte. — Nicolai les négocie. — Elles passent 
successivement, par endossement, entre les 



(1) Décidé encore que l'art. 16, tit. 5, de I on], de 1G73 
ne s'appliquait pas aux billets i domicile. — (BreviUe 
C. La Borde et Descliirons. ) 

La. coe«., — sur les concl. de M. Daniels, subst. et 
après délib. en la ch. du conseil; — Vu l'art. 16, lit. 5, 
de l ord, de 1673,- — Considérant que cette disposition 
n'a que les lettres de change pour objet; que, dans l'es- 
pèce, il s'agit d'un billet .'. domicile; que quelque ana- 
logie qu'il y ait entre les lettre de change et les billets à 
domicile, on ne peut néanmoins les confondre, ni appli- 
quer à ces billets une exception faite pour les lettres 
de change, d'où il suit que la cour d'appel de Bor- 
deaux a fait une fausse application de l'art. iC ci-dessus 
cité : — Par ce motif, casse. 

Du i« r sept. 1807. — C. cas»., sect. civ. — M. Vicllart, 
pr. — M. Bauehau, rap. — MM. Loiseau et Deslix, av. 

». Déride de même que Tari. 16, lit. 5, de l'ord. de 
167.3 ne s'applique pas aux simples billets ; et qu'en tous 
cas l'acceptation emporte preuve suffisante de 1 existence 
do la provision. — ( Julian C. Bodin.) 

La Cous ; — Attendu que l'art. 16, tit. 5, ord. de 1673 
ne concerne point les simples billets , que l'acceptation 
d'une lettre de change emporte de plein droit la preuve 
que l'accepteur est redevable ou a provision , et qu'ainsi, 
toit que l'effet en question soit billet ou lettre de change, 
l'article cité de l'ord. de 1673 n'est point applicable; dit 
qu'il a été bien jugé, etc. (Voy. Rcc. pér. i8s8, a, Jl.) 

Du 8 germinal an i3. — Cour de Paris. — MM. Cicquel 
et Soudes, av. 

(l) Voy. Rccpêr. 1818, J, J»7. 
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mains île plusieurs personne», rt restent a Van- 
tnalder, dernier porteur. — Joseph A I Lu il tombe 
en faillite. — Deux des effets sout protestes à 
l'échéance ; le troisième parait avoir e'te protesté 
tardivement. — Vanmalder actionne en garantie 
rierre Allard , tireur. Celui-ci soutient Van- 
maklcr nonrccevable, par les motifs, — i° Que 
l'acceptation résultant de la forme extraordinaire 
des effets, portait que le débiteur avait reconnu 
avoir reçu la valeur en espèces, d'où il inférait 
que les effets avaient circulé avec la preuve de 
la date , et par conséquent de la provision. — 
a° Sur ce qu'un des effets n'avait pas été protesté 
en temps utile. — 3° Parce que Nicolai n'avait 
jamais été propriétaire dcscffels, qu'il n'était pas 
prouvé qu'il en eut fourni la valeur; qu'il n'avait 
donc pu en transférer le domaine ni l'action en 
garantie , qui ne peut jamais sortir que du droit 
de propriété. — Le tribunal de commerce chargea 
Allard de prouver autremeot que par l'accepta- 
tion qu'il y avait provisionà l'échéance.— Appel. 

LA COUR,— Attendu que , conformément à 
l'article 117c. corn., l'acceptation n'établit qu'une 
présomption de la provision à l'égard du tireur, 
et que le même article exige qu'en cas de déné- 
gation , il prouve qu'il y avait provision a l'é- 
chéance , soit qu'il y eût acceptation ou non ; — 
Qu'en admettant que l'on puisse inférer des 
expressions dans lesquelles sont conçus les effets 
dont il s'agit, et de l'acceptation de J. Allard . 
qn'il y avait provision au temps de la création 
desdits effets, on ne pourrait cependant en con- 
clure, sans s'exposer aux plus graves abus, qu'il 
est par là prouvé que la provision existait réel- 
lement a l'échéance ; d'où il suit que le jugement 
du ai novembre dernier n'a , quant à l'admission 
à la preuve de 18 provision, iufligé aucun grief à 
^'appelant? — Attendu que le défaut ou la tardi- 
vclé du protêt de l'un des trois effets ne pourrait, 
en tout cas, rendre l'intimé non rccevable dans 
son recours en garantie, que pour autant que 
l'appelant aurait prouvé qu'il y avait provision 
à l'échéance; — Attendu, au surplus , que le* 
deux premiers effets ont été protestés a leurs 
échéances respectives ; — Attendu qu'en suppo- 
sant que le défaut d énonciation de v»le*sr,roçue 
de la part de Nicolai ait pu empêcher que celui-ci 
ne devint propriétaire des effets, toujours se- 
rait-il vrai , qu'étant tirés à son ordre , l'appelant 
les ayant lui-même qualifiés de lettres de change, 
ils contiendraient pour lui un mandat an moyen 
duquel il était autorisé, non-seulement à toucher 
le montant des billets, mais encore ù les trans- 
porter à d'autres par la voie d'endossement; et 

3 ue, pouvant agir contre l'appelant, en vertu 
u contrat de mandat pour obtenir la garantie de 
toute action de la part de ceux auxquels il a va- 
lablement transporté ces effets, conformément à 
son mandat , ceux-ci peuvent à leur tour exercer 
d e ce chef, contre ledit appelant, une action 
utile dout l'effet naturel c»l la garantie intentée 
au procêfl actuel; — Attendu que les effets ont 
été transportés à Vanmaldcr , dernier porteur, 



•Sect. II. -—De la provision. 

fur une série d'endossemens en due forme. — Met 
'appel au néant. 
Du ai mars 1810. — Cour de Bruxelles. 

Quanti une traite est payable dans un Usa au- 
tre t/ne le domicile du tire, et que. faute de paie- 
ment, le protêt en a été fait, mais tartlivement , 
il ne suffit pas que le tireur, pour échapper an 
recours du porteur, prouve que le ti té avait pro- 
vision, il faut encore qu il établisse que cette pro- 
vision existait an lieu où la traite était payable. 
(C com., 1 17 et 170.) 

( Debray. Valfréne C. Gros Davilliers. ) 

Une lettre de change tirée, le 14 juin 1808, par 
Debray-Valfrènc sur Rodrigo Corvaeho de Val- 
ladolid , et payable dans (>o jours , à Madrid, fut 
endossée aux sieurs Gros Davilliers et cotnp*. 
Elle ne fut pas payée à l'échéance; mais MM. Gros 
Davilliers et compagnie ne la firent protester 
que le a6 août , c'est-h-dirc plusieurs jours après 
l'époque indiquée pour le paiement. -5 Action 
conlir les 1 ireui ! qui oi f* rni la JéeMtmcc et 
prouvent par la notification d'un cnitipi«r*courant 
que le sieur Corvaeho était leur «t'hifeur du 
montant de la traite. "Gros DaVrilfert et comp» 
répondent que cette preuve n'crtjpas suffisante : 
que la traite étant payable a Madrid, il faut éta- 
blir que la provision était faite au lieu du paie- 
ment, et non pas seulement eutre les mains du 
tiré. 

Jugement du tribunal de commerce qui, at- 
tendu que le tireur d'une lettre de change con- 
tracte l'obligation de fjirc trouver les fonds au 
lieu indiqué pour le paiement, ordonne la preuve 
que, dans l'espèce, la provision avait été faite 
au jour de l'echéaucc à Madrid, lieu où la lettre 
devait être payée , à défaut de quoi, condamne 
Debray Valfréne. tireur, à rembourser la somme 
de 3.88(i fr., montmt de la lettre de change en 
question, aux sieurs Gros Davilliers, etc., por- 
teurs de cette lettre.— Appel. 

ARKÏ.T. 

LA COUR,— Adoptant les motifs des premiers 
juges , met l'appellation au néant; ordonne que 
«c dont est appel sortira sou plein et entier ef- 
fet (1). 

Du 17 mai 1811.— Cour de Paris. 

Jugé en sens contraire. (Debray- Valfréne C. 
Martin Puech et C".) 

Les ao et a5 mars 1808, Debray- Valfréne tire 
à 90 jours, quatre lettres de change sur divers 
négocians de Li Corogne, Vittoria. Orinella.qui 
les acceptent, payables dans Madrid. Ces traites 
sont passées à l'ordre de Doumère et C« qui les 
endossent à Martin Puech et C» et ceux-ci à lle- 
nito Picardo de Cadix, qui . enfin , les passèrent 
à Colini. Ce dernier, empêché par les circon- 
stances de la guerre, ne put les présenter aux 
domiciles indiqués à Madrid que quinze jours 

(i) M. ViBOeai, lég. enra., t. a, p. 33;. «doplc l'op- 
nion consacré* p»r cet trfet. 
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après les échéances. — Protêts. — Martin Puech 
et C* remboursent et actionnent Doumièrc et 
C«, endosseurs et Debray-Valfrène , tireur. 
Le 7 lévrier 1809 ' Jugement du tribunal de 



commerce oui ordonna que dans le <lelai de qua- 
tre mois, Debray Valfi ene serait tenu de justi- 
fier qu'il avait fait La provision aux quatre lettres 
de change, et que les fonds pour les payer étaient 
à Madrid le jour de l'échéance, aux lieux indi- 
qués pour le paiement; et faute par lui de faire 
ladite justification dans le délai fixé, il le con- 
damna au remboursement ; mais, dans le cas où 
celte justification serait faite, il déclara la mai- 
son Martin , Puech et O, non rcccvablc.— Appel 
par la maison Martin , Puech et (> et Debray- 
Valfiène respectivement; l une, en ce qu'il dé- 
clarait l'endosseur décharge de tout recours , et 
l'autre, en ce qu'il lui ordonnait de justifier de 
la provision. 

Le a5 janvier 1810, arrêt confirmât if de la 
cour de Paris, par les motifs que, d'après les 
art. 1G1, 161 et suiv. c. com. , tout porteur de 
traite payable dans un lieu de l'Europe conti- 
nentale, était tenu de la présenter au jour de* 
l'échéance; et au cas qu'elle ne serait pas payée', 
de la protester au plus tard le lendemain , a peine 
de déchéance de tout recours contre les endos- 
seurs , lorsque la traite a été acceptée , et même 
contre le tireur, lorsque ce dernier justifie qu'il 
avait fait provision sur le tiré. 

Pourvoi par Debray-Valfrène pour violation 
des art. 111,116,117, »a3, 161, 16a, 168 et 170 
c. com. Ses moyens sont contenus dans l'arrêt. 

La lettre de change, a-ton dit pour le défen- 
deur, est le titre par lequel le tireur s'engage 
envers le preneur ou le porteur à faire trouver 
dans un lieu déterminé la même valeur qu'il a 
reçue. Ce lieu peut être le domicile réel du tiré 
ou le domicile dont il fait élection dans une ville 
autre que celle où est son domicile réel. — Mais 
toujours ht tireur est obligea faire les fonds au 
domicile convenu , et par conséquent à justifier 
que ces fonds s'y sont trouves à l'échéance. C'est 
le tireur qui est le premier, le principal obligé 
envers le porteur. — L'acceptation n affranchit 
point le tireur envers le porteur, car clic n'est 
pas un nouveau contrat; elle donne seulement 
au porteur un débiteur de plus. — Peu importe 
à quelle époque le porteur se soit présenté pour 
recevoir, si les fonds ne sont pas entrés au do- 
micile où la traite a dù s'acquitter; car il n'aurait 
pas été plus avancé quand il se serait présente à 
l'échéance. — Cependant, il ne serait pas juste 
~uc le tireur , qui a reçu les fond» pour les ren- 
re ou les faire remeUre au domicile de conven- 
tion , ne remplit pas son obligation. 

Les art. no, m, n5, 116.117 «' r ,a3 c - rom - 
s'élèvent avec force contre le système qui con- 
duit à ce résultat. — L'art. 1 10 vent que la traite 
indique le lieu de son paiement, parce que le 
porteur doit savoir où prendre «on argent. — 
L'art. 111 dispose que la lettre de change peut 
être payable a un autre domicile que celui du 
tiré. — H n'est pas naturel d'entendre que cet 
article parle d'un domicile élu dans la ville 
même du tiré, mais du domicile que celui-ci a pris 



.1 



dans un autre lieu que celui -qu'il habite. — Au 
surplus, si l'art. Il l comprend l'un et l'autre 
domiciles , l'art. iu3 ne traite que du domicilu 
élu par le lire dans une autre ville que la sienne 

— C'est ce que suppose d'abord cet article, qui 
déclare ensuite que l'acceptation indique le do- 
micile où le paiement doit être clfeclué ou les 
diligences faites. — L'art. 1 1 5 ordonne au tireur 
de faire les fonds au domicile indiqué, sans 
doute, puisque le porteur ne peut se présenter 

Îju'à ce domicile. — Remplir le porteur de ses 
ouds est le but unique de la. désignation du do- 
micile ; il n'y en a pas d'autre ; il ne peut pas y en 
avoir d'autre. — Or , ces fonds , le législateur les 
qualifie de proui$ion , parce qu'ils doivent se 
trouver au domicile indiqué avant l'échéance. 

— L'art. 116 prévoit le cas où le tiré doit au ti- 
reur, et dans cette circonstance ,J il dispense le 
tireur de faire provision.— Mais entend-il que ponr 
la lettrede chan ge payable au domicile réel du tiré, 
comme pour celle payable à domicile élu , il y a 
provision , si le tiré est redevable envers le ti- 
reur? — Non; il résulte, et de la nature des 
choses, et de la convention du tireur avec le pre- 
neur , et de la combinaison de l'art. 1 16 avec les 
art. m, 1 1 5 et i»3, que celte provision de cir- 
constance n'a lieu qu'au seul cas où la lettre de 
change est payable au domicile du tiré. — En 
effet, la provision est inhérente à la personne du 
tiré, à sa situation commerciale, et par cousu- 
quent à son domicile réel , où sont ses affaires, 
ses registres. — Au contraire, dans l'hypothèse 
où le tiré s'est soumis par son acceptation à payer 
la traite dans une autre ville que celle de sa ré- 
sidence , il faut bien qu'il y lasse parvenir des 
fonds, puisque sa personne, et par suite sa pro- 
pre dette, restent à son domicile réel. — Il est 
de l'essence des choses que le tiré et la provision 
coexistent au même lieu, pour qu'on puisse dire : 
il y a provision , si le tiré est débiteur. — Or, 
c'est là ce que prescrit l'art. r>3. — La difficulté 
se réduit à cette distinction : — La lettre de 
change est elle payable au domicile même du 
tiré? Il y a provision si le tire doit au tireur : on 
suppose alors qu'il y a dans les mains du lin: 
deniers suffisant pour acquitter la traite. — La 
lettre de change est-elle payable à un autre do- 
micile que celui du tiré et dans une autre villa 
que celle qu'il habite? — Il faut provision effec- 
tive dans ce domicile élu, quelle que soit la posi- 
tion du tire envers le tireur, parce que le tiré 
est absent. La circonstance que le tiré doit au 
tireur est indifférente dans cette hypothèse; lu 
porteur doit recevoir de l'argent au domicile in- 
diqué. — Il faut donc alors, pour qu'en l'absence 
du tiré il y ait provision au domicile élu, que 1rs 
fonds y soient faits. 

Il y a provision , dit-on , pour le porteur d'une 
traite payable à domicile élu , lorsque le tiré e*t 
redevable au tireur. — Il est donc indispensable 
alors que le porteur se présente au domicile réel 
du tire ; car pour recevoir, il doit se présenter 
au lieu où est la provision. — D'un autre côté , 
le porteur d'une traile acceptée payable au do- 
micile élu , doit aussi se présenter au domicile» 
réel ; car la convention l'y oblige. — Ainsi , il 
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faudrait, dans ce système, que le porteur se pré- 
sentât le même jour au domicile élu et au domi- 
cile réel, s'il était ?rai que la dette du tiré en- 
vers le tireur servit de provision alors que la 
traite est payable à domicile élu. Au surplus, les 

fiarties produisaient respectivement à l'appui de 
cur système, des parères des premières places 
de l'Europe , et spécialement de diverses villes 
de commerce de France. 

M. Merlin , pr. gén., a d'abord écarté l'autorité 
de ces parères contradictoires. Il a ensuite dé- 
montré que les dispositions relatives à la dé- 
chéance prononcée contre le porteur qui n'a pas 
agi dans le délai prescrit, ne sont pas restreintes 
à la lettre de change payable au domicile réel du 
tire nui a accepté, mais qu'elles s'appliquent aussi 
aux lettres de change payables au domicile élu 
par le tiré. (Voy. ses conclurions au Répert. v« 
Provision de lettre de change.) 

LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Mer- 
lin , pr. gén. ; — Vu les art. 1 16 et 170 c. com. ; 

— Attendu que la règle générale est que le por- 
teur d'une lettre de change doit faire le protêt 
et exercer son recours dans le temps prescrit; — 
Que, suivant l'art. 170 c. com., la déchéuneeque 
le porteur encourt, faute de diligence, a lieu 
même en faveur du tireur , si celui-ci prouve 

Ju'il y avait provision à l'échéance de la lettre 
e change ; — Que l'art. 1 16 du même code dé- 
clare expressément qu'il y a provision, si, à l'é- 
ebéance de la lettre de change, celui sur qui elle 
est fournie est redevable au tireur d'une somme 
au moins égale au montant de la lettre de change; 

— Attendu qu'aucune disposition de la loi ne re- 
lève de la déchéance le porteur négligent qui ar- 
ticule seulement que les fonds ne se trouvaient 
pas au domicile tiers désigné pour le paiement; 

— Qu'il y a une grande ditrérenec entre Jcs deux 
cas, parce que dans le premier, la négligence du 
porteur ne peut nuire au tireur qui n'a fait pro- 
vision nulle part, au lieu que, clans le second , 
elle peut lui porter le plus grand préjudice, en 
le privant des poursuites immédiates qu'il aurait 
pu exercer contre l'accepteur ; — D'où il suit 
que la cour d'appel de Paris a violé les art. 116 
et 170 c. com. et les dispositions générales sur 
les protêts et les dénonciation»: — Casse (1). 

Du a4 février 181a. — C. cass., sect. civ. — 
M. Mourrc, pr.-— M. Delacoste,rapp. — MM. Gui- 
chard, Jousselin et Mathias, av. 

(1) L'affaire fut renvoyée devant la cour de Rouen. 

ARRÊT. 

LA Cors, - sur les concl. de M. Brière, av. gén.;— 
Attendu que le* lettres de change tirée» d'Amiens, lc< 
ao et 9.1 mars 1818. A quatre-vingt-dix jours de date 
sur différentes villes d'Espagne autres que Madrid, 
riaient payables dans cette dernière place a l'échéance 
des a et 7 juillet 1808 ; — Attendu qu'aux trnues de 
l'art. 16a c. rom., le protêt , faute de paiement, doit 
être fait le lendemain de l'échéance , et que le porteur 
des lettres de change, des ao et a5 mars, ne les a fait 
protester que le a3 juillet; — Attendu qtià défaut de 



Sous l'ord. de 1673, le porteur d'une lettre de 
change tardivement protestée , conservait néan- 
moins son recours contre les tireurs et endosseurs, 
si, postérieuremeut au protêt , ceux ci avaient 
retiré la provision en argent ou en marchandises, 
des mains de l'accepteur tombé en faillite avant 
Uprotét; envain auraient-ils allégué qu'Us étaient 
créanciers de l'accepteur par compte courant 
dune somme suffisante pour le paiement de U 
traite, puisque Vétat de faillite rendait cette 
créance incertaine (1). 

Mais dans ce cas la garantie accordée au tiers 
porteur n'était pas solidaire contre tes endos- 
seurs qui n'ont pas concouru au retrait de la 
provision. 

(Dcsprcz C. veuve Gcrmond.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Giraud, 
subst.; — Vu l'article 17 du titre 5 de l'ordon- 
nance de 1673 ; — Considérant que cet article 
forme, ainsi que Part. 16, qui le précède, une 
exceptiou à la déchéance prononcée par l'art. i5 
contre le porteur d'une traite qui n'a pas atta- 
qué en garantie les tireurs ou endosseurs , dans 
le temps déterminé par la loi, et qu'il résulte 
de cet article que les tireurs ou endosseurs qui, 
après le protêt, ont retiré la valeur de la lettre 
de change en argent ou eu marchandises , sont 
tenus de garantir le porteur, nonobstant le dé- 
faut de poursuites dans le temps prescrit ; — 
Considérant qu'il est constant, en tait , que la 
lettre de change dont il s'agit, était le prix de 
sept tierçons d'eau de-vie vendus et expédiés par 
la veuve Germon et compagnie à Ysabelle, et 

f ar elle acquis d'Alheuet par l'entremise de 
'me Hachin père et fils| qu'il est également 
constant que celte veuve a retiré, après la fail- 
lite d'YsabelIc et le protêt delà lettre de change 

protêt dans les délais de la loi, l'art. 170 prononce con- 
tre le porteur la déchéance de l'action en garantie a l'é- 
gard du tireur lui-même, si ce dernier jusIiGc qu'il y 
avait provision à 1 échéance de la lettre de change, et 
ue Tari, 116 dispose qu'il y a provision, si à l'échéance 
e la lellrede change celui sur qui elle est fourni)- est 
redevable au tireur, ou '. celui pour le compte de qui 
elle est tirée, d'une somme au moins égale au montant 
delà lettre de change, et que les tireurs Debray-Val- 
frène, d'Amiens, ont fait, par la représentation d'ex- 
traits en due forme de leurs registres, la juitiGcation 
prescrite par l'art. 116; — Alteudu que la prétention de 
Martin Pnech . que les tireurs devaient faire la provision 
dans la ville de Madrid même, lieu du paiement , se re- 
pousse invinciblement par le teste de l'art. 116 et par 
argument de l'art. ia3 , qui, lorsqu'il s'agit d'une let- 
tre de change payable dans un autre lieu que dans celui 
de la résidence de l'accepteur, charge celui-ci d'indiquer 
le domicile où le paiement doit être effectué et ses dili- 
gences faites ; — Par ces motifs, statuant sur l'appel du 
jugement de Paris , en ce qui touche Debray-ValIVÙoe , 
met l'appellation au néant: éinendant , etc. 

Du 3i mars i8i3. — Cour de Rouen, — And. solcn. 
— M. Asselin-Devillequier, pr. pr. — MM. Héron et 
Thil, av. 

Nota. M. Vincens, Lég., t. a , p. 338. combat le sys- 
tème consacré par ces arrêts — M. Pardessus, L a, p. 467, 
l'approuve. 

W e*V. P lu » u « ul » r- 4 3 " U nulc - 
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dont il s'agit , cinq des sopt tierçons d'ean-de vie; 
qu'elle t'est soumise à garantir, à concurrence, 
Isabelle envers les porteurs de la lettre; d'où il 
suit qu'elle s'est placée dans le cas rie l'art. 17 
du tit. 5 de Tord, de i%3; — Considérant que 
la veuve Germon n'a pas pu se soustraire à l'exé- 
cution de cette loi, en substituant aux tiercons 
d'eau-de-vie dont elle s'était nantie ce qui lui 
était du par Tsabelle par compte courant, parce 
qu'à cette époque, Ysabelle ctanten faillite, elle 
ne pouvait pas remplacer une valeur réelle par 
une créance sur un failli , et rejeter sur les por- 
teurs de la lettre l'effet d'une perte qu'elle avait 
essuyée; d'où il résulte que la cour d'appel de Pa- 
ris n'a pas pu relever la veuve Germon de la 
garantie exercée par Desprez, sans violer ex- 
pressément l'art. 17 du tit. 5 de Tord, de 1673; 
— Considérant que l'art. 17 ne peut être opposé 
qu'à ceux des tireurs et endosseurs qui, après le 

f>rotét, ont retiré en argent ou en marchandises 
a valeur de la lettre de change, et non à ceux 
qui n'ont |»oint concouru à ce fait; que ce n'est 
pas le cas d'appliquer, comme dans l'art. 16, le 
principe de la solidarité des tireurs et endos- 
seurs envers le porteur de la lettre, parce qu'il 
ne s'agit , dans le cas de l'art. 17, que d'un fait 
personnel à l'un d'eux, survenu après que les 
autres endosseurs avaient été déchargés de toute 
garantie en vertu de l'art t5, et que le fait de 
l'un d'eux ne peut pas faire revivre , envers le* 
autres, une action en garantie déjà anéantie par 
la loi , et , par conséquent, que le jugement atta- 

aué a justement déchargé Athcnet et Privé Ha- 
jin de toute garantie envers Desprez , et que la 
demande en cassation n'est pas fondée en ce qui 
les concerne. — Casse. 

Du 7 gerra. an 1 1.— C. cass.. sect. civ. — M. de 
Maloville, pr. — M. Audier-Massillon , rap. — 
MM. Becquey de Beaupré , Cbabroud , Raoul et 
Saladin, av. 

La provision d'une lettre de change ett réputée 
détruite si te tiré est en faillite à l'écliéance , en 
sorte que le porteur conserve son recours contre 
le tireur, bien que la lettre de change n'ait pas 
été protestée à temps utile. ( C. coin. , 117, i63 
et 170. ) 

( Wilckens C Schérer et Finguerlin.) 

Le 17 juillet 1810 , Wilckens Gis, négociant à 
La Rochelle, tira à l'ordre de Garnier et Ranson 
cfnq lettres de change , à 3o jours de vue , mon- 
tant ensemble à 1,300 liv. sterl. , sur Gevers- 
Leuven , à Londres. — Une de ces traites fut ac- 
quittée. — Les quatre autres, après plusieurs 
rndosseraens . parvinrent aux sieurs Brook, Lc- 
mezurier et comp*, négocia n s à Londres, et ne 
furent présentées à l'acceptation que le aa juin 
181 1- — Gevers-Leuven était alors en faillite, et 
les traites ne furent point acceptées.— Ces traites 
étant à trente jours de vue , et l'usage étant à 
Londres d'accorder trois jours de grAce. le pro- 
têt faute de paiement aurait dû être fait le a5 
juillet. — Il n'eut cependant lieu que le 1" août. 
— Brook, Lcmczuricr et coinp*, ayant été rem- 
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bourses par Schérer et Finguerlin , négocians à 
Paris , qui avaient endossé les eifets , ceux-ci 
exercèrent leur recours contre Wilckens, tireur. 
— Wilckens soutint qu'il avait fait la provision 
dans les mains de Gevers-Leuven , et que dès 
lors, aux termes de l'art. 170 c. com., aucun re- 
cours ne pouvait être exercé contre lui , puisque 
le protêt faute de paiemeut n'avait pas été fait à 
temps utile. 

Le i6déc. 181a, jugement du tribunal de com- 
merce de Paris, qui condamne Wilckens au paie- 
ment des effets, m attendu qu'une lettre de change 
à tant de jours de vue demeure à la charge du 
tireur, lorsqu'à l'époque où le paiement doit être 
fait, les fonds ne se trouvent pas chez le tiré ; et 
qu'il est prouvé au procès qu'à l'époque à la- 

Ïucllc les lettres de change ont été présentées à 
evers-Leuvcn , de Londres , sur lequel elles 
étaient tirées, il était en faillite; ce qui a détruit 
la provision, si elle avait eu lieu antérieurement, 
et demeure à la charge du tireur, qui, aux termes 
de l'art. 189 c. com., ne pourrait, dans le cas 
dont il «'agit, être déchargé de sa garantie qu'au 
bout de cinq ans. — Le 18 nov. i8i3, arrêt con- 
firmatif de la cour de Paris. 

Pourvoi par Wilckens , pour violation des ar- 
ticles i63 et 170 c. com. — Il soutenait qu'il avait 
fourni la provision des lettres de change dans les 
mains de Gevers-Leuven ; que cette provision ne 
pouvait pas être réputée entièrement détruite 
parla faillite du tire à l'époque où les lettres sont 
échues ; et qu'au surplus, celte perle serait au 
compte des porteurs, attendu que le protêt faute 
de paiement n'avait pas été fait dans le délai fixé 
par la loi. 

AAHÈT. 

LA COUR ,— sur les concl. de M. lourde , av. 
gén. ; — Attendu qu'il est de principe reconnu 
en matière de commerce, que le tireur d'une 
lettre de change en demeure garant tant qu'il ne 
prouve pas qu'il y avait provision chez le tiré au 
moment de 1 échéance , ainsi qu'il est dit en l'ar- 
ticle 117c. com. ; — Attendu que l'arrêt attaqué 
a décidé en fait qu'au moment de l'échéance des 
lettres dont il s'agit au procès, Gevers-Leuven, 
de Londres, sur qui elles étaient tirées, était en 
faillite ; — Attendu qu'il a décidé en droit que la 
faillite détruit la provision, quand même elle au- 
rait eu lieu antérieurement, et que cette déci- 
sion , quoique non littéralement écrite dans le 
code de commerce , est cependant conforme à 
son esprit , fondée en raison, et ne viole aucune 
loi ; — Rejette (i). 

Du 7 févr. 1816.— C. cass., sect. req. — M. Ilcn- 
rion, pr.— M. Brillât , rap.- M. Dclagrangc, av. 

Jugé de même que la faillite du tiré détruit ta 
provision qui existait entre ses mains , et que le 
porteur conserve son recours contre le tireur, 
malgré la tardiveté du protêt, encore que la fail- 
lite n'ait été prononcée que postérieurement à lé- 
chéance , si , du reste, l'ouverture en est fixée 
avant cette échéance. 

(1) foy. M. Partbmus, 1. », p. 4*>7 - 
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Encore qu'un Jugement rendu en pays étran- 
ger ne toit pas obligatoire en France, néanmoins 
le fait de la faillite d'un étranger à l'époque de 
cette faillite , constatée par un jugement du do- 
micile de cet étranger , doivent être tenus pour 
constant par les tribunaux français , mais seule- 



(Charvct C. Monméjeao.) 

Le 3i déc. 1821 , Monméjean et comp* tirent 
de Bordeaux, sur Martin, négociant de Rotter- 
dam, une lettre de change de u,ioo fr., payable 
à Amsterdam , à trois mou de date. — Acceptation 
par les tires. — Par la négociation , la lettre ar- 
rive aux sieurs Cliarvct , négociant à Lille, qui 
la pussent à Delannoy d'Amsterdam.— Le 5 mars 
1822 seulement, surlendemain de l'echance, ce- 
lui-ei se présente pour en recevoir le montant. 
— Ucfus motive sur le défaut d'avis. — Protêt et 
renvoi à Charvet. — Charvet poursuit la déclara- 
tiou de faillite de Martin : elle est prononcée par 
jugement du tribunal de commerce de Rotter- 
dam, qui en fixe l'ouverture au i3 février 182a. 
Porteurs île ce jugement, les Charvet assignent, 
devant le tribunal de bordeaux, Monmejean et 
compagnie, tireurs , pour étro rembourses du 
montant de la lettre de change, avec intérêts et 
frais. — Ceux-ci répondent qu'aucun recours ne 
peut être exécuté contre eux, parce que le pro- 
têt n'a pas été fait le lendemain de 1 échéance (c. 
l'uni , i<>.( ) , et qu'en outre il y avait provision 
entre les mains au tiré (170). — Le i3 mai , ju- 
gement qui relaxe les défendeurs , à charge par 
eux de prouver l'existence de la provision à l'é- 
chéance , conformément à l'art. 117c. com. 

Appel par Charvet. — Les intimés soutiennent, 
i« que le jugement produit n'est pas une preuve 
suffisante de l'ouverture de la faillite au i3 fé- 
vrier ; qu'il repose sur des actes qui ne paraissent 
pas avoir date certaine , et que d'ailleurs il a été 
rendu sur la requête non communiquée des ap- 
pela ns; 2 0 que la tardiveté du protêt prive le por- 
teur de tout recours contre le tireur, si celui-ci 
prouve qu'il y a eu provision à l'échéance; qu'il 
y a provision , par cela seul que le tiré est rede- 
vable d'une somme au moins égale au montant 
de la traite , que la faillite ne change rien ; qu'elle 
rend bien indisponibles les valeurs, mais qu'elle 
n'éteint pas ses dettes, et qu'il n'est pas de l'es- 
sence de la provision qu'elle soit disponible dans 
les mains du tiré ; qu'au surplus la question est 
décjdée par l'art. i(»3, puisque cet article exige 
le protêt, même en cas de faillite du tiré, ce 
qui serait oiseux si la provision était détruite par 
la faillite. 

LA COUR ; — Attendu que l'époque de l'ou- 
verture d'une faillite ne peut être mieux consta- 
tée que par un jugement rendu à cet effet par le 
tri h i: il de commerce, dansl'arrondissemcnt du- 
quel la faillite a eu lieu , à quelque époque que 
le jugement de déclaration de faillite ait été pro- 
nonce , et quel que soit le créancier qui l'ait pro- 
voqué, lorsque d'ailleurs 011 ne s'est pas pourvu 



r 



contre le jugement ; qu'il est vrai qu'un juge- 
ment rendu par le tribunal de commerce «le Rot- 
terdam n'a aucune autorité judiciaire en France, 
d'où il résulte que le fait qu'il constate en Hol- 
lande , peut ôtre débattu et contredit en France 
par des preuves coutraires ; mais qu'à défaut Je 
preuves certaines, ce fait doit être tenu pour 
' constant par les tribunaux français, et que, di 
l'espèce, on n'oppose à ce document , sur l"c'| 
[uc de l'ouverture de la faillite , aucune 
I preuve; 

Attendu que la faillite de l'accepteur ne dis- 
pense pas de faire protester le lendemain de l'é- 
ebéance ; que ce protêt est nécessaire , dans tous 
les cas , à cause des endosseurs; qu'il peut même 
l'être à l'égard du tireur, qui justifierait avoir 
pris de» mesures pour effectuer le paiement au 
lieu nul 1 j né , nonobstant la faillite ; mais que la 
déchéance n'a lieu , à l'égard du tireur, que lors- 
que celui-ci justifie qu'il y avait provision à l'é- 
chéance de la lettre de change (art. 170 c. com. ) ; 
qu'en admettant , dans l'espèce, que l'accepteur 
Tut redevable au tireur, au moment de l'accep- 
tation , d'une somme au moins épie au montant 



de la lettre de change (art. 11 5). il ne l'était pas 
à l'échéance, en ce seiu qu'il eut la faculté de 
faire servir la provision au paiement de la lettre 
de change , ou qu'il fut possible de l'y contrain- 
dre , puisque sa faillite survenue l'avait dessaisi, 
de plein «d oit , de l'administration de tous ses 
biens (art. 44 a ) i q ue provision est naturelle- 
ment aux risques du tireur jusqu'au jour de l'é- 
chéance, puisque c'est ce jour-la qu'il a promis 
de faire payer; qu'il ne lui sutlit pas , pour rem- 

rdir son obligation, de prouver que ce jour-là 
'accepteur lui était nominativement redevable, 
lorsqu'il est évident que la dette n'était ni dispo- 
nible ni exigible , et que l'accepteur, dessaisi de 
toutes ses actions actives et passives, était, re- 
lativement au porteur de la traite, comme s'il 
n'avait pas été redevable; — Faisant droit de l'ap- 
pel du sieur Charvet, émendant, condamne Mon- 
mejean et compagnie, par les voies de droit et 
par corps, à payer à Charvet la somme de 2.100 
florins courans de Hollande, pour le montant de 
la lettre de change dont il s'agit. 

Du 10 fevr. i8a4- — C. de Bordeaux, 4« ch.— 
M. Dclpit, pr. — MM. Losteét Durant eau , av. 

Le porteur d'une lettre de change est, du jour 
de la confection de la traite, saisi de la propriété 
et même de la provision distante entre les mains 
du tiré , indépendamment de l'acceptation ; en 
conséquence , un créancier du tiivur ne peut va- 
lablement saisir cette provision entre les mains 
du tiré , non encore accepteur, au préjudice du 
porteur de Ut traite (1). 

( André neveu , Vicusscux et comp. C. Dcviuk. ) 

Guignes et comp., de Livournc. étaient débi- 
teurs envers Folloppc, Wasse et comp., de Pa- 
ris , de 5,2oo piastres. André neveu, Vieusseux 

(1) F«y. «uni Hrc.ftér. i8ai, l,3'|6, cl i, 1;,, ,8^. 
a, 6t. — i8a8, », 
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m m p., de Gènes, créanciers de Folloppe, 
Wasse et comp. pour une somme considérable , 
firent, le 18 juillet 1797» séquestrer entre les mains 
de Guignes et comp. les 5,-joo piastres; mais, 
«lès le 7 juillet, Folloppe, Wassc et comp. étaient 
tombes en faillite. Avant cet événement , cette 
maison avait tire à Tordre d'un rficur Devink sur 
Guignes et comp., une traite pour le montant 
dt*s 5,aoo piastres à elle dus. Lorsque le porteur 
présenta ta traite à l'acceptation , les lires refu- 
sent d'accepter, attendu le séquestre existant 
entre leur mainsdel.i part d'André neveu, Vicua- 
•eux et comp. En conséquence, protêt faute d'ac- 
ceptation. André neveu , Vieusscux et comp. 
firent juger leur séquestre valable par les tribu- 
naux de Livourne,et ils furent envoyés en pos- 
session des 5,300 piastres le 6 décembre 1797. 
Tendant toute cette longue procédure, Dcvink. 
était resté tranquille. Mais bientôt, comme il était 
lui-même en compte courant avec la maison An- 
dré neveu , Vieusscux et comp. , il a envoyé le 
compte à celte maison , et au débit figuraient les 
. r >,uoo piastres; il a prétendu que André neveu , 
Vieusscux et comp. ne les avaient touchées qde 
pour son compte. 

Contestation portée devant le tribunal de com- 
merce de la Seine , par André neveu , Vieusscux 
et comp. — ils soutiennent que Dcvink n'avait 
aucun droit sur les 5,aoo piastres, attendu que 
•a traite n'avait pas été acceptée, que jusqu'à 
l'acceptation le porteur n'est pas saisi de la pro- 
vision exutaut cuire le* mains du tiré. Dcvink. 
prétend , au contraire, que la perfection du con- 
trat de change ne dépend pas de l'acceptation; 
une le porteur est saisi de lu propriété du jour 
de la confection de la lettre de change et de sa 
transmission par le tireur ; que l'acceptation n'a 
pour but que de donner une plus grande garantie 
du paiement à l'échéance, en obligeant i acce|>- 
teur ii ce paiement , sans qu'il puisse prétexter 
qu'on lui a retiré les fonds, qu'il ne doit rien au 
tireur. 

Le 8 fructidor an 6, jugement qui accueille ce 
dernier système. — Appel par André neveu , 
Virusseux et comp. Le concours de trois person- 
nes, disaient-ils, est nécessaire pour la confection 
d'une lettre de change ; un tireur, un accepteur 
et un donneur de valeur. Or, la traite dont il s'a- 
git, n'ayant pas été acceptée , nous avons pu sé- 
questrer les 5,200 piastres et par snite Devink 
n'a pu acquérir sur elles aucun droit. — Il n'y a 
point eu tradition réelle, car les sommes n'ont 
pis été comptées à Devink ; il n'y a pas eu tradi- 
tion fictive, car la traite n'a pas été acceptée par 
le détenteur des fonds. L'acceptation est à la let- 
tre de change ce que la signification est au trans- 
port ; s'il n'y a pas eu signification, la somme 
peut être saisie par un créancier. Il en est de 
même de la provision d'une lettre de change non 
acceptée. 

LA COUR, — Vu les dispositions des art. a4 
et aS , tit. 5 , «rd. de 1673 ainsi conçus : art. 24» 
les lettres île change , endossées dans les forme» 
prescrites par l'article précèdent, appartiendront 
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à celui du nom duquel l'ordre sera rempli , sans 
qu'il aitbtsoinde transport ni de signification ; 

— Art. a5 , au cas que l'endossement ne soit pas 
dans les formes ci-dessus, les lettres seront répu- 
tée» appartenir à u.lui qui les aura endossées et 
pourront être saisies par ses créanciers et com- 
pensées par ses redevables. — Vu , en outre , les 
motifs exprimés au jugement dont est appel , 
et que la cour adopte, — Dit qu'il a été bien 
juge, etc. (1 ). 

Du 11 fructidor, an 8. — C. de Paris, 1 « sect. 

— M. d'Aguesseau. pr. — MM. Bellart et Ber- 
ryer , av. 

Le porteur tt une lettre de change n'a ni droit 
de propriété ni , par conséquent , un privilège 
sur la provision; il n'a que des droits personnels 
contre ceux qui sont portés au contrat de change. 
Ainsi , en cas de faillite de l'accepteur , Une 
peut réclamer un privilège sur la provision. 

( Rotschild et Goldsmith C. Martin Puech et 
compagnie.) 

Martin Puech et comp., de Paris, ouvrent à 
Stanifort et Blunt , de Londres, un crédit de 
3o,ooo liv. sterl., et les autorisent à faire traite 
sur Vidal.de Marseille , pout\ 10,000 liv. sterl. 
et sur eux pour ao,ooo liv. sterl. . à la charge 
parle tireurs d'expédier a Marseille, pour être 
remises à Salavy père et fils, des marchandises 
venant de Malle. Salavy pére et fils devaient 
réaliser les marchandises, rembourser la maison 
Martin Puech et compter l'excédant â Stanifort 
et Blunt. Une partie de la consignation est reçue; 
peu de temps après , faillite de Martin Puech et 
compagnie et de Stanifort et Blunt. — MM. Kot- 
schild frères, de Paris, et Goldsmith. de Lon- 
dres, porteurs de traites Stanifort et Blunt, for- 
ment une saisie-arrêt entre les mains île Salavy 
père et fils, et assignent les syndics de la faillife 
Marlin Puech et comp. devant le tribunal iln 
commerce de Paris pour faire ordouner que les 
traites dont ils étaient porteurs seraient acquit- 
tées . pur privilège spécial , sur les marchandises 
consignées à Marseille, attendu que ces mar- 
chandises étant la provision faite aux traites, 
elle devenaient la propriété des tiers-porteurs. 
Marlin Puech, replacés à la tétede leurs affaires 
par suite d'un concordat, ont défendu à cette de- 
mande. 

Le i3 décem. t8?o , jugement du tribunal de 
commerce de Paris, ainsi conçu : « Statuant à 
l'égard des sieurs Goldsmith et compagnie et 
Rotschild frères, tiers-porteurs des traites de 
Stanifort et Blunt, de Londres, sur Marlin 
Puech et comp., de Paris ; — Attendu que la let- 
tre de change ne donne que des droits person- 
nels;— Que ces droits sont déterminés, d'uni; 
manière positive, par 1rs art. 140 et \.\ 1 codo 
comm. , contre tous ceux qui ont signé . accepté 
ou endossé une lettre de change , ou ceux qui 
ont donné un aval de garantie; — Attendu que, 
dans aucun cas, la provision ou les valeurs des- 

(1) M. Vloceni combat celte décision ; t. a. p. J5r. 
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linr'es à faire la provision des traites ne peuvent 
devenir la propriété de tiers-porteurs, puisque 
aucune disposition de nos codes civil et de com- 
merce ne donne à ces derniers un semblable 
privilège ; — Que la jurisprudence des cours su- 
périeures n'est pas plus favorable à la prétention 
îles tiers-porteurs , cl que les arrêts qu'ils ont 
cités à l'appui de leur système ne sont nullement 
identiques ou analogues à l'espèce,, etc.; — A 
l'égard des sieurs Martin Puech et comp. et de 
leurs commissaires intervenant dans la cause; — 
Attendu que les marchandises réunies et réali- 
sées par Salavy père et fils , de Marseille , leur 
ont clé adressées de Malte , d'après les ordres et 
suivant les conventions primitives de Stanifort 
et Blunt , pour servir de provision au crédit de 
3o,ooo liv. sterl.,qui leur avait été ouvert par 
Martin Puech et comp., de Paris ; — Attendu 
que Salavy père et fils et comp. ont été mis en 
possession de la marchandise dont il s'agit comme 
commissionnaires mandataires de Martin Puech 
et comp., qu'ils avaient ete indiqués à Stanifort 
et Blunt , et reconnus par eux en cette qualité , 
dés le principe de l'opération;- Attendu que les 
sieurs Martin Puech et comp., ayant été mis en 

Possession des marchandises dont il s'agit par 
intermédiaire de Salavy , père et 61s et comp., 
ces marchandise* sont entrées eu leurs mains 
comme provision au crédit de 3o,ooo liv. ster). , 
donne à Stanifort et Blunt : — Que dès lors elles 
n'auraient pu être réclamées nu ressaisies par 
ceux-ci qu'a titre de revendication , en se con- 
formant a toutes les dispositions du tit. 3 c. com- 
merce, notamment en rendant indemne l'actif 
du failli , ce qu'ils n'ont pas fait cl n'ont pas de- 
mandé à faire ; — Attendu que les porteurs des 
traites de Stanifort et Blunt sur Martin Puech et 
comp. n'ont pu, d'après les principes ci-dessus 
établis, agir en vertu de leurs titres, au nom 
des tireurs, puisque les traites dont ils sont por- 
teurs ne leur donnent pas un privilège spécial , 
et que lors même que la maison de Londres eut 
revendiqué utilement ces marchandises , le pro- 
duit serait dans la masse au profit de tous set 
créanciers, sans distinction , ce qui écarte de 
plus fort les prétentions de Goldsmith et de 
tous les tiers-porteurs de traites; — Par ces mo- 
tifs . déclare Goldsmilh et Rotschild , frères, 
purement et simplement non-recevables dans 
leurs demandes; ordonne que les marchandises 
adressées de Malte à Salavy père et fils , ou leur 
produit seront partagés par moitié entre Martin 
Puech et comp. et Vidal fils ; fait main-levée des 
oppositions de Rotschild et de tous autres, i» 
Appel par Rotschild et consorts. Ils ont dit : la 

I rovision doitétre considérée sous deux rapports: 
e premier est relatif à la personne au profit dé 
laquelle la lettre est tirée; le second àla personne 
sur qui elle est tirée. A l'égard de celui à qui 
la lettre de change appartient, c'est-à-dire du 
porteur , la provision est de droit la représenta- 
tion de la valeur qu'il a fournie, et par- consé- 
quent , elle est sa propriété exclusive. Ce n'est 
que sur la foi de cette provision qu'il a compté le 
montant de la traite au tireur, comme prix de la 
négociation convenue cnlrc eux. AiusJ, celle pro- 



vision aliénée au profit des porteurs, ne peut 
jamais deveuir la propriété d'un autre , à leur 
préjudice. — A l'égard de l'accepteur , s'il est 
saisi delà provision , ce n'est toujours qu'au titre 
précaire de dépositaire ou de simple détenteur , 
et il ne peut jamais s'en considérer comme pro- 
priétaire , puisqu'il est forcé de s'en dessaisir uu 
profit du porteur. Il suit de là qu'en aucun cas 
l'accepteur n'a droit à la provision , de préfé- 
rence au porteur, et qu'il faut , avant tout, que 
ce dernier soit désintéressé. Il y a plus!; car, loin 
de vouloir rien prétendre à la provision avant 
le porteur , ni même par concurrence avec lui , 
l'accepteur , en cas de perte ou d'insuflisance de 
la provision, serait tenu de la lui garantir , de 
la compléter ou de la suppléer. 

ARKET. 

LA COUR , — sur les concl, de M. Jaubert , 
av. gén. j — Adoptant les motifs des premiers 
juges met l'appel au néant ; ordonne que ce dont 
est appel sortira son plein et entier effet , etc. 

Du 4 février 182a.- C. de Paris, a* chambre.— 
M. Acier, pr. — MM. Blanchet , Berryer père, 
Gauthier , Dupin jeune et Tripier , av. 

// faut qu'il y ait acceptation d'une lettre de 
change de la part du tiré, pour que la provision 
faite entre tes mains soit irrévocablement affec- 
tée au paiement de la lettre de change , de telle 
sorte que si le tireur tombe en faillite avant tac- 
ceptation, la provision doit être comprise dans 
l actif de lafaiUite. 

(Boscu» ctDomccq Cles synd. Candellé.) 

Candellé, de Pau , tire , le 27 avril 181g, sur 
Sacaley , de Toulouse, une lettre de change 
payable le 3i mai suivant. — Le 28 mai 181g, ju- 
gement qui déclare la faillite de Candellé et en 
fixe l'ouverture au ig de ce mois. — Trois jour» 
après, la traite est protestée à l'échéance, sur le 
refus de Sacaley de la payer. — Sommation à 
celui-ci de la part de Boscos et Domecq, porteurs, 
à l'effet de déclarer si, avant l'échéance, il y a 
eu provision de la part du tireur. — Sacaley ré- 
pond qu'il est effectivement nanti, soit en argent, 
soit en marchandises , d'une somme suffisante 
pour acquitter la lettre de change, et qu'il est 

firét à payer à qui de droit. Il appelle en cause 
es syndics de la faillite, et une instance s'engage 
entre eux et Domecq et Boscub. — Ceux-ci pré- 
tendent que, par la remise de la lettre de change, 
ils ont acquis des droits réels 6ur la provision 
faite entre les mains du tiré; que cette provision 
leur a été dès ce moment irrévocablement affec- 
tée, et qu'elle ne doit pas être comprise dans 
l'actif de la faillite. 

Les syndics soutiennent le contraire ; ils invo- 
quent MM. Locré, t. a, p. 67 et 60 , et Pardes- 
sus, t. 1", n° 3go. — Domecq et Boscu s cherchent 
à prouver qu'il ne faut pas confondre les droits 
résultant du contrat et ceux que produit la let- 
tre de change; que la lettre de. change est un 
véritable transport à terme, et que dès le moment 
où elle est délivrée au porteur, celui-ci se trouve 
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Saisi d'un droit réel sur la propriété de la provi- 
sion; — Que la lettre de change n'est ni un man- 
dat, ni une cession, niais qu'elle tient de l'un 
et de l'autre; qu'elle tient de la cession par le 
dessaisissement du tireur, et qu'elle se rapproche 
du mandat, seulement en ce qui concerne le ti- 
reur et le tiré; — Qu'il n'est pas exact de dire que 
les droits du porteur n'ont d'effet qu'à l'échéance, 
et qu'ainsi aucune saisine n'est acquise à ce der- 
nier ; qu'en effet l'époque de l'exercice d'une ac- 
tion ne change pas celle de la saisine, et qu'il est 
certain que les droits du porteur prennent nais- 
sance dès l'instant de la remise de la lettre de 
change; — Que l'argument qu'on tire du défaut 
d'acceptation ne serait concluant que dans la 
bouche du tiré ; qu'il ne peut être invoqué ni par 
le tireur ni par ceux qui le représentent; que si, 
à la vérité, le tireur a ledroit de reprendre la pro- 
vision, tant qu'aucune acceptation n'a eu lieu de 
la part du tiré, c'est que ce dernier est sans droit 
et sans intérêt pour la retenir; qu'à son égard , 
le tireur en est encore réputé le propriétaire ; 
que tel est le sens dans lequel doit être entendu 
le passage cité de M. Pardessus, t. i« r , n<> 390 : 
mais que , vis-à-vis du porteur , le tireur est en- 
tièrement dessaisi; qu'il ne pourrait, sans fraude, 
disposer de la provision, et sans rétracter l'exé- 
cution qu'il aurait donnée à l'acte; qu'il est indif- 
férent en effet pour le tireur que l'acceptation 
nit eu lieu ou non; qu'il est possible qu'elle ait 
été faite verbalement, et qu'il n'existe dans la loi 
aucune différence entre les droits du porteur qui 
a exigé une acceptation et les droits de celui qui 
n'en a exigé aucune; que ce serait d'ailleurs très- 
mal argumenter , surtout en matière commer- 
ciale , que de conclure, de la faculté laissée au 
tireur , une absence de toute espèce de privilège 
en faveur du porteur de la lettre de change. 

Le u3 août 1830, jugement du tribunal de 
commerce de Toulouse, qui accueille la réclama- 
tion de Domccq et Boscus, en se fondant parti- 
culièrement sur les art. 119 et 170.— Appel. 

AMÉT. 

LA COUR', — sur les concl. cont de M. Ca- 
valié , avocat gén. ; — Attendu que le contrat de 
change ne reuferme, en faveur du donneur de 
valeurs, et de la part de celui qui les reçoit, 
qu'une obligation de faire que la somme ou la 
valeur , objet du contrat de change, soit mise à 
la disposition du donneur , et ce , à l'époque , au 
lieu et au domicile convenus entre les contrac- 
tant ; — Que la lettre de change en soi n'est qu'un 
mode d'exécution du contrat de change, mode 
d'exécution qui fournit au donneur de valeurs un 
moyen de prouver l'existence du contrat de 
change et de se faire reconnaître par le tiré, et 

3ui contieut , à l'égard de ce dernier , un mandat 
e compter pour le tireur la somme portée en 
la lettre de change; — Que si l'intérêt du com- 
merce a voulu qu'un tel billet fût cessible, ce qui 
l'a fait assimiler p:tr quelques auteurs a une pièce 
de monnaie, il n'en résulte pas que la lettre de 
change ait une valeur réelle et intrinsèque, puis- 
que , encore un coup , elle n'est que le mandat 



donné pour qu'au terme fixé , la valeur, objet 
du contrat de change, soit réalisée et se trouve 
disponible dans l'intérêt du porteur du mandat; 

— Qu'il suit, de ces première» notions , que, 
ni le contrat, ni la lettre de change ne tiennent 
en aucune manière du contrat de vente , qui 
suppose l'existence actuelle et certaine de la chose 
vendue , cédée ou transportée ; — Qu'à la vérité, 
suivant les intimés , au moment ou le contrat de 
change se consomme entre le donneur et le pre- 
neur de valeurs, la provision , c'est-à-dire ce qui 
servira à l'acquit de la lettre, doit , au moins fic- 
tivement , exister au domicile et dans les mains 
du tiré; d'où les intimés concluent qu'il s'opère 
au même instant un transport de cet te provision 
en faveur du donneur de valeurs, lequel en est 
instantanément saisi ; mais que ce système in- 
conciliable avec la nature propre du contrat de 
change , tel qu'il vient d'être défini , est inconci- 
liable aussi avec les usages les plus constanset 
les plus utiles du commerce ;— Que si la lettre de 
change est la plus ordinaire du contrat de change, 
on peut aussi employer le simple billet à or- 
dre pour mode d'exécution du coutratde change, 
et qu'alors toute idée de provision, actuellement 
cédée et transportée , s'évanouit , puisque ta let- 
tre de change est seule susceptible de provision ; 

— Qu'en second lieu , là où la forme de la let- 
tre de change est employée pour signe du con- 
trat de change , le tireur de la lettre peut tirer 
sur lui même, pourvu qu'il tire d un lieu sur un 
autre, et que, dans cette hypothèse qui se 
vérifie journellement, on ne saurait également 
admettre l'existence actuelle*? d'une provision \ 
cédée par l'effet seul du contrat de change, et 
cessible comme la lettre de change elle-même; 

— Qu'enfin c'est presque toujours sous la con- 
dition d'un délai plus ou moins long, que le pre- 
neur de valeurs contracte l'obligation de faire 
qu'à l'expiration de ce délai, la somme qui est 
1 objet du contrat de change soit au domicile du 
tiré, et que la stipulation usuelle et licite d'un 
tel délai prouve assez qu'il n'est pas de la nature 
du contrat de change que la provision soit faite, 
et qu'elle existe au moment où le contrat s'opère; 

— Que l'objection prise par les intimés du droit 
qu'a le porteur de la lettre de se présenter dans 
l'intervalle de la souscription de cette lettre à 
son échéance, au domicile du tiré, pour re- 
quérir son acceptation , ne présente qu'une con- 
fusion d'idées; que la loi a si peu entendu lier 
à la concession d'un tel droit la nécessité de l'exis- 
tence de la provision au moment du contrat de 
change, que lorsque l'acceptation suit l'exercice 
du droit de présenter la lettre au tiré, la loi 
n'induit de cette acceptalioti qu'une supposition 
que la provision est faite, supposition qui, en 
déterminant les obligations de l'accepteur envers 
le porteur; annonce assez que le législateur n'a 
attaché aucune importance a la réalité de la pro- 
vision; — Qu'en outre, si le refus du tiré d'ac- 
cepter autorise le porteur à recourir sur-le- 
champ contre le tireur, c'est moins parce qun 
celui-ci n'a pas fait la provision , que parce qu'il 
avait promis une garantie, un cautionnement, 
dont le refus du tiré prive le porteur ; qu'aussi 
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le recours, donné en ce ca», ne tend pas à ob- leltrc n'est pas échue, une conséquence irrésis*- 

tenir que la piovision soit faite, mais à la réso- liblc de ce principe est que la faillit c du tireur, 

lution du contrat de change, si mieux n'aime le survenue avant l'échéance de la lettre, au lieu 

tireur fournir une caution qui remplace celle de détacher ces valeurs ou marchandises de Tact if 

Sromise lors du contrat; — Qu'il demeure donc du failli, les comprend dans l'affectation pro- 
émontré jusqu'à présent que ni le contrat, ni noncee par la loi de tous les biens libres du 
la lettre de change n'emportent cession de la failli , au profit commun de tous les créanciers ; 
part du tireur, et saisine en faveur du donneur — Que s'il en était autrement, le porteur qui , 
de valeurs d'une provision qui serait censée évidemment, n'a des droits sur la provision 
exister au moment du contrat; — Attendu , dès- qu'a compter du jour de l'échéance , acquerrait 
lors, que si celle provision, qui n'est pas obligée, donc , après la faillite déclarée au préjudice de* 
existe d'ailleurs a cette époque, ou est faite par autres créanciers , des privilèges qui détruiraient 
le tireur avant l'échéance, elle demeure sa pro- toute l'économie de l'article fâi du code de 
priété jusqu'au moment de l'échéance, seule commerce ; — Que s'il en était autrement, les 
époque où le porteur acquiert uu droit réel syndics d'une faillite, chargés d'administrer les 
•ur la provision existante, comme cela résulte biens du failli, autorisés même à rendre le mo- 
des dispositions des art. ti6 et 170 c. com.; — biher, seraient dans l'impuissance de le faire, 
Que le seul moyen donné au porteur d'assurer puisqu'ils auraient toujours à craindre que les 
avant l'échéance le paiement de la lettre, au marchandises consignées dans divers lieux n'y 
moyen d'une provision préexistante , est de pré- fussent la propriété ou le gage secret du porteur 
Miller la lettre à l'acceptation, non que le tiré inconnu d'une lettre de change, quelquefois 
puisse être contraint par le porteur de fournir aussi inconnue; — Que s'il en était autrement, 
son acceptation, mais parce que, si elle est four- les faillis, dont il est si difficile de prévoir et de 
nie , l'accepteur trouve dans la provision un gage déconcerter les fraudes, trouveraient, dans l'ex- 
qu'il est autorisé à retenir, et dont le privilège trême facilité d'antidater quelque! lettres de 
s étend indirectement au porteur ; mais que ce change, l'effrayant moyen de soustraire, d'un 
gage, ce privilège sont si peu personnels au por- trait de plume , à la masse de leurs créanciers, 
leur, que, dans le cas de faillite de l'accepteur, non-seulcmcut leur argent, leur portefeuille, 
le porteur n'a à faire valoir contre le failli que mais encore leurs marchandises, même celles 
les droits résultans d'une créance ordinaire, déposées au loin ; — Attendu que le tireur de la 
sans pouvoir prétendre que la provision était leltrc de change dont il s'agit au procès , est 
une sorte de dépôt entre les mains de l'accep- tombé en faillite plusieurs jours avant l'échéance 
teur; — Qu'à plus forte raison, dans le cas de de ladite lettre, qui d'ailleurs n'avait pas été 
non-acceptation, dans le cas où, conséquent- acceptée ; qu'ainsi, et sans examiner le point de 
ment, le tiré n'a aucun intérêt à retenir ce qui fait, de savoir si, à l'époque de l'échéance , il y 
constitue la provision , celte provision fait tou- avait provision , on doit dire qu en supposant 
jours partie des biens du tireur, sans que le por- cette provision faite, elle ne pouvait plus de- 
teur de la lettre non échue y ait plus de droit* venir, par une sorte de privilège, le gage spécial 
que tout autre créancier; — Qu'il en résulte , et d'un seul créancier; — D'où il suit que le tribu- 
les intimés n'ont osé contester aucune de ces nal de commerce de Toulouse, a mal jugé, en 
déductions, quelque contraires qu'elles soient à décriant que les porteurs de ladite lettre de 
leur système de transport et de saisine ; qu'il en change avaient, depuis le 27 avril 1819, un droit 
résulte, i° que les intérêts des valeurs consti- acquis sur les marchandises qui , à cette époque, 
tuant la provision courent, jusqu'à l'échéance, se trouvaient consignées chez le sieur Sacalcy 
au profit du tireur; a° que celui ci peut, tant aine , pour le compte du sieur Candellé, et en 
que la lettre n'est pas échue, retirer la provi- ordonnant que le produit de ces marchandises 
sion, en disposer, et cela sans dol ni fraude, au servirait, à due concurrence, au paiement inlc- 
point que le tiré qui, n'ayant pas accepté, se gral du montant de ladite lettre de change , etc.; 
refuserait à la remise de ce qui constitue la — Par ces motifs, vidant le renvoi au conseil , 
provision, y serait évidemment contraint par la réformant le jugement du ?3 août i8jo, déclare 
[ustice; — Que ces principes, vrais en thèse, les fonds qui sont entre les mains du sieur Sa- 
sont plus nécessairement applicables, lorsque, caley la propriété delà masse des créanciers, et 
comme dans l'espèce et au lieu d'une provision ordonne qu ils seront verses dans la caisse des 
spéciale, toutes les dispositions faites par le ti- syndics, etc. 

reur, desquelles on voudrait induire l'existence Du 17 avril 1821. — C. de Toulouse.— 

d'une provision , se réduisent à des envois de M. Cambon, pr. — M- Marlid, av. gén. — 

marchandises dont la valeur est sans proportion MM. Romiguicres, Barrué et Guitart, av. 
avec le montant de la lettre; de marchandises 

sur lesquelles le commissionnaire seul peut , par Pour qu'un compte courant faste preuve qu'il 

son seul fait, acquérir des privilèges, de raar- y avait provision pour le paiement (tune lettre 

chandises que l'expéditeur ne peut pas avoir de change, il faut qne le tiré soit, au jour de 

voulu s'interdire de vendre ou de réexpédier sur l'échéance de la traite, manifestement débiteur 

des places ou à des maisons de commerce qui lui du montant; il ne suffirait pas qu'il le dét int 

offriraient de meilleures chances ; — Attendu plus tard, faute par lui d'avoir acquitté divers 
qne, si ces valeurs ou ces marchandises ne ces- effets portés alors à son crédit, et que l'on a du 
sent pas d'être tn bonis du tireur, tant que la reporter à son débit par suite de ce non-paiement. 
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// ny a pas provision d'une lettre de change 
entre Us maint du tiré, lorsque celui-ci n est 
débiteur envers le tireur que d une somme moin- 
dre que te montant de la lettre de change. 
(C. coin. u6.) 

( Gauland C. Preugruber. ) 

LA COUB ; — Attendu que le 16 décembre 
1810 l'intimé a tiré une fettre de change de 
3,ooo fr. tur Midi-Bois-Duval , banquier à Paris , 

Sayable à deux mois de date; — Que cette lettre 
e change, endossée à l'ordre de l'appelant, à 
clé prolestée faute d'acceptation le i5 janvier 
1811, et faute de paiement le a3 février môme 
année. — Que sur l'action en garantie, intentée 
par l'appelant à charge de l'intimé, celui ci a 
soutenu qu'il ne pouvait être obligé à garantir 
cette lettre de change, parce que le protêt avait 
été fait six jours après l'échéance , et parce qu'il 

}f avait provision chez le payeur, se fondant sur 
a disposition de l'art. 170 c. com., qui statue 
que la déchéance a lieu contre le porteur à l'é- 
gard du tireur lui-même, »i celui-ci justifie qu'il 
y avait provision à l'échéance. 

Attendu que, pour justifier qu'il y avait pro- 
vision , l'intimé a produit , i° des lettres écrites 
par les syndics de la faillite de Midi Bois-Duval ; 
et a° son compte courant ; — Que ces pièces ne 
présentent pas la preuve qu'à l'époque de l'é- 
chéance il y avait provision chez le payeur, 
parce qu'en admettant que ce dernier fût alors 
débiteur envers le tireur du montant total de la 
lettre de change , cette dette se trouvait anéantie 
ou absorbée par les acceptations de trois lettres 
de change, montant à 8,000 fr. faites par le 
payeur au profit du tireur, intimé. —Qu'à la 
vérité, ces trois lettres de change, ainsi accep- 
tées , n'ont pas été acquittés par le payeur, aux 
syndics duquel elles ont été renvoyées vers la fin 
du mois de mai suivant, mais qu'elles ont néan- 
moins constitué celui-ci créancier de l'intimé 
pour tout le temps qui a précédé ce renvoi, et 
ont , par suite , eu reflet d'opérer temporaire- 
ment une compensation , telle que la créance 
de l'intimé n'a pu être considérée, pendant cet 
intervalle , comme formant une provision. — 
Attendu, au surplus, qu'en rejetant même la 
compensation qui résulte des trois acceptations 
donnés à l'intimé par Midi-Bois-Duval, la preuve 
de la provision n'en sera pas mieux établie-; car, 
d'après la disposition précise de l'art. 116 du 
même code , il faut, pour qu'il y ait provision, 
que celui sur qui la lettre de change est fournie 
soit redevable au tireur d'une somme au moins 
égale au montant de la lettre de change. 

Que, dans l'espèce, le montant de la lettre 
de change tirée par l'intimé étant de 3, 000 fr., 
Midi-Bois-Duval devrait être son débiteur d'une 
somme égale. — Qu'il est néanmoins prouvé par 
les lettres des syndics , et par le compte cou- 
rant , que cette créance ne se montait qu'à 
a, 721 fr., auquel l'intimé prétend ajouter le prix 
de cinquante bouteilles devin de Tokay; mais 
l'envoi de Ce vin n'étant pas suffisamment prouvé, 
il demeure constant que la créance de l'intimé 



ne forme pas une somme égale au montant de la 

lettre de change ; que, par suite, il n'y avait pas 
de provision a l'échéance, et qu'ainsi le tireur 
est tenu de garantir, quoique le protêt ait été 
fait après les délais. — Par ces motifs , met l'ap- 
pellation et ce dont est appel au néant; émen- 
dant , condamne, même par corps, l'intimé au 
remboursement de la lettre de change de 3,ooolr. 
dont il s'agit, avec les intérêts, etc. 

Du 9 mai 1812. — C. de Liège, a» ch. — 
I. Thonon et Rittmann , av. 



Le tiré oui, ayant provision spéciale pour une 
lettre de change, mats non pour une seconde pos- 
térieure en date et en échéance, a refusé d'ac- 
quitter l'une et l'autre aux époques indiquées^ 
se fondant sur la facilité du tireur, et n'a ensuite 
versé la provision au porteur de la deuxième 
traite qu'en vertu d un jugement contradictoire 
entre lui et ce porteur, mais par défaut Contre le 
propriétaire de la première, doit être condamné 
envers ce dernier au paiement de la lettre de 
change, faute d'avoir Jait connaître la spécialité 
de la provision, et d avoir refusé le paiement à 
l'échéance; il n'a qu'un recours personnel contre 
celui auquel il a induement paré. 

Sous ford. de 1667, la signification d'un Juge- 
ment dénitifj faite au domiede élu, n'était pas 
valable. 

La restitution de sommes induement payées à 
divers ne peut être ordonnée solidairement, alorw 
que ces sommes furent payées divisément à 
chacun d'eux. 

( Pitler d' Arnal et consorts C. héritiers 
Lombard . ) 

Le 3 fruct. an 6, lettre de change de 7.500 fr. 
payable au 1" brumaire , tirée par Delage Châti- 
ment et C\ de Paris , sur Fitlcr et d'Arnal do 
Lyon , et passée à Guerin. — Le i5 vendém. an 7, 
sept autres lettres de change d'ensemble £0,000 
fr. ,à deux mois de date, tirées par les mêmes 
sur les mêmes, et passées à Audiffret et O, 
Martin , fils André et C« , et Devaux. — A l'é- 
chéance de ces diverses traites, les tireurs étant 
en faillite, les tirés refusent de payer. Cepen- 
dant, Audiffret et C" ayant appris qu'ils avaient 
une provision au moins suffisante pour le paie- 
ment d'une partie des traites, font des diligences, 
et obtiennent un jugement du tribunal de com- 
merce de Lyon , qui condamne les tirés à leur 
payer 16,000 fr. — Exécution de ce jugement. — 
Guerin, porteur de I ni- 1 de 7.5oo fr., fil protes- 
ter le ta nivôse an 7, et le 14 il forma une saisie 
arrêt à laquelle il ne donna pas suite jusqu'au 1 1 
nivôse an 8. — Dans cet intervalle Martin, fils 
d'André, et Devaux, ont également actionné Fit- 
ler et d'Arnal, et mis eu cause Audiffret et Os , et 
Guerin. 

Le 5 thermidor an 7, jugement qui. par défaut 
contre Guerin, donne main-levee de la saisie 
faite par lui ; ordonne qu'Audiffret et O rap- 
porteront a,68o fr., et que Martin, filsd'Andié, 
et Devaux partageront, au marc lefranc, 17,304 
fr. restant entre les mains de Fitlcr et d'Arnal 
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. — Signification au domicile élu par Guerin dans 
•ou exploit de saisie. — Exécution par Fitler et 
d'Arnal. — Le n pluv. an 7, action en reprise d'in- 
•lance par Guerin. — Interruption.— En I an 12, 
opposition au jugement, par défaut, du M lier m. 
an 7. — Nouvelle suspension de poursuite*. — 
Guerin n'était qu'un prête-nom. — La traite de 
7,600 fr. appartenait au sieur Lombard, prêtre. 
Ce fait ayant été révélé Ion de la mort de ce der- 
nier, en 181a, les héritier* régularisèrent la pro- 
cédure et reprirent l'instance. 

Le 10 décembre 1816, jugement du tribunal 
de commerce de Lyon, qui déclare l'opposition 
au jugement du 5 tberm. an 7 non-recevable. — 
Appel contre ce jugement et contre celui de 
l'an 7. — Les appelant soutinrent que la signifi- 
cation faite à Guerin non à «on domicile réel , 
mai* à son domicile élu , étant irrégulière , le 
délai d'appel, fixé à trente ans par lord. 16G7 
pour les |ugemens non ou nullement signifiés , 
n'était pas encore révolu. — Au fond, ils deman- 
dèrent l'infirmation , en soutenant que , *ur la 
provision reçue par les tiré» , l'effet de 7,5oo fr. 
devait leur être payé par préférence à Martin 
et Oevaux , intégralement avec intérêt depuis le 
protêt. 

1 1 février 182a, arrêt qui déclare l'appel rece- 
vable par le motif que le jugement n'avait paa 
été signifié à la personne de Guerin, et , statuant 
aur le fond, reconnaît que la lettre de change 
de 7,5oo fr. ayant été tirée le 3 fructidor an g, 
et présentée aux tirés le g nivôse suivant , c'est 
ni.il à propos que ceux-ci ont répondu n'avoir 
provision pour l'acquitter . le contraire résultant 
de leur registre, dont le compulsoire en avait 
été fait ; que , dès le 6 fructidor an 6 , ils avaient 
les fonds nécessaires , qu'ils en avaient débité les 
tireurs pour créditer le porteur; que si d'autres 
traites ont été faites postérieurement et le i5 ven- 
démiaire an 7, leur montant n'a pu être pris 
sur les sommes reçues qu'après déduction des 
- ,-joo fr., fonda fournit le 6 fructidor et devenus 
la propriété de Lombard , et par suite celle de 
ses héritiers . à qui le paiement aurait du en être 
fait le jour delà présentation de l'effet ; — En con- 
séquence , — Infirme le jugement de l'an 7, et par 
suite celui de 1816, condamne les tirés à payer 
aux appelant le somme de 7,5oo fr. avec intérêt 
depuis le protêt , et tlatuant sur la demande en 
garantie réclamée par eux , l'adjuge contre Mar- 
tin et Oevaux solidairement et par corps. 
Pourvoi par les tiré» , par Martin et par De- 



AaaâT. 

LA COUR,— sur les concl. conf. de M. Cahier, 
•v. gén. ; — joint les trois pourvois , et en tant 
qu'ils sont dirigés contre les héritiers Lombard; 
—-Considérant, i° qu'aux termes de l'ord. de 
1(107, la signification des jugemens , pour être ré- 
gulière, devait être faite dans la forme des ajour- 
nement, et par conséquent à la personne ou au 
domicile de la partie condamnée, ù moins que 
celle-ci n'ait formellement consenti à ce que la 
signification lui fût faite ailleurs; — Que, dans 
l'espèce , le jugement attaqué par les héritiers 



Lombard a été signifié à un domicile qoe Guerin 
avait élu , mais sans dire que le jugement défi- 
nitif pouvait lui être notifie à ce domicile ; — 
Qu'ainsi , en déclarant nulle la signification dont 
il s'agit , l'arrêt s'est littéralement conformé à 
l'ord. de 1(167; — Considérant, a" qu'il était re- 
connu en fait , par l'arrêt attaqué , que Fitler et 
d'Arnal avaient reçu une provision suffisante 

Eour payer la lettre de change dont les héritiers 
ombard étaient porteurs ; qu'en étant devenus 
personnellement débiteurs, à ce titre , ils ont été 
justement condamnes à l'acquitter, et qu'il ne 
peuvent exciper ni de la saisie qui a été faite en- 
tre leurs mains , ni du jugement de l'an 7, puis- 
que, lors de cette saisie et de ce jugement, il» 
ont eu le tort de n'avoir pas fait connaître la pro- 
vision qui était entre leurs mains , spécialement 
affectée au paiement de la lettre de change dont 
il s'agit; — Rejette les pourvois, en tant qu'ils 
sont dirigés contre les héritiers Lombard. 

Sur les pourvois de Martin, fils d'André, et 
Devaux, en tant qu'ils sont dirigés contre Fitler 
et d'Arnal; — Considérant que l'arrêt attaqué 

f>rononce sur l'appel du jugement de l'an 7, 
equel a été rendu sur une contestation entre nc- 
gocians pour le paiement de lettres de change ; 
qu'ainsi l'arrêt a, comme le jugement , été rendu 
en matière de commerce, et entre parties sou- 
mises à la contrainte par corps ; — Mais vu l'ar- 
ticle iao5 c. civ., considérant qu'il suit de cet 
article que la solidarité ne peut résulter que 
d'une convention ou de la loi; que la condamna- 
tion prononcée contre Martin d'André et Oevaux 
est fondée sur ce qu'en paiement des lettre* de 
change, dont chacun d'eux était possesseur, ils 
ont I un et l'autre reçu de Fitler et d'Arnal une 
somme qui était affectée à la provision d'une 
autre lettre de change, et servait de gage à 
d'autres créanciers ; —Que ce paiement illégale- 
ment fait à chacun d'eux , dans son intérêt per- 
sonnel , obligeait chacun personnellement à 
rendre ce qu'il avait, par erreur, induement 
touché; — Mais qu'ils ne pouvaient .être tenus 
solidairement entre eux à cette restitution , puis- 
qu'il n'exisle de leur part aucune convention 
relative à cette solidarité, et qu'il n'y a d'ailleurs 
aucune loi qui la prononce dans le cas dont il 
s'agit ; — D'où il suit que l'arrêt a contrevenu à 
l'article ci-dessus cite ; — Casse l'arrêt, mais 
uniquement dans la disposition qui prononce la 
solidarité contre Martin d'André et Devaux. 

Du aa juin i8a4-— C. cassât., section civile 

M. Brisson , pr. — M. Zangiacomi , rapp. — 
MM. Champion, Nicod, Huard et Joussclin , 
avocals. 



Le tireur (tune lettre de change , poursuivi en 
garantie par un porteur après l'expiration de» 
délais , ne peut demander à prouver par témoin* 
Que la provision était faite chez le tiré lors de 
l'échéance , surtout si , au moment du protêt , le 
tiré a déclaré ne rien devoir au tireur, et n'avoir 
point provision. ( C. com. 170. ) 

(Woutcrs C. Danécls.) 

Woutcrs, porteur d'une lettre de change, 
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tirée par Danéels sur le* frères Racs , la fit pro- 
tester à son échéance . à défaut de paiement. — 
Les frères Raea déclarèrent qu'ils ne devaient 
rien à Oanéels , et n'avaient pas de provision.— 
Après quinzaine du jour du protêt, recours de 
Wouters contre le tireur. — Le tribunal de com- 
merce s'est déclaré incompétent. 

Appel. Danéels s'est borné à demandera prou- 
ver par témoins que les frères Racs avaient pro- 
vision. — Woutcrs soutint que la preuve ne se 
tirait que des livres, registre et correspondance. 
(Jousse, sur l'art. i6, M. 5, ord. de i6;3.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il s'agit d'une lettre 
tic change, qui rendait l'affaire commerciale in- 
dépendamment de la qualité des parties; — At- 
tendu que l'art. i3, lit. 5 , ord. de 1673 , ne peut 
être opposé, quant au délai, que lorsque le 
tireur rapporte la preuve que celui sur qui l'effet 
était tiré avait provision, ou était redevable;— 
Attendu que l'intimé n'a produit ni livres, ni 
registres, ni lettres constatant que les sieurs 
Raes frères lui étaient redevables, ou avaient 
provision, et que leur déclaration , lors du pro- 
têt, énonce qu'ils ne doivent rien au tireur, et 
n'ont point de provision ; — Attendu que, dans 
l'esprit de la loi, la preuve de la provision , ou 
que celui sur lequel la lettre est tirée est rede- 
vable, doit s'établir par la production des livres, 
lettres et autres écrits , et que même on s'en 
rapporte à l'aflirmation de la personne sur qui le 
protêt est fait ; — Met l'appellation au néant, et, 
sans s'arrêter à la preuve subsidiaircroent et va- 
guement offerte, condamne l'intimé par corps à 
payer le montant de la lettre de change dont il 
a'agit , avec intérêts et dépens (1). 

Du 19 févr. 1808 — Cour de Bruxelles. 

(ij Décidé cepenlant que Ici juges peuvent admettra 
la preuve testimoniale, et par tuîle la preuve par pré- 
somption pour établir qu'il y avait provision pour le 
paiement d'une lettre de change ( C. ci». i353.) 

Le non-commerçant qui ne t'est pat Tait un moyen 
en came d'appel de ce que les livre» de commerce de 
son adversaire ont été admis contre lui pour prouver la 
provision d'une lettre de change, ne peut se faire un 
moyen de cassation, «le ce que les livres lui aient été 
opposes comme établissant une preuve, quoique non ré- 
gulièrement tenus; (C civ. i3sg,c. corn, is et i3.) 

On ne peut assimiler à des dettes de jeu pour lesquelles 
la loi w donne pas d'action, celles contractées en pale- 
ment d'achats de billets du ne loterie établie et autorisée 
parles lois, notamment de la loterie du royaume des 
Pays-Bas.- En conséquence, les vendeurs ou débiteurs 
de ces billets ont une action contre ceux auxquels ils 
ont rendu ou loué de, lots i crédit. (C. civ. i 9 65 ) (D... 

La Cou*. — sur les conel. de M. Sprurt, av. gén.; — 
Snr le premier moyen ; — Vu les art. i3/,5, 1 3 fret i353 
du code civil;— El attendu mi'il en résulte que la 
preuve testimoniale est admissible dans les aflaires rela- 
tives au commerce , à moins qu'il n'y ait une prohibi- 
tion expresse dans la lui ; et dans tonles 1rs matières en 
général, lorsqu'il existe un commencement de prruve par 
écrit ; — Attendu . dans l'espère, qu'il s'agissait don 
effet de commerce , et que d'ailleurs il existait un com- 
mencement de preuve par écrit. — Attendit que les pré- 
somptions qui ne sont point établies par la loi , sont 
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Le tireur d'une lettre de change , par ordre et 
pour compte d? autrui, e*t personnellement obligé 
envers le tiré comme envers le porteur ; en con- 
sequenca, si le donneur d'ordre n'a pas fait pro- 
vision , le tiré peut contraindre le tireur a Ut 
faire ou à la justifier. { C. corn., n5et un. ) (1) 

En serait-il de même si le tiré avait déclaré 
qu'il portait Ut lettre de change au compte du 
donneur d'ordre ? 

(Leignadser Ladevèze et comp. C. Pcscarolc. ) 

Leignadrer, Ladevèze et compagnie tirent sur 
Pescarolc de Turin, une lettre de change, en le 
prévenant qu'elle est tiréed'ordre et pourcomptr 
de Cremicux. Pescarole accepte. A l'échéance 
Cremieux étant en faillite, l'accepteur veut 
forcer les tireurs pour compte à faire la provi- 
sion. — Refus par les sieurs Leignadier, Lade- 
vèze et compagnie; ils soutiennent qu'ils n'ont 
été que de simples mandataires; que si l'art. 1 15 
C. com. porte que la provision doit être faite par 
le tireur, ou celui pour le compte de qui la lettre 

abandonnées aux lumières et à la prudence des magistrats* 
qui ont seuls à les apprécier, et qu'il n'appartient pas à 
la cour de cassation de connaître du degré de gravité , de 
précision ou de concordance des présomptions que la 
cour d'appel a puisées dans les faits qu'elle a reconnus 
constans, et sur la moralité desquels cette cour était 
juge en dernier ressort ; — D'où il suit . qu'il n'y a , dans 
l'arrêt attaqué], aucune violation du même article : — 
Sur le troisième moyen; — Attendu qu'en instance d'ap- 
pel, le demandeur en cassation n'a pris aucune conclu- 
sion pour critiquer ou contredire les registres produits 
par le Jéfendeur; d'où il suit que le moyen tiré de la 
violation des art. u et |3 c. c, moyen qui ne porte que 
sur l'intérêt privé des parties , a été couvert par le si- 
lence du demandeur , et ne peut plus être présenté comme 
donnant ouverture à cassation ; — Attendu qu'il résulte 
de la combinaison des art. i3so et 1367 c. civ., que si 
les registres des marchands ne l'ont point, contre les per- 
sonnes non marchandes , preuve entière des fourniture» 
qui y sont portées , néanmoins, ces registres peuvent ser- 
vir,» cet égard, d'un eommenermeot de preuve , qui, 
réuni a d'autres circonstance* favorables . doit nécessai- 
rement influer sur la détermination des juges; — Attendu 
que la force et le mérite de ce» preuve» «ont laissées à la 
sagesse des juges qui ont à les apprécier d'après leur 
propre conviction , et que la cour de cassation n'a pas à 
l'occuper des faits, dont l'ensemble a formé la hase de 
cette conviction; — De tout quoi il résulte que l'arrêt 
attaqué n'a pas violé ni faussement appliqué les disposi- 
tions de l'art. i3iq précité ; 

Sur le quatrième moyen ; — Attendu que l'art. l<)65 c. 
civ. , qui n'accorde aucune action pour une dette de jeu , 
ne peut avoir entendu parler que des dettes contractée» 
en jouant à de» jeux de hasard : que la loterie royale des 
Pays-Bas est établie et autorisée par les lois de l'Etat; 
que son produit est porté au budget du royaume: que 
la vente et la location des billets de la loterie', sont déter- 
minées par de» règlement particulier» ; et que dès lors, 
cet article ne peut pat s'appliquer à des effets souscrits 
au profil des receveur» ou débitant de la loterie royale 
des Pays-Bai, pour la vente ou la location de» billets de 
ladite loterie; d'où il' suit, qu'à l'égard du quatrième 
moven , l'arrêt attaqué n'a violé ni faussement appliqué 
aucune des lois invoquées par le demandeur; — Par ces 
motifs , rejette. 

Du il février i8ji. — C. cas», de Bruxelles. 

(1) Cette décition ett antérieure i la loi du »g mars 
1817. 
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d? change est tirée, sans que le tireur cesse 
if être personnellement obligé , ces derniers 
mots ne doivent s'entendre que de l'obligation 
contractée par le tireur pour compte vis à-vis des 
tiers porteurs et non vis-à-vis du tiré qui a con- 
naissance du mandat. 

Jugement du tribunal de commerce de Turin, 
qui rejette la demande de Pcscarole, par le motif 

3ue le tireur pour compte d'autrui est , vis-à-vis 
u tiré, porteur d'un mandat ou délégation, et 

Kr conséquent tiers-porteur dans le sens de Tar- 
ie 117 C. com. — Appel par Pescarolc. Le 17 
janvier 1810, arrêt de la cour de Turi a , en ces 
termes : — Vu l'art. 1 15 C. com. ; — Al tendu, en 
point de droit, que la disposition précise et lit- 
térale de cet article, et le paragraphe de la 
section sous lequel il est placé, intitulé de la 
provision, démontrent que ce n'est pas en faveur 
du porteur, mais au profit de l'accepteur, que la 
loi introduit , en dépit de tout ancien usage et 
doctrine contraire, l'obligation personnelle du 
tireur de faire la provision , même lorsque la 
lettre de change est tirée pour compte d'un tiers; 
— que quand même, et quoique les droits des 
porteurs soient déterminés par le code en tout 
autre endroit , on voudrait supposer que la dis- 
position dudit article soit aussi relative au por- 
teur, certes, on ne pourrait soutenir avec fon- 
dement qu'elle ne s'applique pay également à 
l'accepteur au profit duquel la provision doit être 
faite ; qu'il est évident que les premiers juges ont 
fait une fausse application de l'art 11 5. 

Pourvoi par Leignadier, Ladevéze et com- 
pagnie pour violation de l'art. 117,0* pour fausse 
application de l'art. n5, en ce que l'arrêt dé- 
noncé , assimilant mal à propos les tireurs pour 
le compte d'autrui aux tireurs pour leur propre 
compte, leur impose l'obligation de faire la pro- 
vision , ou de justifier de son existence. — Ils sou- 
tenaient que vis-à-vis du tiré le tireur pour 
compte d'autrui ne peut être envisagé que comme 
un tiers-porteur, nullement obligé en ce qui 
touche la provision. — Dans tous les cas l'art. 1 iS 
c. comm. ne pourrait point s'appliquer à l'espèce, 
parce que le tiré avait renoncé à l'obligation du 
tireur pour compte d'autrui , et s'était contenté 
de l'obligation du sieur Cremieux , et qu'il avait 
eu cette faculté, et en avait usé en portant la 
traite au compte de Cremieux; qu'il s'était par 
conséquent interdit la faculté de poursuivre le 
tireur pour compte d'autrui. 

Sur cette question, ils s'appuyaient d'une con- 
sultation de M. Pardessus, dont voici la sub- 
stance (1 ) : 

Espèce : « Pierre, de Paris, doit 1,000 fr. à 
Paul, de Marseille; il était depuis quelque temps 
en liaison d'affaires et en compte courant avec 
Jean, de Lyon.— Il écrit en conséquence à Paul 
de tirer 100 fr. sur Jean, de Lyon. — Paul tire 
la lettre et en donne avis à Jean.— Celui-ci lui 

(1) La coar de cassation n'a pat examiné cette ques- 
tion . parce qu'il parait que le fait allégué n'était poiot 
justifie, mais nous arons cru deroir conserver , à cause 
de son intérêt, la discussion k laquelle elle a donné 
lieu. 



répond pour accuser réception de l'avis ; déclare 
u'il a accepté et qu'il porte au compte courant 
e Pierre; il ne fait aucune réserve contre Paul, 
tireur. — A l'époque de l'échéance, Paul se trouve 
en faillite. — Jean qui prétend, ou si l'on veut, 
ui prouve qu'il ne lui doit rien , que même il ne 
evait rien a Pierre , lorsqu'il a accepté la lettre 
tirée de l'ordre et pour le compte de celui ci par 
Paul , poursuit ce dernier pour qu'il fasse pro- 
vision , et se fonde sur l'art. 1 15 c. com. — L'obli- 
gation personnelle imposée par l'art. n5 peut 
être invoquée pour le porteur par le tireur ; elle 
ne peut produire en leur faveur que les effets qui 
dérivent de la nature même des choses. — C'est 
non-seulement de faire que les fonds soient réa- 
lisés dans les mains du tiré, mais encore que le 
tiré les paie à celui qui se présentera à l'échéance. 
L'art. 140 déclare que les tireurs et autres si- 
gnataires d'une lettre de change sont garans du 
paiement. — Le tireur matériel est donc obligé 
envers le porteur pour autant que s'il avait tire 
lui-même; l'acceptation par le tiré ne le décharge- 
pas plus qu'elle ne dégage celui pour compte de 
qui la lettre est tirée. L'obligation du tireur per- 
sévère donc jusqu'à l'échéance. — Mais la nature 
dos choses ne prolonge pas autant l'obligation 
du tireur envers le tiré qui a accepté. Dès qu'il 
a reçu provision, la dette est acquittée envers lui; 
il a promis de payer la lettre en l'acceptant; dés 
qu'on lui donne de quoi la payer, il n'a plus rieu, 
à demander. —Est-il nécessaire que celte provi- 
sion ait été faite effectivement par celui pour qui 
la lettre est tirée, pour que le tireur matériel 
cesse d'être obligé? — Du moment où le tiré a 
accepté d'une manière qui libère le tireur maté- 
riel, la responsabilité de ce dernier cesse entiè- 
rement. Qu'est-ce en effet que son obligation? 
Un cautionnement solidaire dont parle l'art, aoi t 
c. civ. Or un coobligé n'est-il pas libéré quand 
son coobligé a exécuté l'obligation? 

Et qu'on ne dise pas que la provision devant 
consister en une somme d argent, l'accepteur qui 
a répondu qu'il portait le montant de la lettre 
au compte de Pierre, n'est présumé l'avoir fait 

3ue sous la conditioo que Pierre le paierait ; que 
ès lors n'étant pas pavé, il a action contre Paul; 
en vertu de l'art, lia; la provision considérée 
sous le rapport du tireur et de l'accepteur , peut 
consister dans le simple crédit, dans le seul état 
de compte courant; l'accepteur peut promettre 
de payer une lettre de change, soit parce qu'il 
aura reçu les fonds, soit parce qu'il s'est engagé 
à en faire l'avance à titre de prêt au tireur. — Or, 
le tireur matériel ne promet point au tiré qu'il 
paiera ou qu'il le remboursera à l'échéance, mais 

Îjue provision lui sera faite; qu'il recevra soit des 
onds , soit des sûretés dont d sera satisfait pour 
l'acceptation qu'il a donnée.— Quand une fois cet 
accepteur a déclaré qu'il veut bien faire l'avance 
de la lettre à celui pour compte de qui elle est 
tirée ; quand une fois il a renoncé à l'exiger pré- 
seulement, en se contentant de la qualité de son 
créancier par compte courant, l'engagement du 
tireur matériel est rempli, l'accepteur n'a plus 
d'action contre lui.— Les défendeurs ont fait dé- 
faut. 
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AuIt {après un long délibéré). 

LA COUR,— sur les concl. de IL Giraud, av. 
fcén.; — Attendu que l'arrêt attaqué n'est base que 
sur la disposition textuelle et littérale des arti- 
cles n5el 117c.com. .auxquels il s'est conforme; 
que l'art. 1 iSa généralisé sa distinction , et n'ad- 
met aucune distinction ; qu'en appliquant ainsi 
la loi de la matière à la question qui lui était 
soumise , et aux faits qu'elle a constatés, la Cour 
de Turin, loin d'avoir violé ces lois, en a fait une 
juste application ; — Par ces motifs rejette (1). 

Dua? avril 181a. — C. cass.,sect. civ. — M. Mu- 
r.ùre, pr.— M. Delacoste, rap. — M. Pageaut, av. 

Jugé, aussi par application du même principe, 
que le tiré , accepteur pur et simple de la lettre de 
change fournie par ordre et pour compte dau- 
trui, qui n'a pas reçu provision et qui a payé la 
lettre de change , a son recours contre te tireur 
pour compte, encore qu'il eût une parfaite con- 
naissance de tordre donné à ce tireur par le tiers 
et qu'il eût écrit à celui-ci qu'il ferait honneur à 
la traite, en l'invitant à faire la provision. (C. 
com. nâet 117) 

(Hassclgreen C. Rougemont de Lovemberg.) 

Les 26 et 27 nor. 1810, les sieurs Lousberg, 
négocians à Gand, ayant écrit a Rougemont de 
Lovemberg, banquier à Paris, de tirer pour leur 
rompte ia,ooo florins de Hollande, sor les sieurs 
Hassclgreen, d'Amsterdam, celui-ci fournit sur 
ces derniers quatre traites à cent jours de date, 
en les informant de la disposition qu'il avait faite 

(1) Jugé par application du mrm« principe que le ti- 
reur par ordre et pour compte d'autrul, qui a remboursé 
]a lettre de change que te tiré, accepteur pur et «impie, 
n'a pat voulu payer i l'échéance faute de provision du 
donneur d'ordre, n'a pas d'action contre ce même tiré, 
a moins qu'il ne prouve la proviaioo. , 
( Duvelui C. Sabaton. ) 

Vernes, dr Pari* , débiteur de Duvelut , de Lausanne, 
lai mande de tirer pour son compte 3, 000 fr. surtSabaton, 
de Paria , qui lui devait, disait-il, plus forte somme. 
T. a traite est tiré* et acceptée purement et simplement 
par Sabaton , qni a l'écbéaace ne la paie pas. Duvelui 
rembourse le porteur et actionne Sabaton comme ayant 
contracté, par son acceptation , l'obligation de payer la 
traile tant envers les tiers -porteurs qu'envers le tireur 
lui-même, qui , dans ce cas particulier, n'était lui-même 
qu'un tiers-porteur à l'égard de l'accepteur, puisqu'il lui 
avait annoncé que la traite était tirée pour le compte de 
Verne* qui était son débiteur, .labaton soutient que 
Verne» ni Duvelus ne lai ayant pas fait provision 4 l'é- 
chéance . il n'a pas du payer, et que si Duvelua prétend 
que lui Sabaton était débiteur de Vernes, il doit en faire 
la preuve. — Jugement du tribunal de commerce de Pa- 
ris qui accueille la prétention de Duvelus. — Appel par 
Sabaton. — Le |3 juin 181 1 , arrêt de la cour de Paris 
qui infirme ce jugement, attendu qu'aux termes de l'ar- 
ticle 1 15 c. com., le tireur ne cesse pas d'être obligé . et 
que , dans l'espèce. Duvelui devait prouver que Vernes 
avait fait provision et qu'il ne le prouvait pas. 

Pourvoi par Duvelus. — Aux moyens développés dans 
l'espèce qui précède , il ajoutait : Le tireur est , à l'égard 
du tiré, un vrai tiers-porteur d'un mandai, d'une di-lé- 
gation sur lui. Loin qu'il prenne l'engageijent de lui 
rien fournir, c'est au contraire le tir< qui jfrend envers 
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•ht eux pour le compte des sieur* Lousberg , et 
les pria d'y faire accueil. 

Lc.< 3 et 5 sept. 1810, la maison Hassclgreen 
accepta; clic en prévint, par deux lettres, les 
sieurs Lousberg, les priant d'en prendre note 
et de lui faire les provisions nécessaires.— Mais , 
par une an tre lettre du 6 du même mois, les sieurs 
Hassclgreen annoncèrent à Roueemont que, pour 
lui donner une preuve de confiance, ils avaient 
accepte les traites pour son compte, et sous la 
garantie ex presse de leur en faire les fonds, dans 
le cas où les sieurs Lousberg ne les feraient pas 
eux-mêmes. —Le i3 du même mois, Rougemont 
leur répond'it que, d'après leur silence à ses let- 
tres, il avait pensé qu ils acceptaient librement 
les traites p>our le compte des sieurs Lousberg; 
que, dans tune intention contraire, et s'ils avaient 
été disposes à n'y intervenir que pour sa signa- 
ture, ils auraient dû le pre'venirde saileet lui en- 
voyer un protêt 5 que, puisqu'ils ne l'avaient pas 
fait, il ne pouvait reconnaître une intervention 
iriéguliere, et qu'il laissait subsister la valeur 
des traites nu compte des sieurs Lousberg. Quel- 
que temps après, Lousberg de Gand suspendit 
ses paieuii ns; l'ouverture de sa faillite fut fixée 
au 9 deceoibre 1810. — Cependant , à l'écbéance 
des traites , les sieurs Hassclgreen furent obligés 
d'en acquitter le montant; — Mais ils firent re- 
traite sur Rougemont. Celui-ci refusa de payer: 
le tribunal de commerce de Paris a rendu , le 
3i janvier »8ia, un jugement favorable au sieur 
Rougemont. Appel. 

Le 39 juin 181a, arrêt confirmatif de la cour 
de Paris. — « Attendu qnele tireur d'une lettre de 
change est sans contredit obligé, vis à-vis du 

lui l'engagement de payer en l'acquit de celui ponr 
compte duquel la traite est tirée. — Dire qu'après cette 
acceptation pure et s'mple le tiré n'est tenu i rien envers 
le tireur; qu'en cas de non-paiement , par le tiré accep- 
teur , le tireur n'a aucune action contre lui, même 
après avoir remboursé les tiers-porteurs, .ï moins qu'il 
ne prouve avoir fait fui-méme la provision aux mains 
du tiré , c'est mcconnaiU-e les premiers élémens du eoo- 

ASRÉT. 

La Cor* , — sur les concl. conf. de M. Tliuriot . av. 
gén. — Attendu qu'aux tennes de 1 air. 117 c. coin., le 
tireur, soit qu'il y ait ou non acceptation, est tenu de 
prouver, en cas de dénégation, que celui sur qni la lettre 
de change était tirée, avait provision à l'échéance, sinon 
il est tenu de la garantie: — Attendu que. d'après l'ar- 
ticle III, une lettre de change peut être tirée par ordre 
et pour compte d'un tiers; auquel cas l'art. n5 veut 
que la provision soit faite par le lircar ou par celui pour 
le compte de qui la lettre de change est tirée, sans que 
le tireur cesse n'être personnellement obligé ; — Attendu 
que celte loi , conçue en ternies généraux , place sur le 
même ligne le tireur et le tiers; quanta l'obligation de 
faire la provision , et ù la garantie de celui sur qui la 
lettre est tirée , bien que celui-ci n'ait pas accepte ta Jet- 
tre; d'où il suit qu'en rejetant la distinction imaginée 
par le demandeur, la cour de Paris a fait une juste appli- 
cation des textes précités A une lettre de change souscrite 
sous leur empire. — Rejette. 

Du »3 juin 181 ». — C. cass., seet req. — M. Renrion, 
pr. — M. Botton,rap. — M. Gnichard, av. 

Note. C'est ù tort que M. Sirey donne à cet arrêt la 
date du iSjuin. 
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porteur, de fournir la provision, toit qu'il ait tiré 
pour lui-même ou par ordre et pour le compte 
d'autrui, et qu'il faut bien que cela «oit, puis- 
qu'autremrnt le porteur ne «aurait à qui s'adres- 
*er , ne connaissant pas ordinairement la per- 
sonne pour le compte de laquelle on tire, et dont 
le nom n'est presque toujours indiqué dans la 
Jettrc de change que par des leltm. initiales; 
mais qu'a l'égard du tiré ou accepteur , qui con- 
naît bien celui pour lequel on tire et avec lequel 
il lui est recommandé de «'entendre , le tireur 
<jui, en cette partie , ne fait que les fonctions de 
mandataire, ne peut jamais être obligé à fournir 
la provision , et que, sans cela, on m; trouverait 
personne qui, pour se rembourser d'une dette, 
comme il est d'un usage si fréquent et si néces- 
saire dans le commerce, voulut tirer pour le 
compte de son débiteur, puisque, garant de la 
provision, dans le cas où elle ne serait pas faite, 
il ne pourrait se rembourser de la somme duc 
qu'en devenant lui-même éventuellement débi- 
teur d'une somme pareille; que celte doctrine, 
fondée sur la simple raison et l'intéiét du com- 
merce , est consignée dans tous les livres, autori- 
sée par la jurisprudence invariabledcs tribunaux 
et consacrée par l'usage de toutes les nations 
commerçantes ; que l'art. ||5 c. com. ne prescrit 
rien de contraire, lorsqu'il décide que la provi- 
sion doit être faite par le tireur ou par celui pour 
le compte duquel la lettre est tirée, sans que le 
tireur cesse d^étre personnellement obligé ; que 
cet article doit être entendu sainement, et qu'il 
signifie que la provision doit être fuite par le ti- 
reur s'il tire pour lui même, ou pour celui pour 
le compte de qui la lettre de change est tirée, si 
elle l'est pour autrui , sans que le tireur, dans le 
dernier cas, cesse d*étre personnellement obligé, 
comme il l'est aux termes de droit, c'est-à-dire 
uniquement vis-à-vis du porteur; que, pour que 
cette obligation pût être étendue, contre tous les 
principes, jusque» à rendre le tireur garant vis- 
a-vis de l'acceplcur même, il faudrait que la loi 
s'en fut expliquée en termes formels et qu'elle eût 
dit : Sans que le tireur cesse d'être personnelle- 
ment obligé, même à l'égard de l'accepteur ; — 
Qu'une règle généralement admise en fait d'in- 
terprétation est que les termes doivent être pris 
dans le sens qui convient à la matière ; que, quel- 
que généraux qu'ils soient, ils ne comprennent 
que les choses sur lesquelles on a voulu statuer; 
4 1, pour ne citer qu'un exemple propre au sujet 
actuel, lorsque le code de commerce déclare, ar- 
ticle na, que les lettres de change contenant 
supposition des lieux d'où elles «ont tirées ou dans 
lesquels elles sont payables, sont réputées simples 
promesses . il est constant et reconnu que , mal- 
gré la généralité de l'expression , cet article ne 
regarde que les personnes entre lesquelles est in- 
tervenu le prétendu contrat de change, et nul- 
lement le tiers porteur, à moins qu'il n'ait par- 
ticipé à la fraude : que c'est ainsi que les lois, les 
testamens, les contrats sont journellement in- 
terprétés par les tribunaux ; que ce n'est point là 
faire violence aux textes, mais les respecter; au 
Jieu qu'une interprétation contraire irait à les 
pervertir en leur faisant dire des choses tout-à- 
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fait extraordinaires; et auxquelles on n'a jamai.o 
pensé; que, dans le fait particulier, l'accepteur 
était instruit de la maison pour laquclleon tirait, 
non seulement par la lettre de change où la mai- 
sonde Lousberg de Gand est indiquée par lettres 
initiales, mais encore par la lettre d'avis, où cette 
maison était dénommée tout au long, et où on 
l'avertissait de s'entendre avec elle , en accep- 
tant la lettre à son débet ; que l'accepteur, ainsi 
informé, était le maître de refuser la traite; 
mais que l'ayant acceptée, il est censé avoir ac- 
cédé à la proposition telle qu'on l'a faite, et n'a 
pas pu déroger à son engagement par une lettre 
particulière, d'ailleurs intinimrnt suspecte, à rai- 
son de son voisiuage de la faillite de la maison 
Lousberg. qui a éclaté trois jours après. 

Pourvoi pour contravention à l'art. n5 c. com. 

ahret (après délib. en la chamb. du conseil). 

LA COUR, ~— sur les concl. contraires de 

M. Merlin, proc. gén.;— Vu l'art. n5 c. com. ; — 
Attendu qu'il n'appartient pas aux tribunaux de 
juger la loi, et qu'ils doivent l'appliquer telle 
qu'elle est, sans qu'il leur soit jamais permis de 
la modifier ou de la restreindre par aucune con- 
sidération, quelque puissante qu'elle soit; — 
qu'aux termes de l'article précité, o la provi- 
sion doit être faite par le tireur d'une lettre de 
change, ou par celui pour le compte de qui la 
lettre est tirée, sans que le tireur cesse d'être 
personnellement obligé; » — que cette dernière 
disposition est générale et sans exception ;— que, 
pour les effets de l'obligation personnelle qu'elle 
impose au tireur, lors même qu'il a tiré pour le 
compte d'autrui , elle ne fait pas de distinction 
entre les porteurs de la lettre de change et le tiré 
qui a accepté purement cl simplement; qu'elle 
établit, au contraire, l'obligation d'une manière 
absolue, et sans la limiter par aucune expression, 
en- faveur des porteurs de la lettre de change; — 
que cependant l'arrêt dénoncé a décidé que cette 
obligation n'existait qu'en faveur des porteurs et 
non en faveur de l'accepteur pur et simple; — 
qu'en le décidant ainsi, il a créé une exception et 
établi arbitrairement une distinction qui ne se 
trouvent pas dans la loi et que repousse formelle- 
ment la généralité de ses expressions ;— d'où il 
suit que l'arrêt dénoncé a commis un véritable 
excès de pouvoir , et qu'il a expressément con- 
trevenu à la disposition de l'art. n5 du code de 
commerce; — Casse (i). 

Du a5mai 1814. — Sect.civ. — M.Muraire, p. pr. 
-M. Chabot, rap. — MM. Guichardct Mailhc, av. 

(l) Ju«é su contraire qnc celui qui a tiré une lettre de 
cliangeponr compte d'autrui n'est personnellement . 1.1 .• 
qu'envers les endosseurs el le porteur ; qu'en conséquence, 
le lire, accepteur pour compte d'autrui . qui n'a pai reçu 
provision du donneur d'ordre, el qui a payé la lettre de 
change, n'a pat de recourt contre le tireur. 

La provision ne romiite pas uniquemeul en numéraire 
ou valeurs effective» ou en un déliit du tiré envers le ti- 
reur ; elle peut aussi . ù l'égard des lier» . consister en un 
crédil ouvt.-t au tireur , qui alors peut en user soit en ti- 
rant lui-m W, soit en le faisant taire par un tiers; dans 
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Même avant ta loi du 19 mars 181 7, lorsqu'il avait été tirée, le tireur pour compte était af- 

résultait de la correspondance des parties, que franchi de toute obligation envers lui. (C. coin. 

l'accepteur avait entendu n'avoir pour débiteur 1 1 5.) 

que celui pour le compte de qui la lettre de change Lorsque C accepteur d'une lettre de change ti- 



ce cas , le tireur pour compte ne peut être responsable 
que de la réalité du crédit ouvert. 

Le cosignataire de* marchandises est légalement ré- 
puté avoir ouvert un crédit au propriétaire de ces mêmes 
marchandises , toutes les fois que, de son consentement, 
ce propriétaire tire ou fait tirer sur lui des traites que le 
eonsignataire accepte ou porte à son débit. (C. com. 93 
et n6.) 

Les deux dernières propositions ne résultent que de la 

i' espèce. 

l— espèce. (Hasselgreen C. Rougemont de Lovemberg.) 

D'après 1 arrêt de la cour de cassation , la cause a rte 
renvoyée devant la cour do Rouen , où elle a reçu une 
décision conforme à celle de la cour de Paris, le 8 août 
i8i5 ; voici cet arrêt : 

La coar; — Vu les 4 lettres de change tirées les 19 et 
SO nov. 1810, par Rougcmont de Lovemberg de Paria, 
d'ordre et pour le compte de Lousberg de Gand , sur 
Hasselgreen d'Amsterdam; — Vu les lettres d'envoi , des 
ag et 3o du même mois .écrites parRougemont à Hastel- 
green , dans lesquelles il lui disait , au sujet des traites au 
compte des sieurs Lousberg de Gand : Feuilles les ac- 
cueillir au débit des susdits amis, vous en entendant 
avec eux; — Vu que , par ces expressions, Rougemont 
annonçait clairement à Hasselgreen qu'il n'entendait pas 
être garant envers lui delà provision desdites traites, et qu'il 
n'aurait pour débiteur que Lousberg de Gand ; — Vu les 
acceptations faites en cet état purement et simplement 
par Hasselgreen , les 3 et 5 déc. 1810, des quatre traites 
■ iont il s'agit: — Vu les deux lettres d'aris. des mêmes 
jours 3 et 5 déc.. d'HasscIgreen et Lousberg . confirma- 
nts desdites acceptations pour le compte de la maison 
de Lousberg ; — Attendu que, dès l'instant des accepta- 
tions pure* et simples d'Ilasselgreen, le contrat de change 
a été formé dans le sens qu'Hasselgrecn n'aurait pour dé- 
biteur de la provision que Lousberg de Gand , conformé- 
ment aux lettres d'envoi de Rougemont, des 19 et 3o nov., 
et aux deux lettres d'avis d'Hasselgreen des 3 et 5 déc. 
*uiv.. — Attendu qu'une convention ne peut *e détruire 
ou être modifiée que par le concourt de la volonté des 
parties entre lesquelles elle est intervenue .—Attendu que, 
par les lettres a Rougemont, des 6 et 17 déc, Hassel- 
green lui a bien déclaré avoir accepté les susdites traite* 

fiour «on compte, et sous sa garantie expresse d'en faire 
es fonds en cas que Lousberg n'y pourvût pat à temps , 
mais que cette déclaration tardive était contraire à la sub- 
sistance du contrat formé entre ces partie* , «on* la foi que 
les traite* feraient mises au débit de Lousberg seul ; que 
c'est une condition nouvelle et dérogatoire qu' Hasselgreen 
voulait y apporter, laquelle ne pouvait acquérir de con- 
stance que par le libre consentement de Rougemont, qui, 
loin de l'avoir accueillie , l'a formellement rejetée par ses 
réponses en date des 1 ? < 1 j \ déc. , — Vu, d'une part, 
l'art. 1 i5c. com., portant : «La provision doit être faite 

5ar le tireur on par celui pour le compte duquel la lettre 
e change sera tirée, sans que le tireur cesse d'être per- 
sonnellement obligé ;— Attendu que . s'il n'appartient pas 
aux tribunaux de délibérer sur le mérite de la Loi , on ne 
peut leur contester le droit d'user du discernement né- 
cessaire pour en faire une juste application ; — Attendu 
qu'en principe 11 est de la nature des obligations légales 
comme des obligations conventionnelles, d'être restreintes 
plutôt qu'étendues ; que quand on ne s'est pas expliqué 
sur l'effet d'une obligation, elle se limite a ce qui est de 
droit et J'usagc dans la matière qui la constitue; que 
l'art. ii5 c. com. dispose clairement que le tireur de la 
lettre de chaoge pour le compte d'autrui ne cesse pas d'être 
personnellement obligé, mais ne dit pas envers qui l'o- 
bligation se contracte ; qn'alors il y a nécostilé de cher- 



cher la solution du problème dan* l'etprit de la loi, et les 
règles de la matière au temps de sa promulgation ; — At- 
tendu que le procès-verbal des séances du conseil d'état 
constate que la discussion du dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 1 i5 ne s'est établie que sur le paiement . et non sut 
la provision de la lettre de change tirée pour le compta 
d'autrui , et que par conséquent l'obligation contenue eu 
ce paragraphe ne se rapporte qu'aux endosseurs et tiers- 
porteurs qui ont droit au paiement ; que les sections de 
législation et de l'intérieur, consultées sur ce point parle 
conseil général de commerce , ont résolu la question dans 
le même sens; que si l'on étendait 1 l'accepteur l'obliga- 
tion du tireur pour compte d'autrui, ce serait faire pro- 
duire à ces sortes de traites un effet contraire au but de 
leur institution , en abolir l'usage, et mettre la loi en con- 
tradiction avec elle-même; — Attendu qu'au temps de la 
promulgation du code de commerce, les règles du droit, 
la jurisprudence universelle, et les usage* commerciaux 
étaient que le tireur pour le compte d'autrui ne contac- 
tait d'obligation personnelle qu'envers les endosseurs et 
tiers-porteurs; qu'il n'en prenait aucune envers l'accep- 
teur ; que c'était au contraire celui-ci qui , par le fait de 
son acceptation pure et simple , devenait obligé envers 
l'autre, s'il se trouvait être porteur comme envers tous 
les endosseurs; que , pour intervertir un ordre de choses 
aussi généralement reçu dans le commerce, il faudrait 
trouver dans la loi une disposition explicite qui l'eût 
aiusi ordonné; que celte disposition n'existe nulle part, 
pas même dans les derniers mots de l'art. 11 5, qui, daus le 
sens lo plus large, signifient que le tireur pour le compte 
d'autrui demeure obligé comme il l'était ci-devant par 
la nature de la traite, et u expriment rien déplus; — 
Met l'appellation au néant; ordonne, etc. » — Nouveau 
pourvoi. — Les demandeurs s'attachent à prouver que 
la question se présente devant la cour suprême dans les 
mêmes termes que la première fois ; que si la cour de 
Rouen semble avoir induit de la correspondance des par- 
ties que les sieurs Hasselgreen ne devaient avoir pour 
débiteurs de la provision que les sieurs Lousberg, la 
cour de Paris avait fait les mêmes raisoooemens . 
et que pourtant son arrêt n'en avait pas moins été 
cassé. 

kMMÈT. 

La Coi'*, — snr les concl. de M. Cahier, av gén.; — 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que les différens 
actes , lettres et acceptations souscrits par les parties, 
constituent entre eux uu contrat de chaoge, tel que 
Hasselgreen ne devait avoir pour débiteur de la provi- 
sion que Lousberg , de Gand ; — Attendu , d'après nn 
contrat ainsi précise, que la cour dont l'arrêt est atta- 
qué a eu seule le droit d'apprécier, et qu'elle a décLon- 
n'avoir point été révoqué par l'effet d'une déclaration tar- 
dive de» demandeurs en cassation , non acceptée par 
Rougemont de Lovemberg, cet arrêt a dû, ainsi qu'il 
l'a fait , appliquer les règles générales du droit relatives 
à l'exécution de* conventions privée* ; — Attendu que 
cette interprétation des acte» litigieux et son application 
dispensent de tout examen de l'interprétation du code 
de commerce, art. n5, qui ne pouvait régler le procès 
qu'à défaut de convention* spéciales entre le tireur par 
ordre et l'accepteur ; — Rejette, etc. 

Du s» mai 1817. — C. ca*s., *ect. req. — M. Henrion, 
pr. — M. Borel, rap. — M. Guichard , av. 

Nota. Cet arrêt juge en fait. — Il ne faut donc pa> 
en conclure que la cour de cassation a changé sa juris- 
prudence par cet arrêt, et cela a canse de la loi du 
19 mars 1817 déjà publiée. C'e*t une erreur dan* laquelle 
est tombé M. Vincent , t. », p. 197. — Comme nous le 
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rée pour compte d'un tiers, a porté sur tes livres 
le montant de la lettre de change au débit du 
donneur d'ordre, et que ce dernier a également 
porté sur tes siens le même montant au crédit de 
C accepteur , il est censé y avoir provision à la 
traite, en telle manière que le tireur pour compte 
est déchargé de toute responsabilité à l égard de 
l'accepteur. 

démontrons note suivante, la loi du !9mars 1817*11 modi- 
ficative d'un droit nouveau et non pas simplement inter- 
prétative, foy. cependant les observations de M. Merlin, 
Rèp., éd. Tarlier t. 18. % , n u 10 bis. 

»• espèce.— ( Seck C. Bouchcrot.) — La CoPK, — 
Considérant que les traites n mit été tirées par la maison 
Seck , de Strasbourg, que pour le compte et parles ordres 
de la maison Kielfer et compagnie de Mayence, ainsi 
mie cela est établi , non-seulement par la correspon- 
dance , mais encore par le conteste même de ces traites ; 
que la lettre du 10 décembre i8i3 , loin de changer la 
qualité de mandataire du tireur, la conGrme au contraire 
de plus en plus . puisque, craignant qu'une caisse conte- 
nant 30,000 fr., dont l'envoi lui était annoncé par la 
maison Boucherai, par lettre, du 9, pour compte de la 
-maison Kiefler, n'épuisât le crédit ou les fonds destinés 
k l'acquit des traites qu'il venait de tirer, il invitait par 
cette lettre, condilionnellcmcnt et dans cette hypothèse , 
qui ne s'est pas réalisée, les tirés, non» accepter pour lui. 



mais à intervenir, sans Irais, pour son compte; qu 
tout concourt a démontrer, de la part du tireur, l'inten- 
tion bien constante de ne pas déroger à sa qualité de 
mandataire de la maison Kiefler et comp,, de Mayence , 
•t de ne s'obliger personnellement an paiement des trai- 
tes que dans le cas où la maison Kiefler n'en aurait pas 
fait les fonds , soit en valeurs effectives , soit par un cré- 
dit équivalent ; que la circonstance que le conteste de 
l'acceptation porte ces mots pour compte du tireur, n'a 
pu changer, surtout à son insu , sa qualité de mandataire, 
11.1 dénaturer ses obligations, et ce avec d'autant plus de 
raison que, par sa lettre du to décembre, il n'autorisait 
hypothétiquement les tirés qu'a intervenir, et non pas •< ac- 
cepter pour lui ; que la lettre du 4 niai t8 1 4 n'est que la 
conséquence de celle du 10 décembre précédent et de 
l'hypothèse qu'elle suppose , hypolbèse que les tirés sa- 
vaient bien ne pas exister; que , d'un autre enté, celle 
acceptation est clairement expliquée par les écritures de 
Boucherol et comp., qui , ayant débité KielTer et comp., 
ont parcela même reconnu que l'acceptation était faite 
pour le compte de ces derniers ; qu'elle se référait par 
cela même ■< la qualité de mandataire, en laquelle Seck 
avait agi ; que , dès lors, on doil considérer l'acceptation 
comme pure et simple, comme corrélative à la qualilé 
en laquelle la traite était tirée . et par conséquent comme 
imposant au tireur la seule obligation de justifier que la 
maison Kiefler et comp., pour laquelle il avait tiré, 
avait fait provision ; — Considérant que la provision ne 
consiste pas uniquement en numéraire ou valeurs effecti- 
ves, ou en un débit du tiré envers le tireur; qu'elle peut 
aussi , a l'égard des tiers , consister en un crédit ouvert 
au tireur, qui alors peut s'en remplir, soit en tirant par 
lui-même, soit en faisant tirer pour son compte par au- 
trui; que, dans cedernier cas, le tireur, ainsi mandataire, 
n'est et ne peut être responsable que du fait, que de la 
réalité du crédit ouvert à son mandant , dont le tiré, en 
ouvrant ce même crédit et en acceptant la traite, a ex- 
clusivement suivi la loi ; — Considérant que le cosigna- 
taire avant, d'après l'art. 93 e. com., privilège sur les 
marchandises qu'il est chargé de vendre pour compte 
d'autrui , pour le remboursement de toutes ses avances , 
est légalement réputé avoir ouvert un crédit au proprié- 
taire de ces mêmes marchandises, toute» fois que , de son 
consentement, ce propriétaire tire ou fait tirer sur Ini 
des traites que le cosignataire accepte et porle * sou dé- 
iit, parea qu'alors il y a non-s«ulcment intention prou- 



La loidu 1 9 mars 1817, suivant laquelle le i 
pour compte n'est point obligé envers l'accepteur 
est interprétative du code de commerce, et, sous 
ce rapport, elle est applicable aux lettrée de 
change créées avant sa publication (1). 

Suivant l'art. n5 c. çom., le tireur pour 
compte n'est pas tenu de faire la provision de lu 
lettre de change dans C intérêt de l'accepteur. 

vée d'ouvrir un crédit, mais encore exécution , tant par 
l'acceptation , qui suppose la provision , que par les 
écritures du tiré ; — Considérant qu'ait cas particulier, 
toul concourt a démontrer que la maison Boucherai et 
comp., de Paris, cosignataire de marchandises à elle 
envoyées par la maison Kiefler et comp . de Mayence . 
pour en opérer le placement , a ouvert à celle dernière 
un crédit , spécialement pour les traites tirées par la 
maison Seck, de Strasbourg, et qu'elle s'est obligée d'y 
faire honneur; qu'indépendamment de l'acceptation qui, 
d'après la loi précitée , offre drji une première présomp- 
tion , cette preuve résulte des lettres des i5 el 17 décem- 
bre 181 3, et du compte arrélé le 3o juin suivant ; qu'a- 
près avoir approuvé, par sa lettre du 1 5 décembre . que 
Seck ait retiré , d'accord avec la maison Kiefler. les trai- 
tes non émises , la maison Bouchcrot écrit à celle Kief- 
fer : « Nous notons que les traites de M. Seck sont re- 
■ duites à 6,5oo fr., dont vous êtes débité; >• que , dans 
la même lettre, elle donne un aperçu de situation active 
et passive, duquel il résulte un actif de 10,000 fr., en 
faveur de la maison Kiefler, d'après les prix cotés pour 
la vente des i>3,ooofr. de marchandises consignées i la- 
dite maison; qu i la vérité elle engage Kiefler à ne plus 
faire de dispositions sur elle . et même à lui faire des re- 
mises courtes, vu que le moment est peu favorable pour 
le placement des marchandises ; mais qu'il n'en résulte 
pas moins la preuve d'un crédit ouvert , en raison du pri- 
vilège acquis sur les marchandises consignées, surtout 
quant aux ti,5oo fr. de traites tirées par S«-ck, puisqu'a- 
près avoir annoncé qu'elle en débitait Kicffcr et comp., 
elle porte défait cette somme à leur débit dans le compte 
qu'elle transmet dans la même lettre; ce qui démontre 
cl l'intention et l'exécution ; que l'une et l'autre résul- 
tent d'une manière bien plus formelle encore, du compte 
arrêté le 3o juin 1 S 1 ', , dans lequel les 6.5oo fr. sont 
portés, par la maison Boucherai, au débit de Kiefler et 
comp., qu'ainsi ces effets n'ont pu être et n'ont été de 
fait acceptés et payés que pour le compte de ers der- 
niers, auxquels seuls la maison Bouchcrot a voulu et en- 
tendu faire crédit, pour le compte desquels seuls les 
traites ont été tirées , et contre lesquels seuls par consé- 
quent , il peut y avoir lieu à recours , soit en vertu des 
traites, soil par suite de la balance du compte : — Par 
ces motifs , statuant sur l'appel du jugement rendu par le 
trib. de com. de Strasbourg, le 3janv. i8i5, amis et 
met l'appellation et ce dont est appel au néant ; émen- 
dant , décharge l'appelant des condamnations contre lui 
prononcées ; faisant droit au principal , le renvoie de la 
demande formée contre lui, condamne l'intimé en tcu» 
les dépens , etc. 

Du 7 décembre i8i5. — Cour de Colmar. 

(t) Nous ne saurions admettrecettedécision. Nous pen- 
sons au contraire qne de la loi même du 19 mars 1817. 
résulte la preuve que le législateur a pins fait qu'inter- 
préter et expliquer. Voici comment elle s'exprime : 
L'art. Il5c. com. sera MODIFIÉ ainsi qu'il suit : C' est 
donc une modification, un changement et non une sim- 
ple interprétation qne l'on a voulu faire ; si donc la loi 
nouvelle déroge k l'ancienne en disant que le tireur 
pour compte n est obligé qu'envers les endosseurs et le 

rortenr, il en résulte que le législateur reconnaît que 
ancienne loi décidait le contraire. Ainsi , pour tout-v 
les lettres de change créées sous celte ancienne loi, il 
faut reconnaître, par opposition à la loi nouvelle, que If 
tireur pour compte est obligé envers 1 accepteur comme 
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Les trois dernières propositions ne résultent 
que de l'arrêt de la cour royale. 

( Coudct C. Lcbaron Desvé. ) 

Le i5 oct. i8i3. Lebaron- Desvé , négociant à 
Caen , tir* sur Coudcrt et Scherb , négorians de 
Lyon, plusieurs lettres de change n'indiquant 
nullement qu'elles sont tirées pour le compte 
d'un tiers ; et aucun avis à ce sujet n'est adressé 
aux sieurs Coudert. Mais Chambert et compa- 
gnie , négocians de Paris, écrivent aux sieurs 
Coudert que les traites sont tirées pour leur 
compte ; qu'ils en feront les fonds , et qu'ils en 
ont crédite les Coudert. Ceux-ci répondent qu'ils 
acquitteront les lettres à leur échéance , ils les 
acceptent. 

Les Chambert n'envoient pas la provision ; en 
conséquence, protêt, faute de paiement. Leba- 
ron Icj acquitte dans les maisons des endosseurs. 
Puis il assigne en garantie Coudert et comp., en 
vertu de leur acceptation. 

Le 5 mars 1816, jugement du tribunal de 
commerce de Lyon , qui rejette la demande. 
Le 29 mars 1817, arrêt infirmatif de la cour de 
Lyon , w attendu que Chambert et compag., en 
donnant avis à Coudert et compag., de Lyon, 
les ont informes que les lettres étaient tirées par 
Leharon-Desvé , pour leur compte, en les priant 
de faire à ces lettres un bon accueil au débit de 
leur compte: que Coudert et compag., en répon- 
dant à Chambert et compag., leur annoncèrent 
qu'ils ménageaient bon accueil à ces traites 1 
comptant sur leur ponctualité à les en couvrir en 
temps ; que dès lors Coudert et compag ont dd 
considérer Lcbaron Desvé comme n étant point 
garant du paiement, puisque Chambert et comp. 
se déclarèrent seuls débiteurs des traites envers 
eux , en les invitaut à en porter le montant à 
leur débit ; que , dans le fait . Chambert et corn- 

Sagnie ont porte la somme de 36, 000 fr., montant 
c ces traites , au crédit de Coudert et compag., 
et que Lebaron-Desvé a soutenu que, de leur 
côté, Coudert et compag. ont porté cette somme 
au débit de Chambert et compag., en demandant 
la représentation de leurs livres, s'ils déniaient 
le fait . mais qu'il n'a pas été désavoué ; que , sui- 
vant l'article 11S c. corn., la provision doit être 
faite par le tireur ou par celui pour le compte 
duquel la lettre de change a été tirée, et que 
c'est pour se conformer à cet article que Cham- 
bert et compag. écrivaient à Coudert et compag. 
de passer ces traites à leur débit ; que, si cet ar- 
ticle 1 1 5 soumettait le tireur à rester personnel- 
lement obligé, celte obligation n'était relative 
u'aux porteurs ou endosseurs , et non à l'égard 
e l'accepteur, qui , connaissant le débiteur di- 
rect , celui pour le compte duquel les lettres 
étaient tirées, devait exiger de lui provision 
avant l'acceptation ; que c'est dans ce sens positif 
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enveri le*en«Joisenr»el porteur. M. Merlin, Itrp.,rd. Tar- 
lier, t. i8.S4- n " ,l) '«j f > en*ciRnequol«loidu 19 mars 1817, 
quoique purement modiGcalive de l'art. 1 15 *. corn., 
laitse néanmoins un champ libre à l'interprétation de 
cet article par lei tribunaux. 



Ojue la loi du 19 du présent mois a interprété 
1 article Il5 c. com., et que dès lors il ne saurait 
plus rester de doute sur ce point ; attendu que, 
si Lebaron Desvé n'était tenu à aucune- garantie 
envers Coudert et compag., il s'ensuit que s'il a 
été forcé de rembourser au porteur une partie 
du montant de ces lettres de change, comme 
personnellement tenu envers lui, d'après la dis- 
position de l'art. n5, il doit avoir action contre 
celui qui accepte, parce que, d'une part, l'ac- 
ceptation suppose la provision, et qu'elle en éta- 
blit la preuve à l'égard des endosseurs, suivant 
la disposition de fart. 1 17 ; et enfin que, suivant 
l'art . 1 a 1 , celui qui accepte une lettre de change, 
contracte l'obligation d'en payer le montant ; 
attendu, d'ailleurs , qu'on doit considérer comme 
>rovision faiteà Coudert et compag., d'une part, 
e crédit qui leur était ouvert par Chambert et 
compag., en se débitant de 36,ooo francs pour le 
montant de ces lettres de change; d'autre part , 
le crédit que Coudert et compag. sont présumés 
s'être ouvert sur leurs livres pour pareille somme 
et pour les mêmes causes, puisqu'ils n'ont pas 
désavoué l'existence de cette opération ni con- 
testé le fait. • 

Pourvoi par Coudert et Compaq , pour viola- 
tion de l'art. 1 15 c. com., et pour fausse applica- 
tion de la loi du 19 mars 1817. 

Ils ont soutenu, 1° Que la loi du 19 mars 1817 
avait été mal à propos appliquée. Cette loi , 
disaient ils, n'est nullement interprétative, mais 
innovât ive. Dès lors on ne peut l'appliquer à 
des lettres de change antérieures à sa promulga- 
tion, sans violer l'art, a, c. ctv. 2" Que Lcbaron 
était obligé de fournir la provision par le seul 
effet de sa signature en qualité de tireur. Cette 
obligation n'a pu être anéantie nue par un nou- 
veau contrat passé entre lui et 1 accepteur. Or, 
quel acte c«t-il intervenu ici entre Lcbaron et 
Coudert? Aucun.Vaineraentonposc-t-onla lettre 
écrite à Chambert. Outre qu'elle ne contient au- 
cune renonciation de la part de Coudert , aux 
droits qu'ils avaient contre Lcbaron , il est évi- 
dent que ce dernier ne peut pas se prévaloir 
d'une lettre qui ne lui a pas été adressée. 
3° Qu'enfin, la cour de Lyon a mal à propos consi- 
déré comme une provision le crédit accordé par 
Chambert sur leurs livres à Coudert , et le débit 
que ceux-ci peuvent avoir pris sur leurs propre* 
livres contre Chambert. Ce débit et ce crédit 
n'étaient que des indications pour l'ordre de la 
comptabilité, et un fonds qui assurât le paie- 
ment , et n'avait par conséquent pas le caractère 
d'une provision (t). 

ARRâT. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Jourdc , 
avoc génér. ; — Attendu qu'il résulte des fait» 
constatés par l'arrêt attaqué, que Coudert et 
compag. ont reconnu Chambert et compag., de 
Paris , pour seuls débiteurs des traites litigieuses 

(l) M. Parrtenu» enneigne une doctrine contraire; 
Foy. Cou n de droit commercial, t. I", p. 607. et 
l'arrêt de U cour de Colmar, 7 dée. i8t5, p. 6», nol<». 
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par eux acceptées , et Lebaron-Desvé , de Caen, 
comme n'étant point garant de leur paiement; 
que, d'après ces faits , dont l'application appar- 
tient exclusivement aux juges ordinaires, et sans 
qu'il soit besoin de s'occuper de l'application à la 
cause de la loi du 19 mars 1817, l'arrêt attaqué 
ne présente aucune violation des art. n5 , 117 
et 121 c. com. — Rejette. 

Du I er décemb. 1818. — C. cass., sect. req.— 
M. Henrion , pr. — M. liorel , rap.— M. Nicod, 
avoc. 

Lorsqu'une lettre de change a été tirée par or- 
tire tt autrui , le tiré qui, nonobstant l'usage 
contraire , a acquitté cette lettre de change sans 
avoir reçu aucun avis de celui pour compte de 
qui elle était tirée, est néanmoins fondé à lui en 
répéter le montant , encore que celui-ci n'ait 
nullement profité des fonds : il suffit , dans ce 
cas, pour que le donneur d'ordre soit lié , que le 
tireur ait reçu de lui le mandat de tirer la lettre 
de change et que ce mandat n'ait pas été révoqué 
par un avertissement donné au tiré. 

La violation d'un usage du commerce non 
consacré formellement par la toi , ne donne pas 
ouverture à cassation. 

Lorsque les parties succombent respectivement 
sur quelques chefs , l'application des dépens est 
entièrement laissée à la prudence des juges. 

(Gazay C.Vidal.) 

Gazay, négociant à Nîmes , ayant à payer 
12,000 fr. au domicile de Micbel, a Marseille , 
écrit à ce dernier de tirer sur Champin, à Lyon, 
pour le compte de lui Gazay, jusqu'à concur- 
rence de cette somme. Michel répond à Gazay 
que , ne trouvant pas à négocier sur Lyon , il ve- 
«ait de se prévaloir de 3,272 fr., et qu'il l'invitait 
à lui faire promptement des remises pour le sur- 
plus. Presque immédiatement après, Gazay en- 
voya à Micbel des effets sur Paris pour 9,000 fr., 
nui furent payés aiu«i que la traite de 3,272 fr. 
Gazay n'avait donné aucun avis à Champin des 
lettres de change qui avaient dû être tirées sur 
lui, pour son compte, par Michel. Plus tard, 
Gazay et Vidal, gendre et représentant de Cham- 
pin , entrèrent en règlement de comptes. Vidal 
portait au débit de Gazay, 6,000 fr.,pour traites 
faites par Michel sur Champin, au compte de 
Gazay. Refus de Gazay d'allouer cette somme ; le 
tribunal de commerce, a considérant que dans l'u- 
sage du commerce, on n'accepte ni ou ne paie une 
traite tirée par un tiers pour compte d'autrui 
que sur l'avis de ce dernier, rejette du compte de 
Vidal les 6,000 fr. formant l'objet des traites de 
Micbel. » 

Appel par Vidal; arrêt de la cour de Nîmes 
du 7 février 1816 , qui a infirmé : « Considérant 
en fait qu'un mandat spécial fut donné à Michel , 
de Marseille, de tirer sur Champin, de Lyon, 
pour Gazay, ainsi qu'il conste de leur correspon- 
dance; et que, d'après l'article 1998 c. civ., le 
mandant est tenu d'exécuter les eugagemens du 
mandai aire; qu'ainsi IcsG.ooo fr. payés par Cham- 
pin de Lyou , d'après les ordres a lui donnes par 
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Michel, mandataire, et pour le compte de Ga- 
zay mandant, doivent être mis à la charge de ce 
dernier. 

Pourvoi par Gazay. Il soutient que, suivant 
un usage invariable dans le commerce , celui qui 
a fait tirer pour son compte une lettre de change 
par un tiers, donne toujours avis de la traite au 
tiré ; avis qu'il prétend indispensable pour que le 
tiré puisse payer avec sécurité Si le simple or- 
dre d'un tiers suffisait, les negocians seraient à 
la merci les uns des autres ( 1 ) 

11 est cepeudant un cas où l'avis peut n'être 
pas exigé , c'est quand le donneur d'ordre a pro- 
fité des fonds; mais cette exception unique tient 
au principe qui défend de s'enrichir aux dépens 
d'autrui. 

2 0 Violation de l'art. 1989 c. civ., d'après le- 
quel u le mandataire ne peut rien faire au-delà de 
ce qui est porté dans son mandat; » Michel a ex- 
cédé les bornes de son mandat en tirant sur Cham- 
pin , de Lyon , pour se couvrir de sommes dont 
lui Michel avait été payé. 

3° Enfin, il y a contravention aux art. i3o et 
i3i c. pr. civ. Dans l'espèce, Vidal , défendeur; 
élevait six chefs de réclamations; il a succombé 
sur tous , et le tribunal l'a condamné aux dépens. 
Sur l'appel, Vidal a abandonné quatre des arti- 
cles réclamés devant les premiers juges ; et , des 
deux articles qui formaient l'objet de son appel , 
il n'est que celui relatif à la lettre de change qui 
lui ait été entièrement alloué par la cour; car, à 
l'égard de l'autre, sa prétention a été reconnue 
exagérée, et sa demande réduite au cinquième. 
Cependant la cour royale a condamné Gazay non- 
seulement aux frais de la cause d'appel, mais en- 
core à tous les dépens de première instance : a 

(l) M. Pardessus? Traitèdes lettres de change, tom.i", 

ri. 14 1 . s'exprime ainsi : « L'usage de donner avis A ce- 
ui sur qui on tire une lettre de change est devenu en 
quelque sorte une loi parmi les negocians ; et . quoique 
le code de commerce n'impose point cette obligation , ou 
ne pourrait considérer comme mal fondé le refus de ce- 
lui qui , même ayant provision , ne voudrait pas accepter 
avant d'avoir reçu cet avis. » Plus loin , p. 195. le même 
auteur continue aiusi : « Outre que ces avis sont le seul 
moyen d'annoncer à celui sur qui la lettre est tirée île 
quelle manière la provision lui sera faite, et de l'engager 
à donner son acceptation , nous avons dit précédemment 
que celui a qui on présentait une lettre de change dont 
le tireur ne lui avait pas donne avis était fondé à refuser 
l'acceptation jusqu'à ce que cet avis lui fût parvenu . 
quand même 1/ aurait prxn-isiun entré les mains. » — 
— Nous ferons remarquer, sur la doctrine de M. Par- 
dessus , que l'usage où l'on est dans le commerce de n'ac- 
quitter une lettre de change que sur l'avis qu'on en a 
reçu du tireur,ou de celui pour le compte duquel elle est 
tirée , est une pure faculté qui appartient au tiré, de la- 
quelle il ne faut pas induire que, lorsqu'il a payé tans 
avis préalable , le tireur effectif ne soit pas oLIigé de lui 
tenir compte du montant de la lettre de change ainsi ac- 
quitté-. Sans doute, il peut en résulter pour ce demi r 
la perte du montant de la lettre de change, par suitn de 
l'insolvabilité du tireur par ordre; mais il a pu se garan- 
tir de ce danger en avertissant le tiré, et en lui faisant 
connaître quil ne persévérait pas dans l'ordre qu il 
avait donné. — Au surplus , l'usage dont il s'agit 
ici n'est couCrmc par aucuns disposition du code de 
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ordonné l'exécution de la plupart des chefs du ju- 
gement de première instance, et clic l'a totale- 
ment infirmé quant aux dépens. 

AU ABT. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Cahier, av. 
géu. ; — sur le premier moyen, attendu que la 
violation d'un simple usage qui n'est pas consacré 
pur une loi ne peut dounerouverture à cassation; 
— sur le second, attendu que l'arrêt dénoncé 
constate en fait, et qu'il est d'ailleurs établi par 
la correspondance, que Gazay avait donné à Mi- 
chel le mandat de tirer sur lui; — sur le troisième, 
attendu que les art. i3o et i3i c. pr. abandon- 
nent à la sagesse des juges , dans le cas où les par- 
ties succombent respectivement sur quelques 
chefs , l'application de la peine des dépens , et 
que, dans le procès particulier, la cour de Nîmes 
a pu puiser dans les circonstances les molifsd'une 
décision qui, sous ce rapport, est à l'abri de la 
censure : — Rejette. 

Du 14 août 1817. — C. cass., se et. req. — 
M. Botton, pr. — M. Lepicard , rap. — M. Jous- 
selin , av. 

Le négociant qui commande à un tien d'ache- 
ter pour son compte et lui donne ordre de tirer 
sur une personne désignée et de remettre les 
traites en paiement au vendeur des marchandises, 
ne peut être considéré comme tireur de ces mê- 
mes traites.— En conséquence , si le porteur non 
payé à l'échéance n'a pas exercé contre ce don- 
neur tt ordre des poursuites dans la quinzaine 
du protêt , celui ci ne peut opposer cette fin de 
non-recevoir au paiement des marclutndises qui 
lui est demandé , en offrant de prouver qu'il jr 
avait provision. (Ord. iG;3, tit. 5, art. 3 et i5. ) 

(Veuve Pouyct et Bis C. Delon.) 

Le 6 thermidor an i3 , Delon , négociant à Pa- 
ris, écrit à Lissonde, commissionnaire à Bayonnc, 
et le prie d'acheter pour son compte, des laines 
d'Espagne, et de les adressera Iierard et fils, 
banquiers à Paris, sur lesquels il l'autorise à ti- 
rer des lettres de change. Bcrardetfilsapostillcnt 
la lettre, déclarent adhérer à son contenu, et 
demandent que la facture des laines leur soit 
adressée directement. Lissonde reçoit la lettre 
d'ordre, le 1 \ messidor an i3,ct répond, le 17, 
qu'il s'y coulormera. — Le 27 fructidor an i3 , 
Lissonde mande à Delon qu'il a expédié à Iierard 
et fils, 36 balles de laine pour son compte , en 
* participation avec eux. Le même jour, il lire sur 
Bérard et fils pour 36,o34 fr. de lettres de change 
à l'ordre de la veuve Pouyet et Gis; et en en- 
voyant à ceux là la facture des laines , et en leur 
donnant avis des lettres de change tirées sur eux, 
il leur dit qu'ils pourront les passer en compte 
avec A. D. . c'est-à-dire , avec Antoine Delon. 
Des lettres des i3et 17 vendémiaire an 14, écrites 
par Lissonde à Delon , prouvent que celui-là re- 
gardait cette opération comme faite pour le 
compte de celui ci. Bérard et Gis font faillite 
avant l'échéance des traites , et après avoir pris 



livraison. Lissonde écrit , le 5 nivôse an 17, à De- 
lon , qu'ayant expédié les laines sous sa garan- 
tie, il espère qu'il fera honneur aux traites passées 
à son compte. La veuve Pouyet et fils, porteurs, 
ont fait protester faute de paiement; et ils ont 
ensuite, mais plus de quinze jours après, assigné 
Delon devant le tribunal de commerce de Paris , 
pour le faire condamner à rembourser, comme 
véritable acheteur des laines. 

Le 19 mai 1807, jugement oui , considérant 
qu'il résultait de la correspondance, i« qu'An- 
toine Delon avait réellement ordonné pour son 
compte , et à ses risqoes et périls, à Lissonde, l'a- 
chat des 36 balles de laines dont il s'agit, a° que 
Lissonde. a fidèlement et en tous points, exécuté 
la commission d'achat à lui confiée par Delon, et 
qu'il lui en a donné avis, a condamné ce dernier 
à payer aux veuve Pouyet et fils, porteur des 
traites fournies par son ordreet pour son compte, 
sur la maison Bérard, la somme de 36,o34 fr. , 
qui formaient le montant de ces traites. Appel , 
le 13 août 1807, arrêt infirmatif de la cour de 
Paris, — « attendu que Delon doit être considère' 
comme tireur des lettres de change, puisqu'il a 
donné ordre de les tirer; mais qu'il y avait pro- 
vision, de la part dudit Delon, ainsi qu'il est jus- 
tifié par les pièces de la cause; que, suivant Tord, 
de 1673, les poursuites contre les tireurs et en- 
dosseurs doivent être faites dans la quinzaine de 
l'échéance des lettres de change et, que , dans 
l'espèce, elles n'ont été commencées qu'après plus 
d'une année révolue.» 

Pourvoi pour fausse application des art. i3 et 
i5, tit. 5 de Tord, de 1073. Le défendeur a ré- 
pondu, que toute action contre le tireur, lorsque 
d'ailleurs il avait eu provision, était non-receva- 
blc, si elle n'avait pas été exercée dans le délai 
prescrit. Il soutenait que la cour, en réputant 
Delon tireur des lettres de change dont il s'agit, 
pour avoir donné l'ordre de les tirer, n'avait dé- 
cidé qu'une pure question de fait, et que, sous ce 
rapport, l'arrêt attaqué échappait à la censure de 
la cour suprême. 

M. Thuriot, substit., a pensé que celui dont I» 
signature ne se trouve pas sur des lettres do 
change, ne pouvait, quoiqu'il^ùt donné ordre de 
les tirer, eu être considéré comme le tireur, que 
quand l'art. i3, tit. 5 de Tord, de 1673, dit: Ceux 
quiauront tiré des lettres de change, seront pour- 
suivis en garantie dans la quinzaine, il ne dit pas: 
Ceux qui auronl donné Cordre de les tirer. Cette 
action ne peut jamais être intentée que contre 
ceux qui figurent dans ce contrat, qui ont ap- 
posé leur signature aux lettres de change par les* 

Suelles il s'exécute et se consomme, et qui par 
1 se sont soumis à une garantie dont ils sont af- 
franchis, suivant l'art. i5. si elle n'a pas été 
exercée contre eux dans le délai prescrit. 

ÀHHÊT. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Thuriot , 
subst. ; — Vu les art. i3 et i5, tit. 5 , de lord, 
de 1673 , qui veulent que les tireurs de lettres de 
change soient poursuivis dans la quinzaine de 
l'échéance , à peine par les porteurs ou eudos- 
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tcurs d'être déclarés non-rccevablcs ; — Et at- 
tendu que cette ordonnance ne considère comme 
tireur d'une lettre de changequeceluiqui mande 
à un tiers domicilié dans une autre ville, d'en 

fiayer le montant, et qui la signe en cette qua- 
ité; et qu'elle n'autorise pas à placer sur la 
môme ligne celui qui a donné ordre de la tirer, 
et qui ne l'a pas signée, quel que soit d'ailleurs 
le motif qui l'a déterminé à donner cet ordre ; — 
Attendu que Lissonde a seul signé comme tireur, 
les lettres de change dont il s'agit; cl que si A. 
Delon a donné ordre de les tirer, il ne les a pas 
signées . et n'a sans doute donné cet ordre que 
comme ayant commande l'achat et l'envoi à Bé- 
rard et (ils des laines en question dont les lettres 
représentaient la valeur ; — Attendu , d ailleurs , 
que ces lettres de change, tirées sur Bérard et 
fils, ne le sont que pour être par eux passées en 
compte avec Antoine Delon ; et qu'en cet état , ce 
dernier devait être plutôt regardé comme accep- 
teur de ces lettres, par l'intermédiaire de Bé- 
rard et fils, ou , du moins , comme co-accepteur 
avec eux ; —Attendu enfin qu'en assimilant, dans 
de semblantes circonstances, Antoine Delon à 
un tireur, et lui appliquant par suite la disposi- 
tion des articles ci dessus cités , l'arrêt attaqué a 
fait,- non-seulement une fausse application de 
ces articles, mais encore les a violés, puisqu'il en 
a étendu reflet à un cas non prévu , non écrit 
dans la loi à laquelle il a ainsi ajouté; — Casse. 

Du 16 août 1809. — Sect. civ. — M Murairc , 
p. pr. — M. Babille, rap. — MM. Joussclin et 
Cochu , av. 

Le porteur d une lettre de change tirée par or- 
dre et pour le compte dun tiers n'a pat , de ton 
chef et en vertu du contrat de change , une ac- 
tion directe contre le donneur d ordre. — // peut 
teulement agir contre ce dernier comme subrogé 
aux droitt dn tireur signataire de la lettre de 
change, tauflet exception! que le donneur d or- 
dre aurait à lui opposer. 

(Garagnon et comp. C. Martin-d'André et fils.) 

Le 1" déc. 1 S i s . la maison Bazilio Xenis, 
d'Odessa , tira ù l'ordre de E*stinger. sur Guérin 
de Foncin et comp. , de Paris, plusieurs lettres 
de change pour le compte des sieurs Joseph Ga- 
ragnon et comp., de Marseille, désignés dans les 
lettres de change par les initiales J. G., suivant 
un usage fréquemment pratiqué dans le com- 
merce. — Ces lettres, montant ensemble à 
4o,ooo fr. et payables à trois mois de date, fu- 
rent prolestées faute d'acceptation. Tous les en- 
dosseurs intermédiaires furent remboursé*; mais 
Martin-d'André et fils, derniers porteurs, n'ayant 
pu obtenir leur paiement du tireur, firent som- 
mation aux sieurs Guérin de Foncin de déclarer 
quelle était la maison désignée par les lettres 
initiales J. G. et comp.'f il leur fut répondu 
qu'elles indiquaient les sieurs Garagnon et 
comp., de Marseille. — Martin-d'André firent as- 
signer la maison Garagnon devant le tribunal de 
commerce de Paris pour fournir caution du paie- 
ment des lettres à l'échéance. — Garagnon et 
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comp. s'empressèrent de décliner la juridiction 
du tribunal de commerce de Paris, et de deman- 
der leur renvoi devant celui de Marseille, sur le 
fondement que le porteur d'une lettre de change 
tirée par ordre, et pour compte d'un tiers, n'a 
contre ce dernier que l'action indirecte du con- 
trat de mandat, comme subrogé aux droits du 
tireur, et non l'action directe dérivant du contrat 
de change. 

Martin-d'André déclarèrent qu'ils entendaient 
exercer, non l'action du mandat, mais celle ré- 
sultant du contrat de change; et, par jugement 
du 11 mai 1819. le tribunal rejeta le déclinatoire 
proposé par la maison Oaragnon. 

Jugement du ai juin 1819, qui déclara Mar- 
tin-d'André et fils non-rccevablcs , en leur réser- 
vant toutefois leurs autres droits et actions. — 
u Attendu que, bien qu'il soit de toute évidence 
que les ordres ou autorisations données par Ga- 
ragnon et comp., de Marseille , à Bazilio Xcnis , 
d'Odessa, ont pu occasioner la mise en circula- 
tion des lettres de change dont il s'agit, ce n'a 
été, de la part des uns et des- autres-, qu'avoir 
usé de la faculté autorisée parle S a de l'art. 1 11 
du code de commerce ; que si , dans cette occur- 
rence, l'art. 1 15 du même code énonce que celui 
pour le compte duquel la lettre de change est 
tirée , peut être passible de la provision , cela ne 
doit néanmoins s'entendre qu'à l'égard du tiré 
accepteur ou du tireur pour compte , qui , seuls , 
peuvent justifier du droit qu'ils auraient eu d'a- 
gir ainsi, et non en induire que le donneur d'or- 
dre primitif se trouve, et de plein droit , di- 
rectement obligé au titre envers les porteurs 
subséquens, par la simple désignation de lettres 
initiales de sa maison ne commerce; désignation 
qui peut s'appliquer indifféremment à des inté- 
rêts généraux ou privés , qui pourrait même être 
employée fictivement . et qui ne peut dés lors 
mériter la foi du porteur intervenant, soit parce 
qu'il en ignore l'identité ou la cause, soit parce 
que la loi a fait cette distinction en sa faveur : 
u Que le tireur pour compte d'autrui ne cesse 
pas d'être personnellement obligé envers les en- 
dosseurs et le porteur Reniement » ; dernière res- 
triction, qui, loin d'étendre la garantie, tout-à- 
fait imprévue , que l'on entendrait faire ressortir 
ici , reporte irrévocablement la solidarité établie 
par l'art. 140 , eutre les seuls signataires aux ti- 
tres , et, par occasion, au donneur d'aval spé- 
cial , selon les articles suivans; — u Attendu, 
dans l'espèce, que Garagnon et comp., qui au- 
raient donné l'ordre de disposer sur la maison 
Guérin de Foncin et comp., de Paris, n'ont en- 
tendu indiquer cet expédient facultatif que cou- * 
ditionnellemcnt , ainsi qu'il est d'usage dans le 
commerce, c'est-à-dire, afin de mettre le com- 
missionnaire à portée de se couvrir du déboursé 
qui pouvait avoir lieu pour leur compte, si l'ex- 
pédition par eux commandée se fût réalisée; — 
Attendu, à l'égard des porteurs, qu'il est impossi- 
ble de supposer qu'eux-mêmes ou leurs cédans, 
qui ignoraient complètement la signification des 
lettres initiales , aient pu y reconnaître un obligé, 
de plus, ou une sécurité équivalant à l'accepta- 
tion, ainsi qu'on voudrait le faire admettre ; — 
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Attendu enfin que la demande des sieurs Martin- cepteur; il l'est , au contraire, envers le tiers 
d'André et fils ne tendrait visiblement qu'à trou- entre les mains de qui passe la lettre de chance 
bler la sécurité commerciale si elle était admise..» qu'il a souscrite.— -Pourquoi cette différence dans 
— Sur l'appel, iolirmation par arrêt de la cour les rapports? C'est parce qu'il n'agit point vis- 
de Paris . du 3i août 1819 : « Attendu que celui à-vis de tous , en une seule et même qualité A 
qui ordonne de tirer est obligé comme le tireur l'égard de l'accepteur auquel il fait connaître le 
lui-même , et qu'il résulte de la correspondance donneur d'ordre , et qui doit s'entendre avec ce 
que les conditions auxquelles le mandat était dernier, il n'est qu'un simple mandataire, et n'en 
subordonné ont été remplies (1 ). * gage que son mandant. A lYgard des endosseur* 
Pourvoi par Garagnon et comp., pour viola- et du porteur qui ne connaissent que lui il est 
tion des art. n5, i4o et »G4 c. coin., desquels il un véritable commissionnaire ; d'où il suit qu'il 
résulte que celui qui a donné l'ordre de tirer une s'oblige personnellement. — Mais de là aussi il 
lettre de change ne peut pas être assimilé au ti- résulte qu'il n'engage point son commettant 
reur lui même, et oblige, comme celui-ci, en- Cette seeonde conséquence est corrélative avec 
vers les tiers-porteurs. — Signalons d'abord , di- la première.— Autrement , et si l'on ne veut voir 
sait leur défenseur, la distinction qui existe entre dans le tireur pour compte d'autrui qu'un roan 
le mandat et la commission. — Le mandat ordi- dataire vis à- vis des tiers-porlcurs comme vis-à- 
naire ne pouvait suffire aux besoin» du com- vis de l'accepteur, on est réduit à supposer une 
raerce. Les vérifications qu'il exige de la part des dérogation exorbitante aux règles du mandai 
tiers , la connaissance qu'il donne de la mission Peut-on hésiter entre un système qui les ren- 
du mandataire, ne sauraient se concilier avec la verse et une interprétation qui ne fait que les 
célérité et le secret, qui sont l'âme des opérations appliquer eu les combinant avec celles du con- 
commerciales. Un autre mode de stipulation était trat de commission. 

nécessaire pour prévenir des fraudes aussi désas- Une foule d'autres dispositions viennent con- 

treuses que faciles de la part des intermédiaires firmer cette vérité; ce sont les art. 1 18 lao et 

par qui se consom.menf , malgré les plus grandes ia8, i58, 178 et 18a. — Lorsqu'il s'agit de la 

distances, tant et de si rapides transactions. 11 forme de la lettre de change (art. 11 il, et de in 

faut, pour garantir tous les intérêts, que l'iutcr- provision à faire au tiré ( 1 1 5) , le législateur ne 

médiaire s'oblige personnellement envers le manque pas de parler de la lettre de change tirée 

tiers avec lequel il traite sans pouvoir engager par ordre et pour le compte d'un tiers- mais 

celui qui le fait agir. — De là le contrat de com- quand il vient à s'occuper des personnes qui doi- 

mission et sa différence avec le mandat, diffé- vent garantir au porteur l'acceptation et le paie- 

rence formellement consacrée par l'art. 1984 c. ment par le tire, il ne désigne plus que le tireur 

civ. et par l'art. 91 c. com.— Le mandataire n'a- et les endosseurs ; il ne fait plus la moindre men- 

Jissant qu'au nom de son mandant, ne s'oblige pas tion du donneur d'ordre. N'est-ce pas là une 

ui même envers le tiers avec lequel il contracte: nouvelle preuve que ce dernier n'est point ea- 

il n'oblige que le mandant, au nom duquel il rant, envers le porteur, du paiement et de l'ac- 

agit. Le commissionnaire agissant, au contraire, ceplation de la lettre de change ? Les art i64~ 

en son propre nom, s'engage personnellement 166, 167, 168, 169 et 170 parlent des droits et 

envers le tiers qui traite avec lui , et n'engage des recours du porteur, et ils ne désignent jamais 

pas le commettant pour le compte duquel il opère, que le tireur et les endosseurs. Il en est de même 

— Ce sont la deux conséquences également né- des art. i65 et suiv. 

cessaires , également évidentes de ce principe, Ce qui achèverait de lever tous les doutes s'il 

Îu'on ne peut avoir pour obligé que celui au nom pouvait en rester, c'est l'art. i4o, formant le 

e qui l'obligation a été contractée et dont on a paragraphe intitulé : De la Solidarité. On doit 

suivi la foi.— Ces caractères distinctifs de la com- trouver , sous ce titre , la désignation de toutes 

mission et du mandat ont été très-clairement ex- les personnes obligées au paiement de la lettre 

pliqués par M. Pardessus, Cours de droit com mer- de change. Or, que porte l'art. 140? « Tous ceux 

cial, t. i«% p. 570. ^ qui ont signé, accepté ou endossé une lettre de 

Les principes qui régissent la commission en change sont tenus à la garantie solidaire envers 

général s'appliquent-ils au cas particulier où un le porteur. • Voilà une disposition générale qui 

individu tire, pour un autre, des lettres de ne donne au porteur ponr obliges solidaires que 

change? L'art, inc. com. , dit que la lettre de le signataire, l'accepteur et les endosseurs. Hors 

changé peut être tirée par ordre et pour le compte de là , et à moins d'une disposition spéciale, le 

et un tiers— Jusque-la , les obligations de ce tiers porteur ne peut avoir d'autres garans.— Il est un 

et du tireur qui agit pour lui ne sont point en- cas pour lequel on trouve cette disposition spe- 

core déterminées. Toutefois, remarquons déjà cialesanslaquelleon ne pourrait sortir des limites 

que ces mots, par ordre et pour compte, sont posées par l'art. 140; c'est celui du donneur 

consacrés, dans le langage du commerce, pour ex- d'aval, qui est aussi solidairement tenu au paie- 

pritner la commission. — D'après l'art. n5, le ment de la traite, alors même qu'il ne s'est 

tireur pour compte n'est point obligé envers l'ac- obligé que par un acte séparé. Le législateur s'en 

explique positivement dans les articles suivans 

(1) La troisième chambre de 1. même cour a rendu. W e ' '4 a ) ! et ' P ar ce M e exception à l'art. i4o, 

le 7 .Tnl i8si . un arrëi entièrement oppose', par lequel " conhrmc encore la règle qu il vient de consa- 

«rlle a consacré le système adoplé par le tribunal de Crer. S il eut voulu que le tiers, pour le Compte 

commerce. de qui la traite est tirée, en garanlit le pie- 
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ment, comme le donneur d'aval, ne l'aurait-il 
pus également exprimé? Ne devient-il pas de 
plus en plus évident que toute l'économie de la 
loi résiste au système admis par l'arrêt dé- 
noncé? 

Martin -d'André et fils, défendeurs, soute- 
naient que l'arrêt attaqué était conforme à l'é- 

Suité naturelle et aux principes les plus constans 
u .droit civil et commercial. On a dit pour eux : 
Tout acte fait par un mandataire peut, dans l'in- 
térêt du tiers qui a traité avec lui , être considéré 
sous deux rapports, i° droits de ce tiers contre 
le mandataire; a° droits de ce tiers contre le 
mandant. — Sous le premier rapport, ou ce tiers 
a demandé au mandataire qu'il lui fit connaître 
les pouvoirs qu'il avait reçus, ou bien il a suivi 
sa (oi sur l'existence et le contenu du mandat. 
Au premier cas, le mandataire qui a fait con- 
naître ses pouvoirs n'est tenu de rien, même en 
ce qui excéderait les limites qui lui ont été fixées. 
Au secotid cas, le mandataire doit justifier des 
pouvoirs qu'il avait annoncés ; à défaut de quoi, 
il est tenu de ce qu'il a promis. Ce sont les prin- 
cipes du droit commun, enseignés par tous les 
auteurs, et consacres par les art. 1997 et autres 
c. civ. La législation commerciale les a modifiés 
dans l'intérêt du porteur d'une lettre de change 
tirée par mandataire; et, soit que ce dernier 
ait ou n'ait pas fait connaître ses pouvoirs au 
preneur , il est personnellement obligé au paie- 
ment de la lettre, art. n5 c. com. — Sous le 
second rapport, le tiers acquiert contre le man- 
dant, pour l'obliger à exécuter tout ce que le 
mandataire a promis, les mêmes droits que si le 
mandant avait contracté directement. Si le man- 
dataire a nommé le mandant, ou si, dès l'instant 
même du contrat , il a muni le tiers avec lequel il 
contractait, des preuves de sa mission , l'exercice 
de l'action du tiers contre le mandant n'éprou- 
vera aucune difficulté. Si, au contraire, le man- 
dataire s'est borné à dire qu'il avait pouvoir 
d'une personne dont il laissait ignorer le nom, 
le tiers ne peut sans doute connaître ce mandant 
tant que le mandataire ne lui fournit pas les ren- 
•cignemens nécessaires, et alors il se trouve ré- 
duit à n'agir que contre le mandataire. Mais ce 
résultat n'est pas la conséquence de ce que le tiers 
serait sans droit contre le mandant ; il provien- 
drait seulement de l'impossibilité d'agir où l'état 
des choses le réduirait: et, par conséquent, si 
un moyen quelconque lui fournit la preuve du 
mandant , il sera recevable et fondé à agir contre 
le mandant. C'est ce qu'établit Potbier, Contrat 
de mandat , n°» 87 et 88 , et ce que confirment 
textuellement les art. 1375 et 1998 c. civ. 

Dans l'ancienne jurisprudence commerciale, 
l'ordonnateur était soumis à la garantie, et le 
code de commerce n'a pas entendu changer cette 
jurisprudence. — Tous les auteurs français et 
étrangers professent que celui qui a donné {'ordre 
de tirer une lettre est tenu d'en payer le mon- 
tant, comme s'il l'avait tirée lui-même. {Vor. 
Savary , 4^ r parère ; Dupuis de la Serra , Art des 
lettres de change, chap. 16, n° 1 et n°9) ; il ré- 
duit sa doctrine à la maxime suivante : « Le por- 
teur peut répéter son remboursement de la lettre 
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de change acceptée et protestée faute de paie- 
ment, contre I accepteur, l'endosseur et le ti- 
reur, même les ordonnateurs de la tirer, dont il 
a eu la preuve , lesquels sont tous solidairement 
obligés, » (fojr. aussi Roque , Jurisprudence con- 
sulaire , tit. a, p. 333 et 34'i ; Phoonsen, Traité 
des Us et Coutumes du Change, chap. a5, n° la ; 
Frank. , Institutiones j'uris cambialis , liv. a , 
sect. 1" , tit. 1" , n» .19. Traité italien des Lois et 
Usages du Change de Baldasseroni , part, a, 
art. 17 et 18.) Ainsi, sous l'ancienne jurispru- 
dence , le donneur d'ordre était toujours consi- 
déré comme garant envers le porteur, et cette 
garantie existe chez tous les peuples de l'Europe. 

Le code de commerce a-t-il voulu changer ce 
système? a-t-il entendu mettre la France com- 
merciale dans un état d'isolement ? La négative 
est certaine. — Et d'abord il faut écarter tous les 
raisonnement que les demandeurs ont faits sur le 
commissionnaire. D'autre part , le tit. 6, liv. 1" 
c. comm. ne s'occupe pas de ceux qui font la 
commission des lettres de change et des billets à 
ordre ; il n'a eu en vue que les commiisionnaires 
en marchandises , ainsi que l'indiquent tous les 
articles du même titre. D'autre part, il est de 
toute évidence que le tireur pour compte d'au- 
trui ne peut être assimilé à un commissionnaire, 
puisque le premier crée des lettres de change 
dans l'intérêt de tiers qu'il indique , tandis qu'au 
contraire le second ne fait point connaître ceux 
pour lesquels il agit. — C'est donc uniquement 
dans le tit. 8, liv. 1", qu'il faut chercher la solu- 
tion de la difficulté. L'art. 110 déclare qu'une 
lettre de change peut être tirée à l'ordre d'un 
tiers , comme à l'ordre du tireur lui-même. L'ar- 
ticle m est encore plus précis : « Elle peut l'être 
par ordre et pour le compte d'un tiers. 1» De là ' 
on doit induire que le législateur a voulu mettre 
sur la même ligne le tireur pour son propre 
compte , le tireur pour compte d'autrui , et le 
tiers qui a donné l'ordre de tirer pour son compte 
et dans son intérêt. — Aussi l'art. n5 imposc-t-ii 
à ce dernier l'obligation formelle de faire la pro- 
vision, et l'art. 116 cxplique-t-il comment la 
provision est faite par celui pour le compte du- 
quel la lettre de change est tirée. — Maintenant 
quels sont, en cas de protêt, les obligations des 
tiers pour le compte desquels la lettre de change 
a été tirée? Le tiers, par l'ordre et pour le 
compte de qui la lettre de change a été tirée, est 
tenu , solidairement et directement, de garantir 
et de rembourser le porteur, comme il l'était 
sous l'empire de la législation et de la jurispru- 
dence, qui a précédé la publication du code. — 
A la vérité, l'art. 140 ne soumet à cette garantie 
que ceux qui ont signé, accepté ou endossé, et 
on induit de là que les donneurs d'ordre sont ex- 
ceptés de cette disposition. — Mais, d'une part , 
l'art. 140 ne s'occupe que de la solidarité, et les 
tiers indiques pourraient être tenus à garantie , 
quoique non solidairement. D'autre part, cet 
article n'est qu'indicatif; il n'est pas limitatif, 
ainsi que le justifie l'art. 1^2 du code à l'égard du 
donneur d'aval. — Les demandeurs ont aussi ar- 
gumenté de l'art. 164. De ce qu'il désigne tous 
ceux qui peuvent être poursuivis en garantie ou 
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Du 19 décembre i8ai.— C. cas»., sect. civ.— 
M. Brisson, pr.— M. Carnot, rap.— MM. Nicod 
et Loiscau , av. 
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en remboursement par le porteur , et qu'on ne 
truuve ji.ii dans cette énumération l'ordonnateur 
de la lettre de change , ils tirent la conséquence 
que l'intention du législateur a été de le sous- 
traire à la garantie envers le porteur. — Il est 
aisé de répondre à cet argument par l'observa- 
tion que nous venons de faire ; et nous ajouterons 
que, si l'art. \i>\ garde le silence sur l'obligation 
de l'ordonnateur, c'est le cas de la régler par le 
droit commun et de lui appliquer les principes 
du code civil sur le mandat. 

arrêt ( apr. Jélib. en ch. du conseil ). 

LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Jourde, 
»v. gén. ;— Vu les art. 1 18, i4o et i4a c. coin.— 
Attendu que l'on ne peut être oblige que par des 
engagemens volontairement contracter, ou que 
par lu force de la loi ; que le donneur d'ordre n'a 
pas contracté avec le porteur de la lettre de 
cbange ; qu'il est intervenu un simple contrat de 
mandat entre le donneur d'ordre et le tireur de 
la lettre ; d'où il suit que le porteur ne peut avoir 
d'action directe contre le donneur d'ordre résul- 
tante de la convention, et qu'il ne pourrait dès- 
lors avoir d'action directe contre lui que par la 
force de la loi ; que le code de commerce intro- 
ductif d'un droit nouveau sur la matière des 
lettres de ebauge tirées par ordre et pour compte 
d'un tiers , est la seule loi à consulter, et que ce 
code ne donne aucune action directe au porteur 
contre le donneur d'ordre; que les art. 118 
et 140 , qui s'occupent de la garantie du porteur , 
ne lui donnent action que contre les signataires 
de la lettre , tireurs , endosseurs, accepteurs, et 
eue le donneur d'ordre n'est ni tireur, ni en- 
dosseur, ni accepteur ; qu'aucun article du code 
ne l'a assimilé à aucun d'eux; que le législateur 
n'aurait pas négligé de faire peser la garantie sur 
lui, s'il avait été dans son intention qu'il en fut 
ainsi; qu'il l'aurait placé au même rang que le 
donneur d'aval par acte séparé, comme il l a fait 
dans l'art. if\'i; que cette exception au principe 
général établi par les art. 118 et i4<>, au regard 
du donneur d'aval, ne peut être étendue d'un 
cas à l'autre; qu'au contraire elle confirme la 
régie; qu'il résulte de là que le porteur n'a pas 
d'action directe dérivant du contrat de cbange 
contre le donneur d'ordre ; et que , s'il veut en 
exercer une, ce ne peut être que l'action du 
mandat par subrogation au tireur son garant; 
que, cette action étant pure personnelle . il doit 
la porter pardevant le juge du domicile du don- 
neur d'ordre, et subir toutes les exceptions que 
le donneur d'ordre aurait à faire valoir contre 
son mandataire ; que cependant la cour royale de 
Paris a jugé que le défendeur, porteur des lettres 
de cbange en question , avait une action directe 
dérivant du contrat de cbange contre le deman- 
deur, donneur d'ordre, indiqué dans les lettres 
par de simples initiales; que la cour royale n'a 
p * le juger ainsi sans excès de pouvoir, en sup- 
posant dans la loi ce qu'elle n'a pas dit, et 
«'écartant ainsi ouvertement de ses dispositions ; 
— Par ces motifs, casse (1). 
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SECTION III. — De l'acceptation. 

1. Le porteur d'une lettre de change a le droit 
d'en requérir l'acceptation ; ce droit est en géné- 
ral facultatif, il ne devient une obligation que 
dans deux cas. Premièrement, lorsqu'il s'agit 
d'une lettre de cbange à un temps de vue , parce 
que c'est alors la date de l'acceptation qui fixe 
1 échéance de la lettre de change.- La présentation 
à l'acceptation doit être faite dans certains détais 
sous peine de perdre le recours en garantie con- 
tre les endosseurs et même contre le tireur qui 
prouve que la provision était faite. Ces délais 
sont ceux prescrits par l'art. iGoc. com. Le code 
avait gardé le silence à l'égard des lettres à jours 
et mois de vue payables en pays étrangers : ou 
n'avait appliqué l'art. 160, qu'aux effets tirés de 
France sur les établissemens français, mais la 
loi du 19 mars 1817 a comblé celte lacune. Il est 
quelquefois d'usage dans le commerce de se bor- 
ner a viser, au lieu d'accepter, les lettres de 
change à temps de vue : le visa est quelquefois 
daté seulement et quelquefois aussi daté et 
signé : on se demande si le porteur peut se con- 
tenter de ce visa et ne perd pas son recours 
contre les endosseurs et le tireur faute de paie- 
ment à l'échéance? En supposant qu'un visa 
même daté et signé ne peut être considéré comme 
une acceptation (question que nous examine- 
rons plus bas ) , nous pensons que rien ne peut 
suppléer l'acceptation régulière. L'art. i3i c. 
com. l'exige formellement, et il n'est pas indiffé- 
rent aux tireurs et endosseurs d'av oir un co obligé 
de plus : faute d'acceptation dans les délais vou- 
lus, ils auraient pu prendre des mesures pour que 
leur signature ne restât pas en souffrance à l'é- 
chéance. Un visa ne dispense donc pas le porteur 
d'une lettre de change à un temps de vue de 
la faire protester faute d'acceptation, s'il veut 
conserver un recours valable contre ses cessiou- 
naircs. 

2. Le second cas dans lequel le porteur est 
obligé de requérir l'acceptation, c'est lorsque son 
cédant lui en a fait une obligation. On conçoit qu'il 
importe à tous ceux dont la signature figure sur 
un effet d'être assurés qu'à l'échéance le tiré ne 
refusera pas le paiement : un cédant peut donc 
imposer a son cessionnaire l'obligation de pré- 
senter l'effet à l'acceptation. Quelle peine en- 
courrait-on , si on négligeait de faire accepter? 
Perdrait on «on recours en garantie contre Je cé- 
dant ? Nous ne le pensons pas , parce que le ces- 
sionnaire n'a accepté qu'un mandat différent du 

• été plaidée en audience solennelle, et jugée coofor- 
niémcut à la décision de la cour suprême. 

Du i« r mai i8»». — M. Curei , pr. — M. Boullenger , 
.y. gén. — MM. de Malherbe et Thil . av.-La cour de 
Paris a rendu, aussi en audieuce solennelle, un arn-t 
semblable le 1$ juillet l8ss. -(Farrooilb C. Mcdard- 

•) 
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contrat de change. Mais le recourt que l'on con- 
serverait serait illusoire; on serait exposé à une 
action en dommages-intérêts et repoussé par 
cette exception dans la demande en rembourse- 
ment. Telle est aussi la doctrine de MM. Pardes- 
sus, t. a, 4>9- Vincens, t. a, p. a4&\ 

3. Le porteur peut requérir l'acceptation de 
deux manières , ou par lui-même ou par un inter- 
médiaire. Lorsqu'il la demande lui même, il se 
pre'sente au tiré , s'il est sur les lieux , ou bien , il 
envoie l'effet par lettre , s'il est en relation avec 
le tiré , en le priant de le lui retourner revêtu de 
son acceptation. Lorsque le porteur emploie un 
correspondant , c'est un mandat qu'il confie : le 
mandataire contracte des obligations qu'il ne 
pourrait négliger qu'à ses risques et périls. Ce 
mandat est ordinairement exprime dans la cor- 
respondance, par ces mots : faire le nécessaire. Le 
mandataire doit donc requérir l'acceptation sans 
retard ; en cas de refus , se présenter à toutes les 
indications mises pour accepter au besoin; il doit 
retirer la traite, la faire protester si elle n'est 
pas acceptée; après l'avoir retirée, il ne peut la 
rendre à l'accepteur pour en biffer l'acceptation ; 
en un mot , il représente le porteur dont il doit 
soigner les intérêts comme les siens propres. Sa 
négligence, sa faute, et à plus forte raison son 
dol, l'exposent à des dommages-intérêts. 

4- Le refus d'acceptation se constate par un 

ftrotêt faute d'accepter. Le porteur n'est obligé à 
c lever que dans le cas où la loi et la convention 
lui font un devoir de présenter la lettre de change 
à l'acceptation. Dans ce cas , le protêt doit être 
fait soit dans les délais de l'art. 160, lorsqu'il 
s'agit des effets à un temps de vue, soit sans au- 
cun retard, s'il s'agit d'un mandat imposé par le 
cédant au cessionnaire. Ce protêt est à peu près 
dans la même forme que celui qui constate le re - 
fus de paiement. Il n'est pas nécessaire que ce 
soit le propriétaire même qui fasse protester. 
Tout individu porteur, même par un endos en 
blanc, a ce droit, s'il a été chargé de faire pré- 
senter la traite à l'acceptation : l'intermédiaire 
fait aussi protester au nom de son correspon- 
dant. \ 

5. Nous avons vu, sect. I", que la lettre de 
change pouvait être tirée sur un individuet paya- 
ble au domicile d'un tiers : ù quel domicile l'ac- 
ceptation doit-elle être demandée et le protêt 
levé? MM. Merlin , Rèp , v° Provision , et Par- 
dessus, t. a, n. 4^3 et £5i , enseignent que c'est 
toujours au domicile du tiré saus considérer le 
lieu où la lettre est payable. M. Vincens, t. a , 
p. a5o,cst d'uneopinion contrairc.Nous croyons 
qu'une distinction est ici nécessaire : trois cas 
peuvent se présenter : i° ou bien le domicile du 
paiement n'est pas indiqué , par exemple lors- 
qu'une lettre de change est tirée sur Paul de 
Lyon , payable dans Paris , et alors il est évident 
que la traite doit être présentée à Paul à Lyon 
pour qu'il indiquc,en acceptant, Iclieu où le paie- 
ment se fera dans Paris, l'art. ia3 c. com. pré- 
voit ce cas ; a° ou bien , le domicile réel du tiré 
n'est pas indiqué, et au contraire le domicile élu 
J'est clairement , par exemple si un effet est tiré 
sur Paul, payable à Paris, telle rue, cl alors 
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comme la résidence de Paul n'est pas connue , ii 
n'est pas possible de présenter l'effet à un autre 
domicile que celui indiqué par le paiement. 
3° Mutin , ou bien le domicile élu et le domicile 
réel sont l'un et l'autre mentionnés sur l'effet, 
comme dans le cas d'une lettre de change tirée 
sur Paul , demeurant à Paris , telle rue , payable 
à Lyon au domicile de Jacques. C'est alorsque la 
difficulté est vraiment sérieuse , et qu'elle le de- 
vient davantage encore si on la suppose élevée à 
l'occasion d'une lettre de change à un temps de 
vue laquelle doit être présentée à l'acceptation 
dans un certain délai sous peine de déchéance à 
l'égard des tireurs et endosseurs. On dit, d'un 
cote, que l'acceptation est une déclaration que 
le porteur demande au tiré, que c'est donc à lui 
qu il doit s'adresser et non au domicile du tiers 
qui n'est pour rien dans le contrat; que le plus 
souvent le tiré ne se trouve pas au domicile élu, 
qu'il se borne à envoyer des fonds pour le paie- 
ment. D'un autre coté, on répond que l'accep- 
tation est la promesse de payer, que le tiré s'est 
obligé à faire donner cette promesse au porteur 
s'il la requiert ; que cette promesse tient en quel- 
que sorte au paiement lui-même, qu'elle est la 
première partie de l'obligation , que c'est donc 
au lieu indiqué pour l'accomplissement du con- 
trat qu'il faut la requérir ; qu'enfin ni la loi ni la 
convention n'imposent au porteur le devoir, Quel- 
quefois gênant, d'aller chercher la prnmessedans 
un lieu et le paiement dans un autre. Qu'enfin, si 
le tiré ne peut se trouver au domicile élu, pour 
accepter, rien ne s'oppose à ce qu'il donne à quel- 
qu'un le mandat de le faire pour lui. Ces raison- 
nement ne sont pas sans force : cependant il nous 
semble plus conforme à la saine raison de deman- 
der uue promesse dans un lieu où celui qui doit 
la faire a son domicile ordinaire , plutôt que dans 
celui où il ne réside pas et où il n'est même pas 
obligé de setransporter pour faire payer la lettre 
de change. Le mandat pour accepter, donné à 
une autre personne que le tiré, offre des dangers 
et donnerait lieu à beaucoup de contestations. 
Du reste, la question est difficile, elle demande- 
rait une solution de la part du législateur. 

G. Le tireur et tous les endosseurs sont obligés 
de procurer l'acceptation au porteur. Cette obli- 
gation est solidaire; elle pèse même sur celui qui 
n'aurait apposé sa signature sur l'effet que par 
complaisance et n'aurait point reçu la valeur. 
L'ord. de 1C73 était obscure sur ce point. Elle 
autorisait le protêt faute d'acceptation : on en 
avait conclu que le porteur avait dès-lors un re- 
cours à exercer contre le tireur, parce qu'il avait 
compté en recevant la lettre avoir un obligé de 
plus en la personne du tiré. / ' ojr. Joiissc , note 4 
sur l'art, a, tit. 5, Pothier, n» 70. Mais ce recours 
n'avait pas été étendu aux endosseurs. Le code 
de commerce a été plus loin , il a soumis ces der- 
niers à la responsabilité du défaut d'acceptation 
parce que chaque endosseur devient pour ainsi 
dire tireur à l'égard des endosseurs postérieurs. 
Voy. Locré, art. tao. — D'après l'art. lao . sur 
la notification du protêt, les endosseurs et le ti- 
reur sont donc tenus de donner caution pour as- 
surer le paiement à l'échéance, ou d'en effectuer 
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le remboursement avec les frais de protêt et du 
rechange. On avait prétendu que , dans le cas où 
le tireur ou les endosseurs préféreraient rem- 
bourser, ils devaient être autorisés à retenir l'in- 
térêt du montant de la lettre de change, au cours 
de la place , depuis le jour du remboursement à 
celui de l'échéance. Mais cette prétention, qui 
avait été accueillie par les rédacteurs du code , 
fut repouss.t r au conseil d'État par le motif qu'il 
ne devait pas être permis de changer la conven- 
tion faite avec le porteur en payant avant le terme 
dans la vue dese ménager des intérêts. Mais puis- 
que la solidarité existe entre tous les endosseurs 
et le tireur, suffit-il que l'un d'eux seulement four- 
nisse caution ou bien le porteur peut-il exiger 
une garantie de chacun? Il a deux marches à sui- 
vre; il peut s'adresser collectivement à tous les 
endosseurs et au tireur, et alors ceux-ci peuvent 
s'entendre pour lui fournir une caution. Ou bien, 
il peut s'adresser à l'un des coobligés de préfé- 
rence aux autres et celui-ci , après avoir fourni 
sa caution, a droit de recourir contre ceux qui le 
précèdent pour en obtenir la même garantie ou 
le remboursement, en vertu du principe général 
que chaque endosseur est tenu envers son cédant 
et tous ceux qui le suivent. La solvabilité de la 
caution est jugée par le tribunal en cas de con- 
testation. La caution admise n'est solidairement 
obligée qu'avec celui qu'elle a garanti. 

Ce recours du porteur entre ses obligés soli- 
daires, présente quelquefois des difficultés d'exé- 
cution. La traite peut n'avoir été présentée à 
l'acceptation qu'à une époque rapprochée de l'é- 
chéance, et le porteur n'a pas toujours temps suf- 
fisant pour renvoyer l'effet à ses obligés et se le 
faire retourner pour demander le paiement au 
tiré à l'époque indiquée. Dans ce cas, le porteur 
garde la lettre, se borne à envoyer le protêt qui 
constate le refus d'accepter : si ceux contre les- 
quels il agit offrent de rembourser, comme ils ne 
peuvent effectuer ce remboursement qu'autant 
qu'on leur rend le titre, le porteur peut exiger 
le dépôt de la somme offerte dans une caisse pu- 
blique. 

7. Le tiré n'est point obligé d'accepter la Icttro 
de change fournie sur lui ; son refus ne donne au- 
cun droit au porteur d'agir contre lui, sauf lo 
cas dont nous parlerons plus bas. Mais il doit ac- 
cepter ou refuser à présentation , ou au plus tard 
dans les vingt-quatre heures. Ce délai lui est ac- 
cordé afin qu'il réfléchisse sur le parti qu'il doit 
prendre. Il peut , pendant ce temps, recevoir du 
tireur la lettre d'avis s'il ne l'a point encore reçue, 
ou si la traite annonce qu'il est prié de la payer 
sans autre avis , il examine s'il a des fonds appar- 
tenant au tireur. Après vingt quatre heures, il 
doit rendre la traite acceptée ou non. Sous l'or- 
donnance de i6;3, lorsqu'il la retenait plus long- 
temps, il étaitfnsé avoir accepté, {foy. Jousse, 
tit. 5, art. a, ) Le code actuel ne lesoumet 
qu'à des dommages-intérêts envers le porteur 
(art. ia5). 

Cette disposition est plus équitable parce que 
le tiré peut n'avoir causé aucun préjudice au por- 
teur en retenant la traite plus long temps. Les 
tribunaux sont donc seuls appréciateurs diidom- 
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mage , et l'application de la peine dépend entiè- 
rement des circonstances. Du reste , le tiré n'a 
pas besoin d'une sommation pour être mis en de- - 
meure; la seule expiration du délai suffît. Tant 
qu'il couserve la traite, il peut biffer l'acceptation 
qu'il y aurait d'abord apposée, et le porteur n'a 
pas le droit de s'en plaindre. Dans l'usage , celui 
qui présente une traite à l'acceptation n'en tire 
point de reçu; il se confie à la loyauté du tiré. 
Cependant il pourrait en exiger un, et le tiré ne 
serait pas en droit de le lui refuser; s'il en était 
requis, il serait même tenu de constater l'heure 
à laquelle le dépôt lui aurait été fait. Nous pen- 
sons que le porteur serait autorisé à faire immé- 
diatement protester si on ne voulait pas lui déli- 
vrer une reconnaissance du dépôt. On ne saurait 
le blâmer de cette mesure de prudence , qui sem- 
ble tout-à-fait dans l'esprit de l'art. ia5 c. com. 11 
nous parait même qu'un commissionnaire, chargé 
par son commettant de requérir l'acceptation, 
ne devrait jamais négliger cette précaution , qui 
peut lui éviter des difficultés soit de la pari du 
tiré, lorsqu'il se présente pour retirer une traite 
non endossée a son profit , soit de la part du com- 
mettant , qui peut lui demander compte de l'exé- 
cution du mandat dont il s'est charge. A défaut 
de reconnaissance, la preuve testimoniale serait 
admissible pour constater Je moment de la pré- 
sentation de la traite. 

8. Le tiré , avons-nous dit , est maître de refu- 
ser l'acceptation ; mais le peut il toujours impu- 
nément? Qu'il ne soit pas contraint, malgré lui, 
de devenir partie au contrat de change, c'est ce 
qui ne peut faire de doute; mais il peut avoir 
contracté explicitement ou implicitement des 
obligations dont l'inaocom plissement lu soumet à- 
des dommages-intérêts. 

Plusieurs cas peuvent se présenter : avant de . 
tirer la traite ou de la prendre à la négociation , 
le tireur ou le preneur demandent au tiré s'il ac- 
ceptera ; celui-oi répond qu'il y fera honneur. 
Après avoir été informé de la création de la lettre 
de change fournie sur lui, il répond qu'il accep- 
tera. Le tireur, après avoir tiré , envoie des fonds 
pour payer telle traite; le tiré la reçoit, et ne re- 
fuse par lacommission qui lui est donnée. Enfin, 
sur la demande d'un correspondant de lui per- 
mettre de fournir sur lui des lettres de change, le 
tiré donne l'autorisation ; certes dans tous ces cas 
il contracte un engagement auquel il ne peut se 
soustraire par caprice et sans de justes motifs, tels 
que , par exemple , s'il a promis à condition qu'on 
lui ferait les fonds, ou s il survient des change- 
mens tels, à la fortune du tireur, qu'il s'expose- 
rait en acceptant à découvert. Mais s'il ne peut 
alléguer aucune raison valable pour refuser 
l'acceptation , il doit être condamné à des dom- 
mages-intérêts qu'il appartient aux tribunaux 
d'apprécier. 

Le porteur pourrait exercer cette action , 
comme étant aux droits de celui auquel la pro- 
messe aurait été faite. En serait-il de même si, me 
trouvant débiteur d'une personne pour une dette 
commerciale , arrêtée, reconnue, je refusais d'ac. 
cepter la traite fournie sur moi par mon créan-i 
cier? Nous ne le pensons pas, parce qu'il n'c*V 
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pas permis à un créancier d'empirer le sort de son 
débiteur, et que ce serait l'empirer que de le for- 
cer à changer la nature de sa créance en le for- 
çant à accepter. En effet, il pourrait être disirait 
de ses juges naturels en cas de non paiement , 
exposé à des droits de rechange et de compte de 
retour, (fojr. MM. Merlin, Rèp., v° Leit.de 
change; Pardessus, t. a, p. 4'4 > Vin cens. t. a, 
p. 191. ) 

9. Il arrive quelquefois que le propriétaire 
d'une lettre de change l'adresse ou en transmet 
la propriété au tiré lui-même : si celui-ci n'est pas 
dans l'intention d'accepter, que doit-il faire ? 
Taire protester sûr lui-même, sans nul doute, 
qu'il soit porteur en vertu d'un endossement ou 
«ans endossement, et ensuite la retourner à son 
mandant ou à son cédant; mais s'il avait pris la 
traite à la négociation et en avait compté la va- 
leur à son cédant, serait-il censé avoir accepté, 
pourrait-il se dispenser du protêt faute d'accep- 
tation, et revenir à l'échéance, s'il ne voulait pas 
payer, exercer son recours? Des circonstances 
dépendrait sans doute la décision; cependant, 
quoiqu'en règle générale, le porteur ne soit pas 
tenu de faire accepter, il y aurait ici un silence 
coupable; et si, dans l'intervalle, les garanties 
des endosseurs contre le tireur avaient été dimi- 
nuées, il nous paraîtrait juste d'en faire peser le* 
conséquences sur le tiré.— Si , après être devenu 
cessionnaire , le tiré accepte, peut-il négocier? 
M. Vincens , t. a . p. 268 , enseigne la négative , 
parce que les qualités de créancier et de débiteur 
a'etant réunies en la même personne , la dette 
s'est trouvée éteinte. Cette opinion nous parait 
fondée en droit , et nous ne pensons pas que les 
eessionnaircs du tire pussent exercer leur re- 
cours, en cas de non paiement, à l'échéance, con- 
tre les endosseurs antérieurs à l'endossement au 
profit du tiré. 

10. Le tiré peut-il retenir la lettre qui lui est 
présentée à l'acceptation pour son débiteur, ou 
ne l'accepter qu'à condition de se payer à lui- 
même à l'échéance? Sur la première partie de 
cette question , nous pensons que le tire ne serait 
pas en droit de retenir la traite , perce qu'elle ne 
constituerait pas un titre de créance échu et sus- 
ceptible d'être compensée avec un autre créance. 
L'acceptation n'est d'ailleurs pasdonnéeau profit 
de tel ou tel porteur ; mais au profit du porteur à 
l'échéance, et l'accepteur tic remplirait pas son 
mandat envers le tireur si, de sa propre autorité, 
il conservait le titre entre ses mains, en empê- 
chant la négociation et le paralysait, pouminsi 
dire , avant l'échéance. Quant à l'acceptation de 
payer à soi-même , Dupuy de la Serra*, ch. 8. et 
Fothier, n° 47* ont soutenu qu'elle était valable. 
Le premier tic ces auteurs va même plus loin ; il 

f>ense que le tiré, en acceptant . peut se réserver 
e droit de compenser, même avec celui au profit 
duquel la lettre de change a été créée , quel que 
«oit le nombre des endosseurs postérieurs. M . V in- 
cens, t. a, p. >\ \ . réfute ces opinions, qui , si 
elles étaient admises, seraient destructives du 
contrat de change. 11 établit que des accepta- 
tions de ce genre ne sauraient /tre considérées 
que comme des acceptations conditionnelles rc- 
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firouvées par la loi , et que le porteur devrait 
aire protester par refus d'acceptation. M. Par- 
dessus, t. a, p. 44° » embrasse aussi cette opi- 
nion ; mais il enseigne que le porteur ne serait 
pas rcccvable à recourir contre les endosseurs et 
le tireur, parce que les obstacles à l'acceptation 
ne viennent pas de leur chef. .Nous ne pouvons 
partager son avis; les tireurs et endosseurs sont 
obliges de faire donner l'acceptation pure et sim- 
ple : or, l'accepteur, qui n'accepte qu'avec réserve 
de se payer à lui-même , n'accomplit pas le man- 
dat qui lui a été donné. 

11. Avant Tord, de 1673, on admettait que l'ac- 
ceptation pouvait être verbale et prouvée par té- 
moins. Cette ordonnance exigea qu'elle eût lieu 

Ear écrit , et le code a du suivre cette sage régie, 
a première condition , pour la validité d'une ac- 
ceptation , c'est qu'elle soit signée : le défaut de 
signature empêche que l'engagement ait eu «au- 
cune existence. M. Pardessus pense qu'un para- 
phe pourrait, dans certains cas, être considéré 
comme signature. Il faudrait que l'usage du négo- 
ciant,' d'accepter de cette manière, fut bien con- 
staté pour qu'il fut obligé, car la loi est formelle. 
Il n'est pas nécessaire que l'acceptation exprime 
la somme à payer, puisque cette mention se 
trouve dans le corps de la lettre de change. Ce- 
pendant, il est prudent de l'exprimer : le corps de 
la lettre de change peut être altéré; une somme 
plus forte peut être adroitement substituée à une 
somme moindre, sans qu'on parvienne à décou- 
vrir l'auteur de l'altération. L'accepteur se trou- 
vera donc quelquefois obligé envers le tiers de 
bonne foi qui a fourni la valeur intégrale; il pourra 
être oblige, parce que le titre fera foi jusqu'à la 
preuve de l'altération, et que cette preuve ne sera 
pas toujours possible. S'il parvient à la faire, il 
ne sera tenu qu'au paiement de la somme pour la- 
quelle il a réellement accepté, parce qu'il n'est 
point responsable du dol et de la fraude commis 
par autrui. 

1a. L'art. laa c. com. porte que l'acceptation 
est exprimée par le mot accepté; celte expression 
est-elle sacramentelle , l'acceptation en terme» 
equivalens serait-elle nulle? Les auteurs ensei- 
gnent la négative. Voy. M. Locré, sur l'art, laa. 
(Selon lui, l'objet de la disposition a été d'indi- 
quer le mode d'exécution de l'art. 11 \ qui défend 
les acceptations conditionnelles.) M. Pardessus , 
t. a, p. 43; M. Merlin, Rèp. v° Accept. de lett. 
de ch., v° Lett. de ch. M. Vincens , t. a , p. a5a , 

Rense cependant que le mot est sacramentel, 
ous ne partageons pas son opinion; il serait par 
trop rigoureux de considérer comme nulle une 
acceptation conçue en ces termes : Je paierai, je 
ferai honneur, j' acquit ferai , et autres locutions 
aussi précises. Mais il faut qu'elles soient claires, 
non équivoques. Onx'est demandé si un vu signé 
équivaut à une acceptation? Labour do Turin 
l'a décidé affirmativement , comme on le verra 
ci-après. Quels que fussent les anciens usages sur 
certaines places, nous ne saurions adopter cette 
opinion ; le mot vu est susceptible d'une inter- 
prétation nui n'emporte pas l'intention d'accep- 
ter. Quand il a'agit surtout d'une lettre de change 
à un temps de vue > le visa n'a d'autre cfict que 
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de faire courir les jours de Tue; le tribunal de 
commerce de Paris le décide toujours ainsi : le 
36 décembre 18:18 , il a même refusé le caractère 
d'acceptation aux mots auivans signes par le tiré : 
vu pour payer le.... ta somme de... 

i3. L'acceptation doit-elle être mise sur la let- 
tre de change même, ou bien est-il permis de la 
donner par acte séparé , notamment par lettre 
missive? M. Locré, sur l'art, iaa c. com. nous 
enseigne que le conseil d'Etat n'a pas entendu 
proscrire les acceptations par actes séparés usi- 
tés dans beaucoup de pays. M. Mei lm . Rép. , 
v° Lettre de ch., soutient cette opinion, qui 
est aussi celle de MM. Pardessus, t. a, p. 435 
et 4*7 1 et Vincens, t. 2 , p. 260. Mais on peut lui 
opposer un arrêt de cassation du 16 avril i8a3 
{roy. plus bas) ,qui a jugé la question in ternti- 
nis. M. Merlin s'est attache à réfuter ce arrêt 
dans son Rép. , cependant il ne laisse pas que 
d'être une autorité imposante. Nous devons (lire 
que depuis qu'il a été rendu , le tribunal de com- 
merce de Paris a constamment decidcfqu'uhe ac- 
ceptation ne pouvait se faire par acte séparé, et 
notamment par lettre missive II est donc au 
moins prudent, pour éviter les contestations, 
d'exiger l'acceptation sur le titre même (1 ). 

i.j- Il n'est pas nécessaire que l'acceptation soit 
datée, à l'exception du cas ou la lettre de change 
est à un certain temps de vue. Alors, la date fixe 
l'époque du paiement ; mais, dans ce dernier cas, 
le défaut de date n'amiulic pas l'acceptation, seu- 
lement il rend la lettre exigible au terme y ex- 
primé, à compter de sa date; c'est-à-dire que si 
la lettre est tirée du 1" janvier, à 90 jours de 
vue , par exemple , elle est payable le go* jour, à 
compter du i* r janvier. On demande si le défaut 
de date de l'accptation empêcherait le porteur 
qui n'aurait pas lait protester à l'échéance calcu- 
lée d'après la date de la traite, d'exercer son re- 
cours contre les obligés; ou bien s'il pourrait 
être admis à prouver l'époque réelle où l'accepta- 
tion non datée lui a ete délivrer? La difficulté' 
e»t sérieuse : elle se réduit à savoir si la disposi- 
tion finale de l'art, laa c. com. impose au por- 
teur une obligation , ou ne lui confère qu'une fa- 
culté. M. Pardessus, Traité du contrat et det 
lettre» de change, t. ie», n° 5a, pense que les tri- 
bunaux peuvent modifier le principe posé dans 
l'art, laa c. com., suivant les circonstances , la 
lionne foi et les livres des parties. M. Locré, sur 
cet article, parait avoir une opinion contraire. 
Pour soutenir que la disposition dont il s'agit 
n'établit qu'une faculté, on peut dire qu'il arrive 
trés-souveut qne la lettre serait échue avant 

(1) "La cour de Liège, par arrêt du 10 août 1814. a dé- 
cidé qu'il n'était pai nécessaire qu'une lettre de change 
fût acceptée sur la lettre même, et qu elle peut I être par 
Une lettre mysive, qui contient une acceptation formelle : 
le considérant relatif \ relie question est ainsi conçu : 

« Attendu que par lettre du premier février 18 1 3, l'ap- 
pelant a écrit i l'intimée, qu'il lui garantissait le mon- 
tant de «ette traite, de manière que le 16 juillet il lui 
payerait la tomme de ao^.l fr. £î c. montant de la dite 
traite, pour le compte du lirenr; que cette lettre missive 
contient l'acceptation formelle de la lettre de chancre 
dont il s'agit. . b 
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même qu'elle eût pu parvenir aux mains de celui 
qui l'a tait accepter; par exemple, une lettre ti- 
rée des colonies, à 8 jours de vue, ne pourrait 
évidemment pas se trouver en la possession du> 
porteur assez à temps pour en faire faire le pro- 
têt : ensuite, la loi ne prononce pas la déchéance ; 
elle se borne à dire que la lettre devient exigi- 
ble , sans imposer l'obligation d'en exiger le paie- 
ment. On peut répondre avec avantage, selon 
nous, que l'embarras ne naît que par la négli- 
gence du porteur qui a omis de faire dater l'ac- 
ceptation ; nue la déchéance est toujours consi- 
dérée par la loi comme la punition de la négligence 
du porteur. — Du reste , la question est difficile, 
et nous ne pouvons nous défendre d'une grande 
hésitation. L'accepteur ne peut se refuser a dater 
la traite : s'il ne voulait point le faire , le porteur 
devrait protester sans aucun retard. 

Nous avons parlé, n° i rr , de l'usage des visa 
signés ou non. Ils ne peuvent équivaloir à une 
acceptation , et pur suite ils ne dégagent pas les 
porteurs de l'obligation de faire protester faute 
d'acceptation. 

15. La lettre de change petit être tirée par un 
individu , et payable au domicile d'un fiers. Lors- 
que ce domicile n'est pas indiqué, il doit l'être 
par l'acceptation. Le porteur doit exiger cette in- 
dication, et refuser, comme incomplète, toute 
acceptation qui ne la contiendrait pas. Sa négli- 
gence, dans ce cas, le mettrait dans un grand 
embarras à l'époque du paiement; il serait con- 
traint de faire faire un protêt de perquisition, et 
peut être même , malgré cette précaution, ne se- 
rait-il pas à l'abri des exceptions que les endos- 
seurs et le tireur pourraient lui opposer. Quant 
à l'accepteur, il ne pourrait se prévaloir d'une 
omission qui est encore plus de son fait que de 
celui du porteur. 

16. Passons maintenant aux caractères de l'ac- 
ceptation. Le premier et le plus important, c" est 
qu'il faut qu'elle soit pure et simple; elle ne «au- 
rait être donnée à certaines conditions, le code 
ne fait que reproduire la disposition de l'art, a, 
lit. 5, de l'ordonn. de iC;3. — Ainsi , le porteur 
est en droit de refuser toute acceptation conte- 
nant des stipulations conditionnelles , par excm- 

fde que le tireur fera les fonds à l'échéance , que 
es marchandises que le tire attend lui seront en- 
voyées ou que celles qu'il a reçues seront ven- 
dues. Il en serait de même des acceptations qui 
modifieraient l'engagement contracté par le ti- 
reur, par exemple le terme de l'échéance, le 
mode et le lieu du paiement. Le porteur ne pour- 
rait point, sans lé consentement du tireur et des 
endosseurs, se prêter à ces changemens dans le 
contrat, et s'il le faisait, ce serait à ses risques 
et périls. On devrait considérer comme refus 
d'acceptation, toute promesse d'accepter à une 
époque fort éloignée ou à l'événement de telle 
condition. Cependant ces promesses pourraient 
donner lieu , contre le tiré, à des actions en dom- 
mages-intérêts , si les conditions stipulées étant 
arrivées, il refusait néanmoins de payera l'é- 
chéance. 

17. Mais l'accepfafion peut être restrictive 
quant à la somme. Le tire, débiteur d'une cet- 
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taine somme , peut bien vouloir accepter pour le 
montant de sa dette, mais sans s'obliger au-delà. 
Il eût été injuste et contraire aux intérêts du 
commerce , de mettre obstacle à ces acceptations 
restreintes. La loi les autorise donc ; mais elle 
laisse au porteur le libre exercice de ses droits 
pour la partie de la somme non acceptée. Celui- 
ci doit donc faire le protêt, et il peut recourir 
contre ceux qui sont obliges envers lui ; il doit 
même leur en donner connaissance, et quoique 
la loi ne prononce aucune dechéanee, nous n'hé- 
sitons pas à penser que le porteur négligent, dans 
ce cas comme dans touj ceux où il aurait protesté 
faute d'acceptation , pourrait . suivant les circon- 
stances, être expose à des dommages-intérêts. 
(fW. M. Vincens, t. 3, p. 354 ) 

15. L'acceptation délivrée au porteur est ir- 
révocable; le tiré n'est plus maître de la rétrac- 
ter, et le porteur ne jieut pas lui permettre de 
la détruire, parce qu'elle est acquise aux endos- 
seurs comme à lui même. Si elle est donnée sur 
une lettre à un temps de vue, la date ne peut en 
être changée dans I intérêt de l'accepteur ou du 
porteur ; la fraude , dans ce cas , priverait le por- 
teur de tout recours. En vain le tiré alléguerait 
qu'il n'a pas reçu provision du tireur, en vain al- 
léguerait-il l'erreur, la faute d'un mandataire qui 
aurait accepté pour lui, en vain soutiendrait-il 
que son intention n'était pas d'accepter pour la 
totalité, mais seulement pour une partie de la 
somme, le contrat serait formé, et l'accepteur 
ne serait point restituable contre son engage- 
ment, encore bien que depuis l'acceptation la 
traite n'eut point circulé: car nous ne pouvons 
partager sur ce point l'opinion émise par M. Par- 
dessus, t. 3, p. 4$6- 

19. 11 nous reste à nous occuper de l'accepta- 
tion par intervention. Il arrive souvent que le 
tiré refuse d'accepter la lettre de change fournie 
•ur lui , mais qu'un ami de ceux qui doivent ga- 
rantir l'acceptation se présente pour accepter; 
c'est ce qu'on appelle accepter par intervention. 
Cette intervention ne peut avoir lieu qu'après le 
protêt portant refus d'accepter par le tire ; jus- 
que-là rien ne constate que ce dernier ne veuille 
pas faire honneur à la signature du tireur. Rien 
ne s'oppose à ce que le mémo acte contienne, à 
la suite du protêt, la mention de l'intervention ; 
c'est ainsi que cela se pratique. L'huissier avant 
de clore son protêt , déclare qu'un tel est inter- 
venu , lequel a offert , etc. L'intervenant doit si- 
gner son intervention; la simple déclaration de 
l'oflicier ministériel serait insulfisante. 

20. Toute personne peut intervenir, même le 
' tiré qui ne voudrait pas accepter directement, 

mais qui désirerait ne pas laisser en souffrance 
la signature d'un des endosseurs. Lorsque la 
traite est tirée pour compte d'un tiers , le tiré 
peut refuser d'accepter pour le compte de ce tiers 
et intervenir pour l'honneur de la signature du 
tireur qui est obligé envers les endosseurs. L'in- 
tervention peut être faite dans l'intérêt de tous 
ceux qui figurent au titre, ou seulement dans 
l'intérêt de l'un d eux. L'acte doit l'exprimer for- 
mellement, le silence sur ce point ferait supposer 
l'intervention applicable à toutes les signatures. 



Plusieurs personnes peuvent se présenter en 
même temps pour intervenir, on ne peut les ad- 
mettre toutes. C'est alors celle qui libère le plus 
d'endosseurs qui doit être préférée : c'est le prin- 
cipe proclame par l'art. 1 5q c. com. , et qu'on doi t 
appliquer par analogie à l'acceptation par inter- 
vention. Cependant , et avant tout , la préfé- 
rence est due à la personne qui a été indiquée 
pour accepter au besoin. 

ai. L'intervenant lève le protêt, et notifie son 
intervention dans le plus bref délai à celui pour 
lequel il est intervenu. L'inexécution de cette 
obligation entraîne contre lui des dommage*- 
intérêts pour le préjudice qu'il peut avoir cause 
par ses retards; par exemple , si , dans l'igno- 
rance de l'intervention , des fonds ont été en- 
voyés au tiré et que celui-ci soit tombé en fail- 
lite aussitôt après. 

23. L'acceptation par intervention lie l'inter- 
venant envers le porteur de la même manière 
qu'une acceptation ordinaire. Mais celui-ci ne 
perd point pour cela son recours contre les en- 
dosseurs et le tireur ; il peut leur demander cau- 
tion ou le remboursement. La raison en est que 
le porteur a droit de ne pas se contenter de la 
substitution d'un accepteur a celui dont on lui 
avait promis l'acceptation. Un tiers ne peut à 
sou gre changer le contrat ; cependant si la let- 
tre est acceptée par intervention par le tiré , le 
porteur n'a plus aucun motif pour exercer le 
recours contre ses obligés. 

a3. Quant à l'intervenant , il n'a point d'ac- 
tion contre celui pour lequel il est intervenu 
tant qu'il n'est pas constitué en avances. 

Celui sur qui est tiré* une lettre de change ne 
peut être tenu de ^acquitter, s'il ne Ca ac- 
ceptée. 

i" espèce. — ( Bonamy C. Dcvinck. ) 

Plusieurs lettres de change , montant à 
7?x,ooo I., avaient été tirées à l'ordre de De- 
vinck. sur Bonamy, qui ne les accepte pas. Un 
jugement du 18 prairial an 6 le condamna au 
paiement ; et sur l'appel au tribunal civil du 
Finistère, jugement confirmât if le 19 thermidor. 
— Pourvoi par Bonamy, pour contravention 
aux art. 11 et 19, tit. 5 de Tord, de 1673. 

AirniT. 

LA COUR, — vu-les art. n et 13, tit. 5 de 
l'ord. de 16^3; — Et considérant qu'en fait, le 
•ieur Bonamy n'avait point accepte les lettre» 
de change dont il s'agit , tirées sur lui ; qu'en 
droit, ce n'est que dans le cas d'acceptation 
qu'il aurait pu être poursuivi pour le paiement 
de ces lettres de change; que néanmoins le tri- 
bunal civil du département du Finistère l'a con- 
damné à ce paiement ; que ce tribunal a donc , 
en prononçant cette condamnation, viole les 
art 11 et 12, tit. 5, ord. de iG?3 : — Casse (1). 

* 

(i) ï" espèce. ( Weyer C. Tops. ) — Weyer, associi? 
•rrr Top», et mécontent «le rc que celui-ci négligeait les 
aflairri sociales , tira sur lui . pour rrroiisrer se» avan- 
ce», tous la «laïc .lu 3 juillet 1810, une lcltce île cliang? d* 



zed by Google 



EFFETS DE COMMERCE. — S ect. III. — De l'acceptation. 

Du 7 nivôse an 7. — C. cas*., sect. civ. — 
M. Muraire, pr. — M. Pépin , rap. 
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Le porteur d" une lettre de change payable à 
jour Jixe n'est pas obligé de la faire protester 
faute d'acceptation pour conserver son recours 
contre les endosseurs, encore bien qu'il lui ait été 
recommandé de présenter la traite à l'accepta- 
tion et défaire le nécessaire. (C. com. lao.) 

(Klaust C. Steenkist.) 

Klaustde Bruxelles tire une lettre de change 
aur Malus-Ezéchiel «le Rotterdam, payable le 
16 nov. 1810. à l'ordre de Steenkist de Bruxelles. 
Celui-ci l'endosse à Klaust de Rotterdam, avec 
recommandation de la faire accepter d'abord , 
et d'en soigner le nécessaire. — Klaust la pré- 
sente an tiré le 7 novembre ; celui-ci refuse de 
l'accepter. Le porteur ne lève pas de protêt 
faute d'acceptation. Il attend l'échéance et fait 
protester faute de paiement : ensuite il exerce 
son recours contre Steenkist. Action devant le 
tribunal de commerce. Steenkist soutient Klaust 
non-recevable parce qu'il n'a pas fait protester 
faute d'acceptation. — Le tribunal admet cette 
fin de non recevoir. — Appel. 

• 

3,o83 fr. , camée, valeur en compte. — Cette traite 
•Tant été protestée faille d'acceptation . Weyer présenta 
au président du tribunal d'Aix-la-Chapelle, requête 

S our obtenir. la permission d'interposer une saisie-errét 
ans Ici mains du receveur «Ici domaines ; ce qui lui fut 
accordé. — Cette saisie ayant été dénoncée à Tops arec 
assignation en validité devant le juge de ion domicile, il 
en demanda la main-levée, qu'il fondait sur ce qu'une 
lettre de change non acceptée ne pouvait servir de titre à 
une saisie-arrêt; il disconvenait au surplus d'être le dé- 
biteur du saisissant, et soutenait que les fonds qu'il en 
avait reçus avaient eu leur destination. — Le »7 avril 
181 1. jugement du tribunal de Hasselt. qui déclare la 
saisie valable, et ordonne aux tiers-saisis, de verser dans 



les mains du demandeur jusqu'à concurrence de la 
comme saisie en princip al, intérêts et frais.— Appel par 
Tops. 

La Cour , — Attendu que la saisie-arrêt n'a point été 
faite en vertu d'un titre authentique ou prive . puis- 
qu'on n'en a point produit , et qu'uoe lettre de change 
ne forme pas un litre contre celui sur lequel elle est ti- 
rée , s'il 1 efusede l'accepter, et prétend n'être point débi- 
teur du tireur; — Que dans l'espèce, il est résulté de la 
plaidoirie que la prétention formée par l'intimé à charge 
de l'appelant , n est pat même jusqu'ici suffisamment 
justifiée, que l'appelant la conteste et quant à sa légitimité 
Ct quant à son montant; d'où il suit, que cette préten- 
tion , qui avant tout, doit être prouvée et liquidée, n'a 
pu autoriser l'intimé à commencer ses poursuites par 
faire interposer une saisie-arrêt sur les biens ou créan- 
ces de l'appelant. — Par ces motifs, met l'appel au néant, 
entendant , décharge l'appelant des condamnations pro- 
noncées contre lui au principal, donne main-levée pure 
et simple de la saisie-arrêt , etc. 

Du 3t juin i8ta. — Cour de LJége. 

». Jugé aussi que le tiré qui a accepté une lettre de 
change, mais qni, avant delà remettre au porteur, a biffé 
son acceptation , n'est point obligé au paiement; en con- 
séquence , il ne peut être assigne par action principale 
devant un autre tribunal que celui de son domicile , en 
de celte lettre uon acceptée. 



LA COUR; — Attendu qu'aucune loi n'im- 
pose au porteur d'une lettre de change l'obliga- 
tion de la faire protester faute d'acceptation , si 
ce n'est lorsqu'elle est à un ou plusieurs jours , 
à un ou plusieurs mois, une ou plusieurs u sau- 
ces de vue , et dans le cas de l'art. i'2$ c. com.; 

— Que l'effet du protêt faute d'acceptation est 
totalement dans 1 intérêt du porteur auquel la 
traite a été endossée en paiement a la décharge 
de celui qui lui a transmis l'ordre ; — Qu'aussi , 
hors les cas où la lettre de change porte un 
terme de vue , il n'existe aucune disposition lé- 
gislative qui prononce déchéance contre le créan- 
cier porteur, qui n'a pas fait protester faute 
d'acceptation; — Attendu que, suivant le parère 
donné par les négocions de Rotterdam , où l'effet 
dont il s'agit était payable, le protêt faute d'ac- 
ceptation n'est ni prescrit par la loi, ni observé 
dans l'usage ; — Qu'il suit de là que , par ces 
mots contenus dans la lettre de Steenkist , du 
3 octobre , pour en soigner l'acceptation d'abord, 
ainsi que le nécessaire Ultérieur, ce dernier n'a- 
vait pu comprendre l'obligation de faire protes- 
ter en cas de non acceptation , et que Klaust 
avait d'autant moins du l'entendre ainsi , que 
cette formalité n'est pas usitée à Rotterdam ; — 
Attendu que le parère , délivré par les négociant 
d'Amsterdam , est conforme à celui de Rottcr- 

(Roland C. Vassal et Neuville ) 

Le 10 mars 1809, Ruland escompta à Hermans , une 
lettre de change tirée par ce dernier, sur Vassal, à Pari». 

— Elle fut écrite sous les yeux de Ruland, par la nièce 
de Hermans, la d»« Neuville, qui se borna à apposer 
ces mots : pour Alexis Hermans, au bas de la traite; 
sans y ajouter sa signature, et sans que Hennaus lui- 
même signât. Il en était empêché depuis quelque temps, 
à cause de maladie, et il a été allégué, que les maisons 
de commerce avec qui il traitait d'affaires, avaient été 
informées que les mots , pour Alexis Hermans, écrits 
par la d»< Neuville, seraient considères comme signa- 
ture effective, jusqu'à ce qu'il eut recouvré la faculté de 
signer. Vassal , après avoir accepté la traite , biffa son 
acceptation. — Ruland s'est pourvu contre lui et contre 
la <l"' Neuville devant le tribunal de commerce d'Aix-la- 
Chapelle, et il a demandé contre eux solidairement, le 
remboursement. Contre Vassal, Il a souteuu qu'ayant 
d'abord apposé son acceptation , il ne lui était plus libre 
de l'effacer, fût-ce même avant de l'avoir remise à la per- 
sonne qui la présentait. — A l'égard de la d»* Neuville, 
que c'était à elle 

Dnsable du dêlaul de paiem 
■ment par lequel le tribunal 



qu'il avait confié la valeur, et qu'elle 
était responsable du défaut de paiement.— Le »6 juillet 
1810, jugement 
tent. — Appel. 

La Cot'R; — Attendu que le billet dont il est question , 
ne contient les signatures ni de la d"» Neuville, ni de 
Vassal cl compagnie, puisque ladite d»* Neuville n'a 

Sint apposé son nom au bas de ces mots , pour Alexis 
•rmans, et nue Vassal et comp. , avaient bifTé l'accep- 
tation , avant de remettre le billet.— Attendu que Vassal 
et comp. n'ayant point concouru au contrat de change, 
n'ont pu être assignés devant d'autres juges que ceux de 
leur domicile , suitout par action principale comme dans 
l'espèce : d'où il résulte ultérieurement , que l'action 
principale ayant été dictée incompetemment, l'action en 
garantie contre la d 11 " Neuville est viciée du même dé- 
faut. — Par ces rçotifs, met l'appellation au néant , or- 
donne que ce dont est appel sera exécuté, etc. 
Du a6 mars 1811. — Cour de Liège. 
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dam , sauf l'exception du cas où la traite est 
envoyée par le. propriétaire pour son propre 
compte , avec recommandation de procurer l'ac- 
ceptation ou de faire constater le refus ; —Que, 
dau* ce cas, l'obligation dérive non de la loi ni 
de l'usage , mais d'un mandat particulier sou- 
mis à toutes les règles de cette espèce de con- 
trat : — Met l'appellation et ce dont est appel 
au néant; entendant, condamne l'intimé, par 
corps , à payer aux appelons la somme de 
4,869 fr. avec les intérêts, etc. 

Du vu avril )8u. — Cour de Bruxelles. 

L'accepteur d'une lettre de change ne peut te 
réfuter de la payer tous le prétexte qu'elle a été 
passée par le tireur au porteur valeur en compte, 
et qu'ainsi il faut que le porteur justifie qu'il 
est créancier par compte du montant de la 
traite. 

(Mariette. C. Dupont et compagnie.) 

Le 5 pluv. an il , lettre de change ainsi con- 
çue : Au 5 lloréal prochain, payez par cette pre- 
mière de change, à l'ordre de nous-mêmes , la 
somme de 3,5oo liv., valeur en nous mêmes, que 

Ïassercz suivant l'avis de veuve Liais et fils. — A 
I. Mariette à Valognes, dans Paris, maison de 
MM. Saraillcet Maury, banquiers, rue Thierry. 
—Accepté pour 3,5oo liv, Mariette. — Et au dos 
est écrit : Passé à Tordre de MM. P. Dupont et 
compagnie, valeur en compte. Cherbourg, 9 plu- 
viôse an 11.— Veuve Liais et (ils. — Depuis, trois 
autres traites ont été souscrites, acceptées et en- 
dossées de même.— Toulesfurent protestées faute 
de paiement, et retournées à Dupont et comp., 
qui ont traduit la veuve Liais et Mariette, de- 
vant le tribunal de commerce de Cherbourg, et 
les ont fait condamner.— Appel : Mariette a sou- 
tenu que la maison Liais n'ayant endossé les trai- 
tes que pour valeur en compte , Dupont et comp. 
devaient justifier par leurs comptes, qu'ils 
riaient créanciers d'une somme égale. — La veuve 
Liais a demandé ses comptes. — Le 11 ventôse 
an 12, arrêt confirmatif de la cour de Caen, at- 
tendu que Mariette, par ses acceptations, s'était 
constitué et rendu débiteur personnel , sauf sa 
recompense.— Pourvoi. 

ABafcT. 

LA COUR, — sur les concl.conf. de M. Jourde, 
subst. ; — «Attendu que l'accepteur d'une lettre 
de change se constitue, par son acceptai ion, per- 
sonnellement débiteur envers celui à l'ordre de 
qui elle est souscrite , encore que la valeur en soit 
entendue entre lui et le tireur: d'où il suit que 
le demandeur , en acceptant celles dont il s'agit 
au procès, avait contracté l'obligation envers le 
sieur Dupont ou tout autre a qui ce dernier en 
aurait passé l'ordre , d'en acquitter le montant à 
leur échéance, encore qu'il put y avoir lieu à rè- 
glement de compte entre la veuve Liais et lui Du- 
pont ; — Rejette, etc.» 

Du 10 pluviôse an i3. — C. cass. , sect. req — 
M. Murairc, pr. prés.— M. Pajon, rap.— M. Si- 
rey, av. 



Sect. III. — De l'acceptation. 

Le négociant qui s'est obligé de procurer t ac- 
ceptation it une lettre de cftange, est responsable 
du défaut d'acceptation et de paiement, en cas de 
faillite du tireur. (C. civ., 1992; C. corn, ia5.) 

(Contamine C. Jourdan Serane.) 

LA COUR; — Considérant que, d'après l'ar- 
ticle 199a c. civ. le mandataire répond uon-seu- 
meut du dol , mais encore des fautes qu'il com- 
met dans sa gestion ;— Que néanmoins sa respon- 
sabilité, relative aux fautes, est appliquée moins 
rigoureusement à celui dont le mandat est gra- 
tuit qu'à celui qui reçoit un salaire;— Que d'après 
cet article. Contamine, comme mandataire de 
Jourdan Serane et comp p , est tenu du dommage 
qu'il leur a causé dans sa gestion de la traite dont 
il s'agit; — Que son mandat l'obligeait à faire ac- 
cepter cette traite à Albert frères, de Lyon , et à 
la faire protester en cas de non acceptation, puis- 
ue Jourdan Serane et comp' lui demandaient, 
ans leur lettre d'envoi, de leur dire si la traite 
avait été acceptée; — Que Coutamine répondit, 
en accusant la réception de cette traite, que les 
tirés avaient promis de l'accepter, et qu'ils étaient 
de toute solidité; — Que conformément à cet avis 

f>osihf, il devait exiger 1 acceptation d'Albert 
rères dans les vingt-quatre heures de la présenta- 
tion, ainsi qu'il est prescrit par l'art, i ud c. com.; 
Que cependant , depuis le 29 déc. 1810 jusqu'au 
i5 janv. suivant, il ne fit aucune démarche a cet 
effet auprès des tirés ; — Que ceux-ci, possesseurs 
de la traite, et instruits dans l'intervalle de la 
faillite du tireur, ont biffé l'acceptation qu'ils 
avaient déjà souscrite, et qui assurait déjà à Jour- 
dan Serane et comp* le paiement de leur 
traite ; 

Que l'incurie et l'oubli de Contamine, pendant 
environ quinze jours , ont été cause de cette non 
acceptation , et par suite du non paiement par 
Albert frères ; —Que sa faute est encore aggra- 
vée , i° par son silence depuis le 39 déc. 1810 jus- 
qu'au 1 5 janvier , sur la traite en question , quoi- 
qu'il eût écrit à Jourdan Serane et comp', entre 
ces deux époques , les 6 et 13 janv.; a° par sa fa- 
cilité à prendre d'Albert frères, sans plainte, 
sans protestation , la traite avec l'acceptation 
Liffée ; 

Considérant que celte faute est pour ainsi dire 
volontaire , et que Contamine ne l'a excusée que 
par l'allégation d'un oubli inadmissible, vu qu'il 
a duré quinze jours; que d'ailleurs elle est équi- 
valente a l'inexécution du mandat , puisque l'exé- 
cution consistait à faire accepter la traite et à 
dire aussitôt si elle avait été acceptée , avis qu'il 
n'a point donné, ou à faire protester en cas de re- 
fus, ce qu'il a totalement négligé :— Que dans de 
pareilles circonstances, Contamine se prévaut 
vainement de la seconde disposition de l'art. 1993 
code précité, sous le prétexte qu'il était manda- 
taire non salarié; que cet article suppose une ges- 
tion dans laquelle le mandataire n'a pas montré 
une extrême vigilance, mais non celle où il a 
commis une faute inexcusable dans un négociant 
tant soit peu avisé; — Que Contamine a donc été 
justement condamné à payer à Jourdan Serane 



• 
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H corop% pour indemnité, le montant de la traite 

en question. — Confirme, etc. 
Du j3 avril i8i3.— Cour d'Aix. 

Le mot accepté avec la signature de l'accep- 
teur, mis sur un effet tiré par un individu à son 
propre ordre , et qui n'a été endossé à un tiers 
que postérieurement à son échéance , suffit pour 
engendrer une obligation civile; vainement l'ac- 
cepteur dirait-il qu'il n'est pas commerçant , et 
n'a pas mis de bon et approuvé conformém. à 
l'art. i3a6 c. civ. 

Un maître de poste aux chevaux est un préposé 
du gouvernement et non un négociant. (C. com., 
», 63i ) 

(Lefebvre C. Gradncr et comp«\) 

Gradner et comp» tirent , de Bois-lc-Duc , le 
18 oct. i8o5, à deux mois de date , une lettre de 
change à leur ordre, valeur en compte, sur Le- 
I ebvrc , maître de poste aux chevaux à Bruxelles. 
Celui-ci met au bas, accepté et signe. —Cette 
traite ne fut endossée que postérieurement au 
18 octobre, époque de son échéance. Le porteur 
ayant actionné Lefebvre devant le tribunal de 
commerce de Bruxelles , celui-ci a opposé un dé- 
clinatoire fondé sur ce qu'il n'était pas négociant 
et qu'il ne s'agissait pas de lettre de change, puis- 
que celle qu'on représentait n'avait pas contenu 
de donneur de valeur depuis sa formation jus- 
qu'à l'échéance , et que l'endossement destine à 
régulariser la traite était postérieur à celte 
échéance— Jugement nui accueille ce système. 

Le porteur ayant été désintéressé par Gradner 
et comp«, tireurs, ceux-ci intentent au civil une 
action à Lefebvre, qui les soutient non receva- 
blcs, attendu que son acceptation n'était pas pré- 
cédée d'un bon et approuvé, aux termes de l'ar- 
ticle i3a6 c. civ. — Jugement qui repousse cette 
prétention, attendu que Lefebvre est réputé 
marchand , en ce qu'il est loueur de chevaux et 
qu'il ne peut se prévaloir de l'art. i3a6 c. civ. 

Appel. Lefebvre prétend qu'il est un préposé 
du gouvernement et non un commerçant , et il 
reproduit ses moyens sur la nécessité du bon et 
approuvé. — Gradner répond qu'il faut distinguer 
deux époques dans la confection du titre, celle de 
sa formation et celle de son complément. Dans l'o- 
rigine , le titre était lettre de change , destinée à 
la négociation; l'acceptation pouvait et devait 
être apposée dans les formes usitées en matière 
commerciale. Si, faute d'endossement avant l'é- 
chéance, le titrea perdu la qualité que les parties 
avaient l'intention de lui donner, ce n'est qu'au 
jour de l'échéance seulement qu'il l'a perdue, et 
des lors on ne peut soutenir que l'acceptation qui 
a été mise antérieurement est nulle , de valable 
qu'elle était lorsqu'elle a été faite. 

askSt. 

LA COUR; — Attendu qu'un maître de poste 
est un commissionné du gouvernement, et qu'il 
n'existe aucune raison de le ranger dans la classe 
des marchands ; — Mais attendu que le titre dont 
il s'agit a été conçu dans les formes initiale» d'une 
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lettre de change, cl que l'acceptation qui v a été 
apposée ne devait pas contenir l'approba l'ion de 
la somme; — Attendu que ce qui était valable 
dans son principe n'a pu devenir nul par le dé- 
faut d'endossement avant l'échéance ; — Que le 
défaut d'endossement dans le temps utile a bien 
pu faire perdre le caractère de lettre de change 
au titre ; mais n'a pu rétroagir sur les formes que 
ce titre avait dans sa création; — D'où il suit que 
ni l'ordonn. de 1733, ni l'art. i3a6 c civ., ne 
sont applicables à la nature de l'obligation con- 
tractée par Lefebvre; — Par ces motifs, déclare 
Tappclant sans griefs; et ordonne l'exécution de 
la condamnation, etc. 

Du 11 janvier 1808. — Cour de Bruxelles. 

Les juges peuvent, pour fixer C époque de f ac- 
ceptation dune lettre de change, se fonder sur 
des présomptions dont ils sont seuls apprécia- 
teurs. 

La novation résultante d'un délai accordé à 
C accepteur (f une lettre de change après l'expi- ' 
ration du terme, peut être opposée aux tiers por- 
teurs postérieurs à cette novation ^encore qu'Us 
aient ignoré cette circonstance. 

(Cabanis et Béchardc C. Guérard.) 

Roussel et Morin , porteurs de traites tirées de 
Copenhague par Guérard sur Beaublanc, de l'ile 
de France, n'ayant point été payés par ce der- 
nier, firent retraite sur Guérard, de la valeur 
des premières lettres de change. — Plusieurs de 
ces traites furent passées à Cabarus et Becharde; 
qui, le 17 août 180a, les firent protester sur Gué- 
rard, faute d'acceptation, et le a5 sept, suivant, 
faute de paiement. — Guérard, assigné devant le 
tribunal de commerce de la Seine , prétendit que 
le protêt pour les lettres de change originaires , 
n'avait point été fait en temps utile contre Beau- 
blanc, et que les retraites étaient sans objet et 
nulles.— En cûet, les traites primitives avaient 
été tirées à cent jours de vue. — De l'exemplaire 
des lettres de change , joint aux retraites et re- 
présenté par Cabarus et Béchardc, il apparais- 
sait qu'elles avaient clé présentées le 8 prairial 
an 9, et que Beaublanc les avait acceptées pour 
les payer le 3o thermidor suivant fixe, rappro- 
chant ainsi le terme des cent jours de vue, qui 
aurait reporté le paiement au 18 fructidor. — Au 
3o thermidor, les porteurs avaient fait faire leur 
protêt.— Guérard soutenait que ce protêt était 
prématuré, et que ni le protêt ni ce qui en avait 
été la suite, ne pouvait lui être opposé. 

Jugement qui consacre ce système. — Appel 
par Cabarus et Béchardc. — Devant la cour, Gué- 
rard changea ses allégations.— Il soutint que l'ac- 
ceptation représentée par les porteurs , ayant la 
date du 8 prairial an 9, n'était point la vraie ac- 
ceptation ; que les traites primitives ayant été ti- 
rées par premières , secondes , troisièmes , qua- 
trièmes, cinquièmes, les premières avaient étô 
présentées à l'acceptation le 18 pluviôse an 9, et 
que Beaublanc y avait apposé son acceptation 
pure et simple; que le 8 prairial suivant étant le 
jour ou les cent jours de vue expiraient, et Beau- 

10. 
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bfanc te trouvant hors d'état de payer, un délai 
avait été convenu entre lui et Morin et Roussel , 

Ïiorteurs; qu'en conséquence on avait supprimé 
es premières traites, et l'on avait mis sur les se- 
condes l'acceptation représentée par Cabarus et 
Bécharde, porteurs des traites, sous l'échéance 
•lu 3o thermidor suivant. Il concluait de cette cir- 



// n'est 



constance, dont il ne fournissait pas la preuve, 
que le défaut de protêt à l'échéance et la conces- 
sion d'un nouveau délai emportait novation et 
faisait disparaître la base sur laquelle reposaient 
les retraites.— Cabarus et Bécharde faisaient re- 
marquer que ces faits étaient dénués de preuves, 
et qu'en les supposant constans , ils étaient à leur 
égard res in ter alios acta , et ne pouvaient leur 
être opposés. — Les faits allégués par Guérard fu- 
rent regardés comme constans , et l'appel de ses 
adversaires fut rejeté. 

Pourvoi de la part de Cabarus et Bécharde , 
i" pour violation de l'art. 3 , tit. 5 , ordonn. de 
i6^3, portant que toutes lettres de change se- 
ront acceptées par écrit purement et simplement. 
— Les demandeurs soutenaient que l'acceptation 
écrite était la seule à laquelle la cour devait ac- 
corder foi, et qu'elle ne pouvait être combattue 
par une prétendue acceptation non représentée. 
_a° Fausse application de l'art. i353 c. civ. sur 
les présomptions , en ce que les juges se sont dé- 
terminés par des conjectures, clans une affaire où 
l'acceptation devrait être écrite, et où la preuve 
par témoins de sa prétendue existence, n'était 
pas même admissible. 

ÂREÈT. 

LA COUR , — sur les concl. conformes de 
M. Jourde, subst.; — Attendu , i° que l'arrêt at- 
taqué ayant décidé , en fait , que l'acceptation de 
la traite de 7,000 piastres avait été faite le i5 plu- 
viôse an g, sur la représentation de la première 
copie d'icellc , et que c'était par le fait des por- 
teurs, au pouvoir desquels cette première copie, 
revêtue de l'acceptation, était toujours restée , et 

3ui sont aujourd'hui représentés par les deman- 
eurs , qu'elle u'avait paa été reproduite; d'où il 
auit que l'art, a, tit. 5, ordonn. 1073, n'est pas ap- 



plicable à l'espèce} — Attendu, v> qu'il n'appartient 

3u'aux juges saisis de la connaissance de l'objet 
e la contestation portée par-devant eux , d'ap- 

• : i_ j ! J * :» ' .1 1 * 



précier le degré de gravité des présomptions sur 
lesquelles ils déterminent leur opinion , et que la 
loi s'en rapporte , à cet égard , a leur prudence 
et à leur sagesse; — Attendu, 3» que la novation 
résultait de plein droit de la concession d'un nou- 
veau délai pour acquitter le montant de ladite 

en 
en 

P u 

contrevenir à aucune loi ;— Rejette. 

Du 21 mars 1808.—C. cass.,sect. req — M. Co- 
chard, rap. 

L'accepteur d'une lettre de change peut être 
poursuivi devant le tribunal du lieu indiqué où il 
s'est obligé de payer, quoique ce tribunal ne soit 
pas celui de son domicile. 




pas nécessaire, dans le ca$ où Vucrcp- 
r lettre de change est assigné à un lieu 



autre que son domicile, a" observer l'au& 
tion des délais à raison de Céloignement. 

La prescription de 5 ans ne peut être invoquée 
s'il y a eu jugement de condamnation à la suite 
du protêt. 

On ne peut , en cause d'appel , former une de- 
mande en garantie. 

(Commerson C. Piéplu, Froidotet Araiel.) 

Marché entre le gouvernement et les sieurs 
Pothier et comp., sous le cautionnement de Pié- 
plu. Cession de ce marché à Froidot, Commerson 
et Ravinct, pour 86,000 fr. payables en lettres 
de changes, tirées par Froidot à l'ordre de Po- 
thier et comp. sur Commerson et Ravinct, qui 
ont accepté pour payer au domicile d'Amiel à 
Paris. Dix-huit de ces lettres ont été endossées 
et remises à Piéplu.— Le jour de l'échéance des 
six premières, Piéplu les a fait protester faute 
de paiement. — Il a fait assigner le tireur Froidot 
et les accepteurs Commerson et Ravinet, devant 
le tribunal de commerce de Paris. Commerson 
était domicilié à Bezzé-la-Villc (Saône et Loire), 
et l'assignation lui fut donnée au domicile d'A- 
miel, sans observer d'autres délais que ceux re- 

3uis par l'ordonnance, lorsque l'assigné demeure 
ans le lieu où siège le tribunal. — Le ■>. \ prairial 
an 7 , jugement par défaut contre Froidot, Com- 
merson et Ravinet; Froidot seul y a formé op- 
position, mais il en a été débouté le 6 vendéen, 
an 8.— L'échéance des douze autres lettres de 
change étant arrivée , Piéplu les a fait protester; 
il a fait assigner Froidot , Commerson et Ravi- 
net devant le tribunal de commerce de Paris j 
jugemens par défaut, les4 vendémiaire et 26 fri- 
maire an 8. 

En 1807, Piéplu a voulu exécuter ces juge- 
mens contre Commerson ; celui-ci y a formé op- 
position.— Les jugemens que l'on veut faire exé- 
cuter contre moi, a t il dit, sont nuls parce qu'ils 
ont été rendus sur assignations nulles, pour avoir 
été données à un domicile qui n'était pas le mien. 



D'ailleurs , on n'y a pas ob servé les délais pres- 
crits , à raison de la distance où mon domicile est 
de Paris , lieu où siégeait le tribunal devant le- 
quel j'ai été cité.— En second lieu l'action est près- 
crite faute de poursuites pendant cinq années. 

Par jugement dus décembre 1807, le tribunal 
de commerce de Paris, « considérant i° que les 
titres sont lettres de change, qu'elles étaient 
payables au domicile indiqué par elles; que c'est 
a ce domicile qu'elles ont dù être protestées et 
les assignations données, et qu'il n était pas be- 
soin, à cause de la nature des titres, d'observer 
dans la citation un délai plus long, pour raison 
de l'éloigncmcnt du domicile du défendeur; que 
par conséquent , les jugemens obtenus sur ces as- 
signations, ne sont aucunement nuls; a° que la 
prescription invoquée par Commerson (attendu 
le délaide 5 années expirées depuis l'obtention du 
jugement, conformément à l'art, ai , tit. 5, ord. 
de 1673), n'est pas applicable à l'espèce, attendu 
que l'échéance des lettres de change a été suivie 
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cxcipe de ta bonne foi , et de l'intérêt du com- 
merce qui souffrirait des lenteurs qu'exigeraient 
les recherches de la part des tiers-porteurs sur 
l'état des accepteurs. 



des poursuites , puisqu'il a été' rendu un juge- 
ment sur icelles ; sans avoir égard aux moyens 
d'exception et de nullité proposes pour le dé- 
fendeur, le déboute de son opposition aux juge- 
mens dont il s'agit ; en conséquence a ordonné 
qu'ils seraient exécutés scion leur forme et te- 
neur. • 

Appel par Commerson.— Dans l'instance d'ap- 
pel Piéplu a assigné Froidot en déclaration d'arrêt 
commun. — Commerson et Froidot ont mis en 
cause Amiel qu'ils ont prétendu être leur garant 
par une convention particulière; et cependant 
ils ont conclu , l'un contre l'autre , à être respec- 
tivement indemnisés des condamnations que 
Piéplu pourrait obtenir contre eux. — Amiel a 
soutenu Froidot et Commerson non recevables 
daus leur action en garantie, comme n'ayant pas 
•ubi le premier degré de juridiction. 

ARBKT. 



ARRKT. 



LA COUR ; — Faisant droit sur les appels des 
iugemens rendus par le tribunal de commerce de 
Paris , les 3 \ prairial an 7, 4 1 6 vendémiaire 
et a6 frimaire an 8 , et a décembre 1807 ; — At- 
tendu que les lettres de change n'ont point été 
retirées d'entre les mains du porteur, et qu'il 
n'est point suffisamment établi que Piéplu ait été 
membre de la société Pothier;— Adoptant, au 
surplus , les motifs des premiers juges , dit qu'il 
a été bien jugé , mal et sans griefs appelé. — En 
ce qui touche la demande en garantie formée 
contre Amiel, attendu qu'il s'agit d'une demande 

{principale et nouvelle, laquelle ne pouvait être 
brmée que devant les premiers juges , déclare la 
procédure nulle, sauf à Commerson et Froidot à 
ae pourvoir conformément à la lou — Sur les de- 
mandes respectives en garantie de Commerson 
contre Froidot , et de Froidot contre Commer- 
son , les renvoie à compter à l'amiable, si faire se 
peut , sinon devant le greffier d'audience que la 
cour commet ; dépens réserves. 

Du 36 novembre 1808. — C. de Paris, 3«ch. 
— M. Agicr, pr. — MM. Thevenin, Biauzat et 



leur ne peut opposer sa minorité au 
'onnefoi(i). 



( Thurot C. Guchet. ) 

Thurot accepte deux lettres de change mon- 
tant à 1,800 fr. et prend la quaUté de négociant 
Poursuivi en paiement par Guchet, porteur, il 
oppose sa minorité; le tribunal de commerce le 
condamne. Appel par Thurot oui fait observer 
que la qualité de négociant qu'il a prise ne peut 
l'empêcher de le faire restituer pour cause de 
minorité , qu'autrement un mineur pourrait tou- 
jours s'engager; que le créancier avait à justifier 
de la réalité de cette qualité de négociant. Guchet 

(l) Décidé par le même principe, qae l'accepteur 
ne petil onppwr au lier» porteur «te bonne foi , le» excep- 
tion de fraude et d'abut de couGance , qu'il peut avoir 
cunlrc le tireur. ( Voy. Bec piv,, iBs?, i, a 14.; 



LA COUR; — Attendu que la lettre de change 
se trouvait entre les mains d'un tiers dont rien 
ne pouvait faire suspecter la bonne foi ; dit bien 
juge. 

Du a4 niv. an 9. — - Cour de Paris , a» ch. — 
MM. Collet et Popclin, av. 

Un vu daté et 'igné, apposé par U tiré sur 
une lettre ae change à plusieurs jours de date , 
équivaut à une acceptation. ( C. com., laa. ) 

(Puglièse C. Pescarolo. ) 

Le 17 mai 1809, Merlo négociant à Alexandrie 
tire une lettre de change de a,ooo fr. à l'ordre 
de Pugliése,»ur Ange Pescarolo de Turin, paya- 
ble à vingt jours de date. Le a3, Pescarolo, a qui 
la traite est présentée, y appose ces mots , vu le 
•xidito , Àngelo Pescarolo. A l'échéance, il re- 
fuse de payer parce que Merlo ne lui a pas fait 
provision et qu'il est en faillite. — Protêt. — Assig- 
nation devant le tribunal de commerce de Turin. 
— Jugement qui ordonne à Pescarolo de prouver 
par son compte avec Merlo qu'il n'avait pas pro- 
vision. — Appel par Pugliése. 

ABHÊT. 

LA COUR : — Vu l'art, laa. c. com. ensemble 
les art. n56 et suiv. c. civil ; et attendu que la 
déclaration de la loi portant que l'acceptation de 
la lettre de change est exprimée par le mot ac- 
cepté, est purement facultative et non sacramen- 
telle | ni strictement ni exclusivement obliga- 
toire, de manière à rendre de nul effet toute 
expression employée aux môme fins; et qu'une 
fois posé que l'acceptation peutrésulter d'expres- 
sions équipollentes signées par l'accepteur, le vu 
appose par Pescarolo, daté et signé de sa main 
sur la lettre de change dont est cas, à l'appui 
suffisant de l'usage et de l'esprit des lois sur la 
matière, peutêtre interprétécomme acceptation ; 
qu'en effet, toute intelligence contraire donne- 
rait ouverture à des suppositions de dol et de 
fraude qu'il ne faut pas présumer , pour ne pas 
détruire l'effet d'un contrat entouré de toute la 
faveur des lois , et qui , en cas d'ambiguïté dans 
ses expressions, doit être expliqué d'après les 
principes , l'équité et les règles tracées aux arti- 
cles n56etsuiv. c. civ., plutôt que par le sens 
isolé de quelques mots ; attendu que ces princi- 

Fes incontestables amènent la conviction que 
expédient adopté par les premiers juges, de 
faire dépendre la décision de l'affaire de circon- 
stances de fait absolument étrangères au porteur 
qui est en droit de réclamer l'exécution pure et 
simple de son nouveau contrat avec l'accepteur, 
naissant de l'acceptation, est gravatoirc;dit qu'il 
a été mal jugé, et émendant, déclare tenu au paie- 
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ment tic la lettre de change dont il s'agit le sieur 
l'escaroloet le condamne aux frais (i). 
Du 8 novembre 180g. — C. de Turin. 

Sous tord, de 1673, la promusse faite par le tiré 
au tireur d'une lettre de change que te meilleur 
accueil était réservé à sa signature, n'équivalait 
pus à une acceptation, et n'obligeait pas celui 
qui lavait faite. (Ord. 1673, tit. 5, art. a.) 

(Albrecht Dclbruck. C. Feroncect Crayen.) 

Albrecht et Oelbruck, de Bordeaux, créanciers 
de 10,000 liv. de Couve , de Marseille, tirèrent 
d'ordre de ce dernier sur Feroncc et Crayen , de 
Lyon , des lettres de change pour cette somme. 
Sur l'avis qui leur en fut donné, les tirés répon- 
dirent que les deux traites recevraient te meilleur 
accueil de leur part. — A l'échéance , Couve était 
en faillite ; Feronce et Crayen refusèrent d'ac- 
quitter les traites. Protêt. — Assignation devant 
le tribunal de commerce de Lyon. 

Jugement qui condamne Feronce et Crayen ; 

— Considérant qu'indépendamment du sens lit- 
toral de leur réponse, qui ne permet aucune in- 
terprétation contraire à l'engagement de payer, 
l'assurance qu'ils ont donnée à cet égard à la 
maison de Bordeaux devant tranquilliser cette 
dernière sur le sort de ses traites, elle n'a du 
prendre , pour s'en procurer l'acquittement , 
aucune précaution contre Couve, parce qu'ayant 
accepté le mandat de celui-ci sur Feronce, Crayen 

(1) M. Merlin, Hèp. ▼» Acceptation, rapporte cet ar- 
rêt et ajoute : «Pescarolo ayant acquiescé à cet arrêt, ton 
défenseur me l'a dénoncé pour le faire casser dans l'in- 
térêt de la loi : mais j'ai répondu, le a juillet 1810, que 
loin d'avoir violé la loi, cet arrêt me paraissait avoir 
très-bien jugé. » Foy. au reste notre Rec. pér. i8j5, i, 
118 et i8s8, 8,78. 

Mail un vu daté et non signé, apposé sur une lettre de 
rhange par celui sur qui elle est Urée , n'équivaut pas à 
une acceptation. 

L'acceptation ne peut être suppléée par l'un des moyens 
dedroit a l'aide desquels onprouveordinairement les obli- 
gations , et particulièrement par le serment décisoire. 

(Rouso et Rosselti C. Bon et Pogliani. ) 
Bon et Pogliani furent assignés devant le tribunal de 
commerce de Turin, par Rouxo et Rosselti, en paiement 
d'une lettre de change de l,5oo fr., tirée sur eux, sous la 
date du 10 mai 1809, par Merle, négociant i Alexan- 
drie. — Cet effet ne portait pas la formule ordinaire de 
l'acceptation ; on y lisait simplement . vu le î3 mai. 
£01110 et Rosselti voulurent (aire valoir celte mention 
comme une acceptation. — Les défendeurs soutinrent que 
ce simple visa ne pouvait valoir acceptation . parce qu'il 
n'était pas signé. — Le tribunal accueillit ceUe exception. 

— Appel. 

Le» porteurs de la lettre t'appuyèrent principalement 
sur l'extrême latitude qu'il fallait donner aux lois com- 
merciales, sur la bonne foi cl l'équité, qui, devant les 
tribunaux de commerce , avaient la prédominance sur la 
loi positive même, et que toutes les fois qu'il pouvait 
«Ire démontré, par les circonstances, qu'rl y avait eu 
arreptation Intentionnelle, cette preuve pouvait suppléer 
A l'acceptation écrite.; ils articulèrent, en fait, que la 
lettre en quetlion avait été, le »3 mai, présentée si la 
banque de Bon et Pogliani, pour être acceptée; que Cro- 
mcllino, leur commis, avait dit qu'elle serait payée à 
son échéance , et avait écrit au bas: vu le limai,- que 
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et compagnie, elle ne pouvait motiver cette ré- 
clamation contre Couve, que par le refus qu'au- 
raient fait Feronce, Crayen et compagnie d'y 
faire honneur ; d'où il suit que les expressions de 
la lettre de ces derniers , en admettant même , 
comme il ne faut pas en douter , qu'elles fussent 
irréfléchies , seraient une surprise , si elles con- 
stituaient en perte la maison de Bordeaux , 

3ui a suivi la foi de ce qu'on lui a écrit;— Consi- 
érant qu'il n'existe en France aucune loi qui 
rende nul un engagement pris par correspon- 
dance , en pareils termes et dans un cas pareil , 
et que lors même qu'elle existerait sur quelques 
places étrangères où l'on accepte , elle ne serait 
pas applicable aux places de France, qui sont 
dans l'usage d'accepter, lorsque, dans le cas dont 
il s'agit , le contrat s'est formé entre Français et 
Français, et encore moins aux lettres tirées sur 
Lyon , où Ton n'accepte pas , parce que la cor- 
respondance est le seul moyen qu'ait le tireur 
pour un tiers , de s'assurer que les traites seront 
payées ; — Considérant enfin , que l'intérêt du 
commerce et la bonne foi sur laquelle il repose 
exigent que les engagemens clairement expri- 
més , pris librement et sans restriction par l* 
correspondance , soient maintenus ; et que si on 

Souvait en être relevé , dans le cas particulier 
ont il s'agit , il serait souvent facile qu'un indi- 
vidu prêt a faillir , d'accord avec un tiers , en- 
veloppât dans sa faillite un négociant qui n'ayant 
en lui aucune confiance , aurait suivi la foi de ce 
tiers qui aurait promis de payer pour le failli , 

Bon et Pogliani étaient présens a cette opération, et qu'eux- 
mêmes avaient ordonné d'en prendre note sur le livre des 
échéances ; que cinq jours après ils avaient écrit ù Merle 
qu'ils feraient honneur à sa signature; que l'usage de la 
maison Bon et Pogliani était de n'accepter que par un 
simple VBJ sans signature ; que dernièrement encore ce» 
banquiers avaient payé deux lettres tirées par le même 
Merle, et qu'ils n'avaient acceptées que de cette manière; 
et que pour celle dont il s'agit, ils avaient porté au dé- 
bit de Merle le droit de provision , qu'ils prenaient ordi- 
nairement pour cet acceptations. — Les appelans deman- 
dèrent que leurs adversaires fussent tenus d'affirmer, par 
serment , que tons ces faits étaient faux , sinon , ils offri- 
rent d'en attester la sincérité par la même voie. — Arrêt. 

LA Coi'*., — Vu l'art, lis c. corn. ;— Considérant 
que la où une acceptation écrite est nécessaire pour pro- 
duire obligation personnelle, la première n'existe que 
lorsqu'elle est siguée, et 1* défaut de signature doit, en 
conséquence, exclure la secoode ; — Que cette règle, gé- 
néralement applicable a tonte obligation civile, est.au 
surplus, textuellement commandée en matière d'accepta- 
tion ; — Considérant qu'en l'espèce, on convient , en Lit, 
que la lettre de change dont est cas , ne porte aucune- 
ment acceptation signée des sieurs Bon et Pogliani, et 
qu'ainsi l'acceptation n'existe point ; que les articles de 
serment dirigés à suppléer à une formalité de rigueur , 
demeurent inutiles, vu que cette formalité ne peut être 
suppléée; qu'eu surplus, aucun des articles dont il est 
cas, n'énonce que Bon et Pogliani se soient, de leur 
bouche , déelarét formellement aeceptans de la lettre 
susdite, avec promesse de l'acquitter : ce qui démontre 
toujours plus qu'ils sont inconcluans , et ce point eon- 
trovers é: — Met l'appellation au néant; et sans avoir 
égard aux déductions de la maison de commerce appe- 
lante , ordonne que le jugement attaqué aura son plein 
et entier effet. 

Du l4 mai 1810. — Cour Je Turin. 
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dans le dessein de se couvrir lui-même par l'ai- 
sance momentanée que la négociation de c*a 
traites pourrait donnera son débiteur.— Appel. 
Le 5 pluviôse an i3 , arrêt de la cour de Lyon , 
qui infirme ; — Considérant , est-il dit , qu il ne 
résulte point de la correspondance entre Al- 
brecht et Delbruck , et Feroncc et Crayen , que 
les premiers aient consulté les seconds sur une 
opération qu'ils avaient déjà consommée ; ni de 
la réponse de Feronce et Crayen , qu'ils aient 
contracté aucun engagement envers Albrccht « 
avec qui ils correspondaient pour la première 
fois; — Considérant que Tord, de 1673 csige im- 
pérativement que l'acceptation d'une lettre de 
ebange soit pure et simple, et ne puisse être sup- 
pléée par aucune stipulation ; — Considérant que 
Feronce et Crayen n'ont point accepté les traites 
en question ». — Pourvoi pour contravention à 
la loi a , ff. de obtig., portant que l'on peut s'o- 
bliger par correspondance, per epistolam vel 
per nuncium ... , et pour fausse application de 
Fart, a , tit. 5 de Tord, de 1673. 

arr£t. 

LA COUR, — sur les concl. dcM. Daniels, 
subst. ; — Attendu que les termes contenus dans 
la lettre des sieurs Feroncc et Crayen, les traita 
recevront le meilleur accueil de notre part , ne 
sont pas tellement clairs qu'ils ne soient suscep- 
tibles de l'interprétation que leur a donnée la 
cour d'appel de Lyon ; — Attendu que cette in- 
terprétation est surtout fondée sur l'usage public 
où sont les négocians de Lyon de ne pas accep- 
ter les lettres de change tirées sur eux , ce qui 
exclut toute idée que les sieurs Albrecht et Del- 
bruck aient pu compter sur une acceptation qui 
n'était pas faite en termes formels : — Qu'ainsi 
il n'y a pas eu violation ni de l'ordonnance de 
1673, ni des lois qui assurent l'exécution des 
contrats; — Rejette (1). 

(l) M. Merlin , Hop. . v» Lrtt. de ch., % !\, rapporte les 
conclusions qu'il donna devant la cour de cassation , 
section des requêtes , pour faire admettre le pourvoi. — 
En y recourant, on trouvera développée l'opinion do 
ce savant jurisconsulte avec la citation de toutes les au- 
torités. — M. Merlin a, de nouveau, discuté la question 
/?*>., V Lettre de ch., % 4, n* 10. — Voy. aussi Arc. 
pèr. , i8s5, 1, jo6. 

s. Jugé de même sous le code de com. , que le négo- 
ciant qui répond à son correspondant qu'il fera bon ac- 
cueil i une lettre de ebange qu'il a tirée ou qu'il se pro- 
pose de tirer sur lui , n'est pa» censé accepter cette traite. 

( Proost C. Fonld. ) 

Fould , négociant à Paris , était en relation d'affaires 
avec Vandenbrouck, courtier à Anvers, ainsi qu'avec 
Proost , négociant en la même ville. — I.c 30 janvier 
1809, Vandenbrouck écrivit a Fould qu'il lui lui remet- 
tait 6.000 fr.« i cent jours dédale, tirés par Proost, ordre 
de lui Vandenbrouck, sur Roussel de Paris, et que , par 
contre-valeur, il avait déposé le même jour sur Fould, 
ordre de Proost, pour 5,910 fr. , '1 quatorze jours de 
date. — Fould répondit à Vandenbrouck, qu'il ferait bon 
' aceneil à son mandat de f»,ojo fr. — Avant l'échéance, 
Vandenbrouck Cl faillit»-. - Fould , |>rétcn.lant n'avoir 
point accepté lu lettre de change, refusa du la payer au 
porteur. — Peu de temps après , Fould assigna Proost au 



Du 16 juin 1807. — C. cass. , sect. civile.— 
M. Brillât Savarin , rap. — MM. Granié et La- 
vaux, avoc. 

L'acceptation d une lettre de change doit être 
donnée sur la lettre elle-même, et ne peut l'être 
ni par une lettre missive ni par aucun autre acte 
séparé» 

(Raba C. Ollivieri.) 

Le 37 déc. 1816, Avigdor, de Marseille, tire 
sur Raba , de Bordeaux , à l'ordre de Ollivieri, 
trois lettres de change montant à 12.900 fr., et 
payables à trente et quarante jours de date. Ces 
traites sont présentées, le 3 janvier suivant, à 
Raba, qui refuse de les accepter, parce qu'il n'a 
pas reçu d'avis; elles sont proteslees. — Le len- 
demain, Raba écrit à Avigdor : « MM. Hérigoyen 
et compagnie, de votre ville, m'ont fait présenter 
hier vos traites de ia,goo fr., pour en réclamer 
l'acceptation. Je les ai engagés à attendre le 
courrier d'aujourd'hui ; cependant j'étais sans 
avis de votre part. Au mépris des convenances 
que l'on se doit mutuellement , ces messieurs en 
ont fait faire le protêt de suite. Après le reçu de 
vos lettres, j'ai envoyé chez eux les prévenir que 
j'étais disposé à remplir celte formalité, les pré- 



tribunal de commerce d'Anvers, en paiement d'un 
solde de compte de 18,698 fr. — Proost offrit de payer 
91,391 fr. fr. 77 c. Il contesta pour le surplus. — Il pré- 
tendait que Fould devait lui passer en compte, 6,3o<» fr. 
s3 c, pour le montant de l'effet. — 11 posa en fait que la 
traite sur Roussel de Paris, envoyée par Vandenbrouck 
S Fould, en contre-valeur de son mandat, avait été ac- 
quittée. — Fould répondait que, dans la double négo- 
ciation de la traite sur Roussel, et du mandat de Van- 
denbrouck*, il n'avait pas coalracté avec Proost ; que le 
simple mandat de Vandenbrouck, ordre de Proost, n'a- 
vait pu l'obliger, puisqu'il ne l'avait point accepté; qu'il 
était indiffèrent de savoir si la traite sur Roussel avait 
été acquittée ou non. — Le tribunal a ordonné à Proost 
de prouver que la lettre de ebange sur Roussel avait clé 
acquittées son échéance. 

Appel de ce jugement, comme portant un préjugé sur 
le fond. — L'intimé disait que la traite par loi faite sur 
Roussel, et envoyée par Vandenbrouck, avait servi de 
provision pour acquitter le mandat , qu'il résultait de la 
provision, que l'appelant avait dû faire accueil I cet effet, 
sans même l'avoir accepté , et que le porteur avait eu le 
droit de lui en demander le paiement; qu'au surplus, 
le défaut d'acceptation était couvert par la lettre de l'ap- 
pelant A Vandenbrouck , dans laquelle il promettait ne 
faire bon accueil a son mandat; que c'était une accep- 
tation formelle, qui obligeait Fould à acquitter la Imite. 

Lk Cour , — Considérant que le mandat , tiré par 
Vandenbrouck, ordre Proost. n'étant point revêtu de 
l'acceptation de Fould , celui-ci ne peut être obligé de 
ce chef envers ledit Proost ; — Quen supposant que 
Vandenbrouck eût remis des fonds» Fould au moyen «le 
l'endossement, valeur en compte d'un effet sur Roussel, 
la faillite de Vandenbrouck, ouverte avant l'échéance , 
tant du mandat que de la traite sur Roussel , a formé 
obstacle A ce que Proost fût payé préférablcmrnt aux 
autres créanciers: qu'ainsi, le premier juge en faisant 
dépendre la contestation du fait de l'encaissement de l'ef- 
fet sur Roussel , par Fould , a préjugé le fond et infligé 
grief .'1 l'appel : — Dit qu'il a été mal jugé, el rlreUtC 
l'intimé non fondé ni rccevable dan» sa demande. 

Du a3 décembre 1809. — Cour de Bruxelles. 
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venant seulement que je ne voulais pas payer les 
frais qu'ils avaient faits sans motif et sans rai* 
son. Ils euvoient à l'instant pour les retirer du 
protêt. S'ils se présentent avant le départ du 
courrier, vous saurez le résultat. A défaut , s'ils 
les renvoient , vous pourrez assurer le porteur 
que tout honneur y sera fait, et qu'il ait de nou- 
veau à les confier à une autre maison ou à la 
même , afin que je fasse le nécessaire. » — Les 
lettres de change ne sont pas représentées à Raba 
pour les accepter, et bientôt Avigdor tombe en 
faillite. 

En juillet 1816, OUivieri fait assigner Raba 
devant le tribunal de commerce de Bordeaux. 
Rdba oppose que l'acceptation qu'on prétend 
faire résulter delà lettre est irrégulière et nulle. 
— Le i3 janvier 1818, jugement qui, sans exa- 
miner le point de savoir si l'acceptation peut ou 
non être donnée par acte séparé , rejette la de- 
mande de OUivieri , par le motif que les expres- 
sions de la lettre de Kaba ne constituent pas ac- 
ceptation. — Sur l'appel , arrêt de la cour de 
Bordeaux, du 17 mai 1820, qui infirme. Les mo- 
tifs sont, en substance , que le mot accepté n'est 
pas sacramentel , et peut être remplace par des 
équivalens , ainsi que l'enseignent particulière- 
ment MM. Merlin , Pardessus et Locré, et ainsi 
qu'on le pratique dans toutes les places de com- 
merce; que , djns l'espèce, la lettre de Raba ren- 
ferme l'acceptation la plus formelle; qu'il est 
impossible de ne pas considérer ces expressions 
tout honneur y tera fait 1 comme équivalentes 
au mot j'accepte ou je paierai, et que ces autres 
expressions afin que je fasse le nécessaire , loin 
d'affaiblir les premières , y ajoutent une nou- 
velle force , parce que dire qu'on fera le néces- 
saire, c'est dire équivalemmcnt qu'on accepte 
et qu'on paiera. 

Pourvoi par Raba, pour violation de l'art, xai 
du c. comm. , en ce que la cour de Bordeaux a 
déclaré valable une acceptation donnée non sur 
la lettre de change même , mais par un acte sé- 
paré, et spécialement par une lettre missive. La 
discussion du code de commerce nou* apprend , 
a-t-on dit pour le demandeur, que c'est pour ob- 
vier aux nombreux procès nés de la doctrine de 
l'acceptation des lettres de change par actes sé- 
parés ou par lettres missives * que le législateur 
a précisé l'art. 12a , relatif à l'acceptation , d'une 
manière plus sévère que ne l'avait fait l'ordon- 
nance de 1673. Dans tout cet article , le législa- 
teur entend que c'est sur la lettre même et à sa 
suite, que le mot accepté doit être mis. Cela de- 
vient encore plus sensible , quand l'article dit 
que , si la traite est à plusieurs jours ou mois de 
vue, l'accepteur doit dater son acceptation, pour 
fixer le point de départ , et qu'autrement l'ac- 
ceptation est réputée avoir la même date que 
celle de la traite , ce qui ne peut s'appliquer qu'à 
une acceptation mise à la suite de la traite pré- 
sentée. Ainsi , quand l'art. 12* dit : «c Celui qui 
accepte une lettre de change contracte l'obliga- 
tion d'en payer le montant , il n'est pas restitua- 
ble* contre son acceptation , quand même le ti- 
reur aurait failli à son insu, avant qu'il eût 
accepté, » le législateur n'a eu en vue que celui 



qui a positivement mis et signé le mot accepté 
sur la lettre de change; autrement il y serait 
étranger. Si, par une missive antérieure ou pos- 
térieure , il a dit au tireur : vous pouvez tirer 
sur moi , vous avez bien fait de tirer sur moi , 
tout honneur sera fait à vos traites, c'est bien 
l'annonce, et même , si l'on veut , la promesse 
d'accepter. Mais ce n'e«t pas encore l'acceptation 
de fait, et tant qu'elle n'est pas apposée sur la 
lettre de change , le correspondant 11 'est pas lié. 
Il peut so dédire, et refuser l'acceptation. Le 
contrat de change n'existe que quand la lettre 
est signée par toutes les parties. 

Les art. i4i et 142 c. com. prouvent encore 
que l'annonce qu'on acceptera, faite par une 
missive , n'est pas une acceptation réelle, obliga- 
toire. Si le législateur eût voulu que l'acceptation 

}>ût être fournie par un acte séparé , il s'en serait 
brmellemcnt expliqué , comme il l'a fait pour 
l'aval ; mais il n'a parlé que d'une seule accepta- 
lion , en un seul mot sur la traite ; il n'a donc pas 
voulu d'autre acceptation , aussi , n'a-t-on admis 
que celle là, depuis le nouveau code , soit dans 
le commerce, soit dans la jurisprudence. Mais la 
cour de Bordeaux a-t-elle bien saisi la question 
qui lui était soumise par OUivieri? Il ne s'agis- 
sait pas en effet de savoir s'il résultait de la let- 
. tre missive de Raba à Avigdor quelque obliga- 
tion à sa charge ; mais de juger si , par cette 
lettre, Raba s'était rendu partie dans un contrat 
de change. Pour résoudre négativement cette 
question, il suffit de remarquer que la lettre de 
change est un acte spécial qui produit des effets 
difTérens des autres actes ; que c'est la loi qui en 
autorise la création, en règle les formes, et 
qu'elle n'a pas eu besoin d'en prescrire l'obser- 
vation à peine de nullité , parce qu'étant consti- 
tutives de la lettre de change, l'acte ne peut plus 
être considéré , ni dans sa forme ni dans ses ef- 
fets, comme une lettre de change , s'il n'est pas 
ainsi que la loi l'a ordonné, et qu'il n'est plus dès 
lors qu'un acte ordinaire régi pàr les principes du 
droit commun. Ajoutons que, relativement à la 
nécessité de la signature sur la lettre elle-même, 
le code n'a pas distingué entre le tireur, les en- 
dosseurs et l'accepteur, et que par la même rai- 
son qu'on ne serait pas obligé , comme endos- 
seur, à l'exécution d'un contrat de change, en 
vertu d'un endossement qui n'aurait pas été rois 
sur la lettre de change, on ne peut pas l'être 
davantage comme accepteur, lorsqu'on n'a pas 
mis et signé son acceptation sur cette lettre. 

On répondait pour le défendeur : l'arrêt atta- 
qué est conforme à la lettre de la loi qui n'exige 
pas que l'acceptation soit écrite sur la lettre 
même. Il est conforme à l'esprit de la loi , car 
l'intention du législateur n'a point été de pro- 
scrire les acceptations par acte séparé. Il suffit , 
pour s'en convaincre , de se reporter à la discus- 
sion dont l'art. 122 a été l'objet, au conseil d'état. 
( Esp. c. comm., t. 2, p. </> et suiv. ) On dit que 
le mode d'acceptation énoncé en l'art. 122 est de 
l'essence de la lettre de change ou de l'accepta- - 
tion , et on en conclut qu'il doit être suivi , à 
peine de nullité, quoique l'article ne prononce 
pas celte peine. Mai* outre que ce n'est pas ainsi 
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que le législateur a considère sa disposition, c'est 
qu'il n'y a d'essentiel dans les contrats que ce 
sans quoi le contrat n'aurait pas d'existence, 
forma substantiatù est Ma sinè qud contractus 
consola •■ non posset. Or, une lettre de change 
n'a pas besoin de l'acceptation pour Être par- 
faite, et il est tellement vrai que l'acceptation 
peut exister par lettre missive , que c'est ainsi 
qu'elle existe, depuis des siècles , soit en France, 
soit dans les autres pays de l'Europe. En vain 
objecte-t on que l'art. 122 n'aura pfus d'objet, 
ni d'utilité , si l'on peut s'écarter du mode d'ac- 
ceptation qu'il énonce ; chacun sentira qu'il était 
utile d'indiquer aux commerçans un mode très- 
simple d'acceptation , et dont les effets fussent 
déterminés d'une manière certaine , quoique ce 
mode ne fut pas exclusif. Toutes les fois que l'ac- 
ceptation sera conforme à l'art, laa, nulle équi- 
voque ne sera permise ; dans le cas contraire , 
elle sera susceptible de discussion , parce que la 
valeur des termes n'étant point fixée par la loi, 
-doit être soumise à l'interprétation des magis- 
trats. 

Quant à l'intérêt du commerce , bien loin qu'il 
puisse souffrir de l'usage des acceptations par 
lettres missives, un négociant peut être souvent 
intéressé à «e munir d'une acceptation avant 
même de tirer, afin de ne point exposer sa signa- 
ture. Le défendeur produit une consultation dans 
laquelle M. Pardessus se prononce, sans hésiter, 

Ç)ur la validité de l'acceptation par acte séparé, 
elle est aussi la doctrine des auteurs étrangers , 
-ci notamment de Schérer, Manuel allemand du 
droit de change, t. 1 , p. 56 et 58; de Koenick, , 
Observation» sur l'ordonnance de Leipsick rela- 
tive aux lettres de change, % 8, n» 1; de Putt- 
mann , Principes du droit en matière de change, 
$ 99 ; de Claproth , Traité sur la procédure, 
p. i85; et de Phoomen, Us et Coutumes de la 
■ville d'Amsterdam en matière de lettres de 
change, c, 10, S 10. 

arrêt ( ap. délib. en la ch. du conseil). 

LA COUR, — sur les concl. de M. Jourde , av. 
gén. ; — Vu les art. 1 aa et ia5 , c com. ; — Con- 
sidérant que le code de commerce détermine la 
nature et la forme du contrat de change ; — 
Qu'il résulte de l'art, taa que l'acceptation doit 
•être écrite et signée sur la lettre de change 
suéme,et exprimée par le mot accepté ou par des 
termes équivalens dont il n'exclut pas l'emploi; 

— Que quand l'art. ia5 ajoute que la lettre de 
change doit être acceptée a sa présentation , ou 
au phis tard dans les vingt quatre heures, et ren- 
due dans le môme délai, acceptée ou non accep- 
tée, il est impossible de méconnaître que le 
législateur a entendu que l'acceptation serait 
inscrite sur la lettre présentée; — Que ce mode 
est simple, facile, prévient les difficultés aux- 

auelles peut donner lieu soit l'interprétation 
'une lettre missive, soit l'incertitude de sa date ; 

— Qu'en vain l'on objecte que ni l'art. laa . ni 
l'art. ia5 n'ordonnent . à peine de nullité , l'in- 
scription de l'acceptation sur la lettre de change ; 

— Que la loi ne ait pas non plus que l'endosse- 



ment sera écrit , à peine de nullité , sur la lettre 
de change , et qu'il est cependant hors de doute 
que l'endossement ou rengagement d'assurer les 
obligations d'un endosseur fait par acte séparé, 
serait irrégulier ; — Qu'il en serait de même de 
l'aval si , par une disposition expresse , la loi 
n'avait dit qu'il pouvait être fait par un acte sé- 
paré; — Que l'exception établie par la loi con- 
firme la règle, et qo'on ne peut en introduire une 
nouvelle sans contrevenir à la loi même : — 
Considérant, au surplus, que si , au lieu de don- 
ner son acceptation sur la lettre de change, celui 
à qui elle est présentée se borne à écrire au ti- 
reur et à lui mander qu'il acceptera ou qu'il 
paiera, il peut résulter de cette correspondance 
quelque obligation contre lui , cette obligation 
n'est pas celle qui dérive du contrat de change , 
et qu'elle ne peut par conséquent donner lieu 
aux poursuites que la loi n'autorise que contre 
ceux dont la signature existe sur la lettre de 
change ; — Considérant enfin que la cour royale 
a expressément déclaré qu'il n'y avait pas lieu de 
s'occuper de la demande subsidiaire lortnec par 
Ollivieri, en dommages-intérêts, d'après les so- 
lutions par elle données sur les questions précé- 
dentes ; — Qu'il résulte de tout ce que dessus , 
que la cour royale a fait , à la règle générale , 
une exception relative aux acceptations que la 
loi seule aurait pu faire, et qu'elles violé expres- 
sément les art. laa et ia5, c. com. ; — Casse (1). 
Du 16 avril i8a3. — sect. civ. — M. Brisson, 

Pr. — M. Larivière, rap. — MM. Guichard et 
iet, av. 

(1) Jugé au contraire qu'il n'est pas nécessaire qu'une 
lettre de change »oil acceptée mr la lettre de change 
même ; elle neut l'être par une lettre missive qui con- 
tienne une acceptation formelle. — (C. com. iss.) 

Le tribunal de commerce est compétent pour connaî- 
tre des lettres de change entre négocians, quoiqu'elle* 
n'indiquent pas en quoi la valeur a été fournie (C. com. 
636 )- (Kelleter C. la v« Beltcndorff.) 

Le j6 janvier i8i3, Bettendorff titre de Bonn, sur 
Kelleter, une traite de 8.973 fr., payable i si* mois de 
date , i l'ordre de la veuve Beltendorff. pour valeur re- 
çue Par lettre du I" fév. suiv., Kelleter mande a la 

veuve BettendorfT qu 'il garantit le montant de la traite 
envoyée , du beau-père dudit Kelleter, c est-a-dire, 
qu'il paiera, le 26/uillrt, la somme de j, 97 3 /r. //o«r 
son compte. — La veuve Bettendorfl' assigne Kelleter au 
tribunal de commerce d'Aix-la-Chapelle pour le faire 
condamner à lui en payer la valeur. — Jugement du II 
nort i8i3 , qui le condamne par corps. — Appel par Kel- 
leter, il soutient que le tribunal était Incompétent à 
raison de la matière. La traite n'a jamais été acceptée ni 
signée par Kelleter, et elle ne porte que valeur reçue. 
La lettre du premier février i8i3prouve que Kelletcrn'a 
point voulu contracter d'obligation commerciale. La re- 
connaissance contenue dan» cette lettre n'a été faite que 
pour le cas où l'on fournirait les fonds; ce qui na pas 
eu lieu. Donc , il n'y a point d'obligation de la part de 
Kelleter, qui l'aurait pu soumettre i la juridiction com- 
merciale. — Arrêt. 

La. Cour,— Attendu qu'une traite • été tirée le s6 jan- 
vier , et payable le 16 juil. suivant, par François-JosrpU 
Bettcndortf, négociant , sur l'appelant , également négo- 
ciant, à l'ordre de l'intimée;— Attendu que, par la let- 
tre du premier février l8i3, l'appelants écrit à 1 intimée . 
qu'il lui garantissait le montant de cette traite; de ma- 
nière que, le »6 juillet, il lui paierait la somme de 
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SECTION IV. — Dcrêchéancc de» lettre» de 
change et billets à ordre. 

i. L'échéance d'une lettre de change ou d'un 
billet à ordre est l'époque où le paiement doit en 
être exige. Cette échéance est certaine ou incer- 
taine. Elle est certaine lorsqu'elle est fixée dé- 
linitivenient par le tireur. Ainsi une lettre de 
change, comme un billet à ordre, peuvent être 
stipulés payables à un jour fixe ou a jour déter- 
miné. Ces deux expressions, qui sont aujourd'hui 
synonymes , avaient une signification différente 
sous l'ord. de i6^3. L'effet payable à jour fixe ne 
jouissait d'aucun délai de grâce, le porteur de- 
vait, faute de paiement, faire protester le jour 
même de l'échéance. Au contraire, l'effet paya- 
ble à un jour déterminé ne devait être protesté 
qu'après un certain délai qui variait suivant 
les localités, et qui était de dix jours à Paris. 
Cette distinction a été abolie par le code de com- 
merce. 

a. L'échéance est également certaine dans les 
effets tirés ou souscrits à un ou plusieurs jours, 
à un ou plusieurs mois , à une ou plusieurs 
u sauces de date. C'est alors Je jour de la date qui 
fixe invariablement celui de l'échéance; et ce 
jour ne dépend plus d'aucun évéuemeut. La com- 
putalion des jours, pour le) effet* à un ou plu- 
sieurs jours , se calcule à partir du jour qui suit 
celui de la date. Ainsi , la lettre tirée le i« r jan- 
vier à i j jours de date échoira le 16 du môme 
mois. La computation pour les effets tirés à un 
ou plusieurs mois de date se fait conformément 
au calendrier grégorien, c'est à-dire d'un quan- 
tième au quantième correspondant, sans aucune 
distinction entre les mois plus longs et ceux plus 
courts. Par exemple, une lettre de change tirée 
du 28, du 39, du 3o , du 3i janvier a un mois , 
sera exigible le 38 fév. si Tannée n'est pas bis- 
sextile, parce que le mois de février n a point 
d'autre quantième correspondant. Celles du 28 
ou du 39 février à un mois seront exigibles les 
38 ou 39 mars , parce que ces quantièmes corres- 
pondans se rencontrent dans le mois de mars. 
Une lettre du 3i mars à un mois sera payable le 
3o avril, et au contraire celle du 3o avril à un 
mois lésera le 3o mai et non le 3t. Cette manière 
de compter avait d'abord souffert des diflicultés, 
mais la cour suprême a fixé la jurisprudence par 
plusieurs arrêts formels. 

3. Il ne faut pas confondre les lettres de change 
tirées payables^ d'un moi» avec celles tirées à 
un ou plusieurs moi* de date. Les effets stipulés 

J .97 3 fr. 4'"" '•' 11 I de ladife traite, pour le compte do 
tireur; que cette lettre missive contient l'acceptation for- 
melle de la lettre de change dont il s'agit; — Attendu 
qu'il importe peu quccetlc lettre de change n'exprime pas 
en quoi la valeur a rte fournie ; puisque, dam l'espèce, 
il est évident qu'il s'agit d'une obligation de négociant à 
négociant; — Attendu, d'ailleurs , que l'appelant s'est 
tellement soumis à la juridiction du trikunal de com- 
merce, qu'il a déféré ù ta rontre-partie un serment dé- 
cisoire; — Met l'appellation au néant ; déclare que le 
tribunal de commerce d'Aix-la-Chapelle était compé- 
tent ; ordonne aux parties de plaider au fond, etc. 
Du 10 août l8l4-— Cour de Liège, |" ch. 
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payables fin d un mois sont à une échéance d'un 
jour déterminé ou fixe qui est ledernier du mois, 
quel que soit le nombre des jours de ce mois. 

4. L'usance est une période déterminée de 
trente jours, lesquels se comptent du lende- 
main de la date de l'effet; il ne faut , dans ce cas, 
faire aucune attention aux quantièmes des mois 
du calendrier, et faire seulement le calcul des 
jours. 

5. L'échéance est encore certaine, lorsque l'ef- 
fet est stipulé payable en foire. Cette espèce d'ef- 
fet est aujourd'hui très-peu usitée. Dans ce cas , 
si la foire ne dure qu'un jour, l'effet est payable 
ce jour même ; si elle a plusieurs jours de durée , 
l'échéance a lieu le jour de la clôture. Autrefois 
c'était la veille de celte clôture : les rédacteurs du 
code l'avaient ainsi proposé; mais sur les obser- 
vations de quelques tribunaux , le conseil d'état 
a changé cette disposition. 

6. L'échéance est incertaine lorsque l'effet est 
souscrit payable à vue : il doit alors être payé a 
sa présentation. L'ord. de iG?3, lit. 5, art. 4 , le 
décidait ainsi. Mais elle ne fixait aucun délai fa- 
tal au porteur pour présenter sa traite et la faire 
ainsi arriver à échéance. On ne pouvait lui op- 
poser que la prescription de cinq ans. Il en ré- 
sultait de graves inconvéniens, des pertes de 
provision , des procès nombreux. Le code de 
commerce a comblé cette lacune : aujourd'hui la 
présentation des lettres de change à vue ou à un 
certain temps de vue. doit être faite dans les dé- 
lais fixés par l'art. 160 c. com. 

7. L'échéance est encore incertaine quand les 
effets sont créés payables à un ou plusieurs jours, 
à un ou plusieurs mois , à une ou plusieurs 
usances de vue. Alors elle est fixée par la date de 
l'acceptation ou par celle du protêt faute d'accep- 
tation. Nous avons vu, sect. IV, n» i« r , que le por- 
teur de ces sortes d'effets est obligé de les présen- 
ter à l'acceptation dans un certain délai et sous 
peine de déchéance contre les endosseurs et le ti- 
reur qui prouve qu'il avait provision. Le jour de 
l'acceptation ne se compte pas suivant la règle 
die» à quo non computatur tn termino. 

8. Lorsque l'échéance de la lettre de change 
est à un jour férié légal , elle est payable la veille ; 
mais à défaut de paiement , le protêt ne doit se 

' faire que le lendemain du jour férié (art. 163). 

Sou» l'ord. de 1673 , le porteur d'une lettre de 
change à vue ou à un certain temps de vue, n'a- 
fait pas de délai fatal pour en faire la présenta- 
tion: et ce délai n'était point Uiissé à l'arbitrage 
du juge : la prescription de cinq ans pouvait 
seule lui être opposée à défaut de présentation 
pendant ce laps de temps. 

(Veuve Bory C. Lombard. ) 

Le 6 avril 1794 , Lombard, de la Guadeloupe, 
tira, au profit de bory, sur David, négociant 
à Bordeaux, trois lettres de change montant à 
u4,<8o livres tournois, payables à trois mois de 
vue. — Le porteur ne les présenta a David que 
le 1 '| prairial an 5, et le même jour elles furent 
protestées faute d'acceptation. — David déclara 
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que Ic tireur lui avait remis des fonds en assi- permis que de leur reprocher la violation d'une 
^nats; qu'ils étaient demeurés chez lui répondant lui?— Au surplus , le porteur des traites ue pou- 
juMju'au o messidor au \ , époque à laquelle il vait en diirerer à son gre la présentation. — L'o- 
ies avait déposés à la caisse publique , et qu'en bligation de présenter les traites dans un court 
échange, il lui avait été délivré des mandats à délai est puisée dans la nature même du contrat 
raison de 3o capitaux pour un. de change. — Elle existe toujours, à moins que 
Le 24 fructidor an 5, protêt faute de paiement, la loi n'établisse, à l'égard d'une espèce particu- 

— Ce n'est que le 26 frimaire an 8 que Bory le hère, un délai indéfini. — Or, l'uni, de 16734ht' 
fit dénoncer à Lomhard. — Apres le décès de Bory, elle que le porteur d'une traite à tant de jours de 
et le 19 ventôse an 11 , Lombard fut actionné en vue, sera le maître d'en retarder à son gré lu 
garantie et en remboursement au nom de la présentation ? Non , elle garde le plus profond si- 
veuve Bory et de son fils mineur. — Il prétendit lencc à cet égard. — Ainsi , les juges qui rempli*» 
que, par sa négligence à présenter les traites, sent une lacunede la loi eu fixant un délai qu'elle* 
le porteur avait perdu tout recours contre le ti- a négligé de fixer elle-même, n'excèdent pas leur 
rcur. pouvoir, et leur décision doit être respectée, sur- 

Lc ai prairial an ta, jugement par lequel le tout lorsque, consultant à la fois les principes du 

tribunal de commerce de la Pointe-à-Pitrc dé- contrat , les règles de l'équité, les usages du com- 

clara la veuve Bory non-recevable. — Appel ; et merec et les circonstances particulières , ils n'ac- 

le it prairial an i3 . arrêt pur lequel la cour de cordent au porteur qu'un délai convenable. — A 

la Guadeloupe; — m Considérant que les traites l'appui de celte assertion , on citait un arrêt du 

tirées en avril 1794 ne furent protestées que le 14 parlement de Bordeaux , de 17 1 j , rapporté par 

fructidor an 5, et le protêt dénoncé en l'an 8 seu- Boucher, Institutions commerciales , n" 1.577 ; et 

lement , le a6 du même mois de frimaire ; que si la doctrine de Savary, 1 7* Parère ; de Dupui» de 

l'ordonnance ne s'est pas expliquée en termes fur- la Serra , Traité de fart, tles lettres de change , 
mels sur le délai de la présentation des lettres de . ebap. 6, et de Pothier, Traité du contrat de 

change à vue , on doit juger de l'intention du lé- change t n" i43. 
gislateur parles autres dispositions de la loi ; que 

les auteurs qui ont écrit sur les matières corn- arrêt (après un long délib. en la ch. du conseil). 
merciales ont juge, d'après le silence de la loi, 

qu'il paraîtrait équitable que le porteur pût pré- LA COUR ,— sur les concl. conf. de M. Lecou- 

senter sa traite dans un temps qui serait laissé à tour, subst. ; — Vu les art. 5 et 16 , tit. 5, de l'ord. 

l'arbitrage du juge, et qu'il ne- dut pas, en tar- de i6y3; — Et considérant que lord, de 1673, eu 

dant trop long temps, faire courir au tireur les fixant, par l'art. 5, le délai pendant lequel doit 

risques de l'insolvabilité qui peut survenir dans être fait le protêt, établit en même temps le point 

celui sur qui la traite est tirée; que, si Lom- «le départ pour supputer ce délai, par une règle 

Lard avait a Bordeaux les fonds nécessaires à l'ac- commune aux lettres de change payables à cer- 

quit lement des traites , et si , d'après son obliga- tain temps de vue , et à celles dont l échéance est 

lion, il ne pouvait plus en disposer, Bory n'a pas à jour certain; et que les unes comme les autres 

fiu, comme il est prouvé qu'il l'a fait, négliger doivent être protestées dans les dix jours après 

'envoi et la présentation de ces traites, sans se celui de l'échéance; — Que pour les lettres paya- 

rendre responsable des événemens ; que la bonne bles à vue , il ne peut y avoir d'échéance avant la 

foi est la base de toutes les transactions corn- présentation ; tout comme il ne pourrait y avoir 

merciales , et principalement du contrat de d'échéance pour les lettres payables à jour cer- 

change; et que ce contrat étant pour l'utilité des tain , avant l'arrivée du jour indiqué; que par 

deux contractans, il ne faut pas que l'un ait conséquent, le législateur, en ne faisant courir 

toute l'utilité, et que l'autre soit exposé à toute le délai du protêt que du jour de l'échéance , n'a 

la perte ; et que , si le porteur d'une traite à vue eu aucun égard au temps antérieur à la présen- 

pouvait se présenter ou ne pas se présenter, sui- talion ; — Considérant qu'il s'agit au procès «le 

yarit sa volonté et suivant que les circonstances lettres de change conçue» payables à trois mois 

lui paraîtraient plus ou moins favorables, ce se- de vue, sans aucun délai déterminé pour la pi e- 

rait aller contre les principes de l'équité natu- sentation; que le porteur de ces lettres lésa fait 

relie et du droit commun. « protester régulièrement, conformément au délai 

Pourvoi de la part de la veuve Bory pour vio- convenu de trois mois de vue ; que ce protêt a été 

lation des art. j et 16, tit. 5 , ord. de 1G73. fait long temps avant la prescription des cinq an- 

On répondait pour le défendeur : — La cour a nées établies par l'art, ai du tit. 5 de l'ordon- 

reconnu que Bory et Lombard s'étaient liés par nanec, et seulement après un délai «le trois ans 

une transaction ou convention qui .soumettant et deux mois, à partir de la date des lettres de 

le premier à supporter les chances inséparables change; — Consitlérant qu'il est constant , au pro- 

«lu papier-monnaie, imposait au second un sacri- ces , qu'il n'y avait pas provision dans les mains 

ficc de 5o pour 100, et que c'était par la néglï- du payeur à l'époque ou ces lettres furent léga- 

genec du porteur que les assignats qui formaient lement présentées et prntestces, que la preuve 

la provision étaient «levenusdes valeurs stériles, en résulte notamment de la déclaration faite par 

— Cette décision , en fait, échappe à la censure le sieur David dans sa réponse au protêt; que 
de la cour suprême. — Prétendre que le porteur dès-lors le porteur desdites lettres se trouvait 
n'a pas été négligent , n'est-ce pas accuser les ju- précisément dans le cas prévu dans l'art- 16 pré- 
ges du fond d'avoir supposé un fjit, lorsqu'il n'est cite, qui lui accordait formellement un recourt 

12. 
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de garantie contre le tireur; — D'où il suit que 
la cour «l'appel, en le déclarant non-recevable 
dans ce recours, sur le motif que le protêt n'a- 
vait pas été fait dans un délai antérieur à la pré- 
sentation , lorsque la loi ne prescrivait point de 
semblable délai , la cour d'appel a commis un vé- 
ritable excès de pouvoir, et , par suite , une con- 
travention évidente à l'art. i6du titre 5 de l'or- 
donnance de i6?3 ; — Casse. 

Du 37 février 1810. — C. cass., sect. civ. — 
M. Liborel, pr. d'âge. — M. Genevois, rap. — 
MM. Sirey et Pérignon, av. 

Sout l'ord. de 1673 , lorsqu'un billet à ordre 
était payable à jour fixe , le protêt devait être 
fait le jour même de l'échéance. (Ord. i6;3, 
lit. 5, art. 4.) (1). 

Lorsqu 'il y avait lieu aux dix jours de çrdee , 
4e protêt ne pouvait être fiait avant l'expiration 
%U ces dix jour». 

( Guitre C. N ) 

Dandin, porteur d'un billet à ordre payable 
le i5 nivôse an 10 fixe, n'ayant pas été payé . fit 
protester le ai. — Dénonciation à Guitre, der- 
nier endosseur , et par celui-ci à l'endosseur pré- 
cédent ; bientôt après , recours devant le tribu- 
nal de Mamets, jugeant commercialement. — Le 
dernier endosseur oppose à Guitre que le protêt 
est nul, comme fait avant l'expiration des dix 
jours de grâce : jugement du 26 germinal an 10 

(1) Arrêt semblable du 7 nivôse an 7. — Cour eau. , 
•ect. civil. — M. Pépin , rap. — ( Anoteau C. Bougnols.) 

(s) Décidé encore que le protêt d'une lettre de change 
dont l'écbéaoce est ttipuléc à jour fixe, doit être fait ce 
jour-1* même. 

Le porteur d'une lettre de change doit , pour conserver 
•on recour* contre le tireur et les endosseurs, la faire 
protester il son échéance, alors même que celui sur qui 
cette lettre de change est tirée , est en état de faillite. 
(Debaussay C. Fievet.) 

Charvet et Bcvoire passèrrnt , a l'ordre de Fievet , 
trois lettres de change par eus tirées sur Ferret et Drou- 
chet, négocians à la Rochelle. La première était payable 
•u 3o germinal fixe; la seconde et la 3« au 10 floréal 
auivant . fixe. Endossement par Fievet a Debaussay. — 
7 floréal an il , protêt par Debaussav. faute d'accepta- 
tion et de paiement. — Ce protêt eut fieu sept jours après 
l'échéance de la première lettre, et trois jours avant l'é- 
chéance des deux autres. — Le refus avait été motivé 
sur ce que Ferret et Drouchet étaient notoirement en 
faillite depuis la négociation. — Le 3o pluviôse an |3 , ju- 
gement du tribunal de commerce de Lille, qui condamne 
Debaussay a tenir compte a Fievet de la valeur des trois 
lettres de change, attendu qu'il ne les avait pas fait pro- 
tester a leur échéance, le protêt de l'une ayant été fait 
sept jours trop tard , et celui des autres , trois jours trop 
tôt. — Sur l'appel. Debaussay a soutenu que la faillite 
du débiteur dispensait de la formalité du protêt, devenue 
inutile par la dévolution au profil de la masse des créan- 
ciers, de tous les biepa du failli — Les 18 thermidor an |3, 
arrêt ennfirmalif de la cour de Douai, relativement 1 la 
première lettre de change, et inlîrmatif à l'égard des deux 
autres] attendu que l ord, de 1673 ne fait , dans la dispo- 
sition qui prescrit la formalité du protêt, aucune distinc- 
tion entre le cas où le débiteur d'une traite est en faillite, 
et e«lni où il est demeuré solaoble jusqu'à l'échéance de 
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qui accueille ce moyen. — Pourvoi pour contra' 
vention à l'art. 4, tit. 5, ord. i6;3. 

LA COUR ; — Attendu que les parties n'ont 
point argumenté au tribunal civil de l'arrondis- 
sement de Matners, de l'usage de Paris, relati- 
vement aux protêts à faire des effets échus à jour 
fixe; — Attendu que d'ailleurs le demandeur n'au- 
rait pas eu d'intérêt à invoquer cet usage , puis- 
qu'alors le protêt aurait été fait tard;— Attendu, 
enfin, que le jugement dénoncé est conforme à 
la loi, dans la disposition par laquelle, en sta- 
tuant sur la seule question qui eût été soumise k 
la décision du tribunal, les juges de Matners ont 
décidé que dans le cas où il y a lieu aux dix 
jours appelés de grice, le protêt ne doit être fait 
que le dernier jour après l'échéance portée par 
la lettre de change ou effet de commerce dont 
il s'agit: — Rejette. 

Du ii frim. an II. — C. cass., sect. req. — 
M. Muraire, pY. — M. Poriquet, rap. 

Le protêt d'un billet à ordre fiait le jour même 
de l'échéance est nul. (C. com. 16a, 187.) 

(Carrère-Lagarrièrc C. Sainterat.) 

Rouquette souscrivit , en faveur des frères 
Sainterat, un billet a ordre de 3,ooo fr. , payable 
à deux ans de terme, et passé à l'ordre de Car- 
rerc Lagarrierc.— Le jour de l'échéance, le iG juil- 

cette traite; et qu'il en résulte que , nour qu'il existe un 
droit de recours , en matière d'eflel de commerce , il faut 
un protêt fait valablement et en temps utile, même dans 
le cas où le débiteur serait en faillite, et que telle a été 
constamment la jurisprudence du parlement de Flandre, 
à laquelle le projet du nouveau code de commerce est 
conforme. 

Pourvoi pour violation des art. 4 rt 16 , tit. 5, ord. 
de 1673. 

La CotTR , — sur les concl. de M. Thuriot, subst. ; — ■ 
Considérant, 1» que d'après la jurisprudence constante 
et universelle, les dix jours de grâce accordés pour le 
paiement des lettres de change , ne peuvent pas être de- 
mandés pour le paiement des lettres dont l'échéance est 
stipulée 4 jour fixe; — Que dans la supposition même 
quil y aurait lieu, dans tous les cas, aux dix jours de 
grâce , le protêt oui, dans l'espèce, a été fait le septième 
jour après celui de l'échéance, n'en serait pas moins nul, 
puisque, d'après la déclaration du roi, du 18 nov. 1713, 
le protêt, pour être valable, doit être fait le dixième 
jour de grâce, ui plus tôt ni plus tard; — Considérant, 
9° que l'état de faillitede celui surqui la lettre derhange 
est tirée, au moment de l'échéance de la lettre, n'est 

fioint désigné par l'ordonnance, parmi les cas où, malgré 
e défaut de protêt , le - porteur conserve son recours con- 
tre le tireur et les endosseurs; — Que pour que le por- 
teur , qui a négligé de faire le protêt . soit exclu de tout 
recours en garantie, il suffit , ainsi qu'il est arirvé dans 
l'espèce aclneile, que celui sur qui la lettre était tirée , 
lut redevable du montant de cette lettre , lors de son 
échéance ; d'où il suit qu'en déboutant le demandeur de 
l'action en garantie qu'il a intentée contre les défendeurs, 
la cour d'appel de Douai s'est parfaitement conformée 
aux dispositions des art. |5 et 16, lit. 5, de l ord. i6~3; 

— Rejette. 

Du 6 OCt. 1806. —C.eass., sect. civ — M. Vicllarl, pr. 

— M. Bussrliop, rap. 
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let i8aa, Carrèrc fît protester, faute de 'paie- 
ment ; et le a3 du même mois , il assigna le tireur 
et les endosseurs. — Ceux-ci demandèrent la nul- 
lité du protêt, sur le fondement que le billet à 
ordre est assimilé à la lettre de change, et que, 
suivant l'art. 16a, la lettre de change ne peut 
être protestee que h? lendemain de l'échéance. 
— Le 19 décembre i8-j3 , jugement du tribunal 
civil de Lectoure , jugeant commercialement, 
qui , accueille ce moyen. — « Considérant que le 
protêt dont s'agit, fuit le jour même de l'é- 
chéance du billet à ordre, doilétre annulé comme 
contraire aux dispositions de l'art. 16a c. com. ; 
et que, par conséquent, tous les actes qui ont 
suivi et qui ont été faits en exécution d'icclui, 
doivent éprouver le même sort que celui dont ils 
sont une émanation , et sans lequel ils ne peuvent 
exister. » 

Appel. — L'art. 16a, a dit Carrére, n'est pas 
exclusif. S'il prohibait les protêts anticipés, il 
prohiberait aussi les protêt» retardés : et cepen- 
dant le protêt fait après le délai n'est point nul , 
seulement il est sans effet contre les endosseurs. 
Pourquoi annullerait-on celui qui a été avancé 
d'un jour? Les nullités ne se présument pas. 
Quelquefois la nullité peut résulter soit d'une 
disposition prohibitive, soit du préjudice que 
l'infraction causerait à une partie: mais l'article 
précité n'est point prohibitif; et le protêt anti- 
cipé ne compromet nullement les intérêts du 
porteur ni des endosseurs, puisqu'il ne leur 
enlève pas le droit de faire la provision , même 
après. S'ils ne la font pas, que leur importe que 
le protêt ait été fait le jour ou le lendemain 
de l'échéance? Leur position ne change pas. Ils 
ne sont pas dégagés du recours dont le défaut de 
provision les rend passibles. 

Les intimés ont répondu : L'obligation impo- 
sée au porteur n'est qu'une simple précaution , 
pour prévenir les désastres qui pourraient ré- 
sulter des protêts inopinés. Le jour de l'échéance 
est dans le délai : l'art. 16a, en renvoyant le 
protêt au lendemain, le prouve évidemment, 
sans cela il n'aurait pas suspendu pendant vingt* 
quatre heures les droits du porteur. Protester 
Je jour de l'échéance, c'est vouloir être payé 
avant l'expiration du terme.— Le législateur n'a 
pas eu besoin de prononcer la nullité d'un protêt 
anticipé. Fait par un individu dont les droits ne 
•ont pas encore ouverts, il est frappé, à sou 
origine, d'une nullité radicale. — Vainement on 
objecte que, dans l'espèce, il n'y a pas eu pro- 
vision , même après le protêt. Il suffît d'établir 
qu'à l'époque où il a été fait , le tireur n'était 
pas tenu de garnir les mains du tiré. C'est au 

Krteur à prouver le défaut de la provision après 
chéance; et il ne peut le prouver que par un 

I>rotét régulier. — Il importe peu , dit-on , que 
e protêt ait été avancé d'un jour, puisqu'on ne 
rapporte pas la preuve d'une provision posté- 
rieure. Mais il en serait de même pour un protêt 
encore plus anticipé, même pour justifier l'ab- 
sence totale du protêt : car on pourrait toujours 
dire, quel préjudice éprouvex-vous? vous n'a- 
vez pas fait provision à l'échéance. (M. Pardessus. 
Traité du contrat de change, t. f, p. 387, u° 358.) 



LA COUR; — sur les concl. de M. Donnodc- 
vie, av. gén. , adoptant les motifs des premiers 
juges, démet Carrère-Lagarrièrc de son appel; 
ordonne que le jugemeut entrepris sortira à 
effet , etc. 

Du a avril i8a4-— Cour d'Agen, ch. correct. 

Une lettre de change étant censée faite dans le 
lieu où eUe est payable, c'est la loi en vigueur 
dans ce lieu et Us usances, qui régissent la forme 
du protêt et le temps dans lequel il doit être fait. 
— Ainsi," la lettre de change datée selon le calen- 
drier grégorien , et tirée à deux mois de date , 
mais payable dans un lieu régi par le calendrier ' 
républicain, doit être protestée le Ci» jour, les 
mois républicains n'étant que de trente Jours ; 
elle le serait tardivement le 6a* , sous le prétexte 
que la révolution des deux mois grégoriens est de 



(Coppcns et Oc C. Néef et C»«. ) 

Avi tire d'Amsterdam, le a4 mars 1800, à 
deux mois de date, une lettre de change sur 
Reinhart de Paris. — Acceptation. — Le a| mai , 
présentation ; refus de paiement. — Les dix jours 
du délai de grâce s'écoulent. — Protêt. — Coppens 
et C'e, porteurs, assignent devant le tribunal 
d'Anvers Néef et Oe, endosseurs.— Pour les dé- 
fendeurs on soutient que la révolution des deux 
mois républicains n'étant que de 60 jours plus les 
dix jours de grâce, le protêt fait le 71" jour est 
tardif. — Pour les demandeurs on répond qu'il 
faut comoter suivant le calendrier grégorien, 
puisque c'est selon lui que la lettre de change 
est conçue ; que dès lors les deux mois , selon ce 
calendrier, étant de 61 jours, le protêt a étô 
valablement fait le 71*. — Le a4 mess, au 8, juge- 
ment qui rejette ce système. — Appel devant la 
cour de Bruxelles, et le 37 prairial an 9, arrêt 
confirmait'. 

Pourvoi par Coppens et G*. M. Merlin, por- 
tant la parole dans cette affaire, a été d'avis 
qu'en matière de lettres de change tout doit êtra 
réglé par les lois du lieu où elles doivent élrc 
acquittées. (Pothier, Contr. de ch., n« i55.) Il 
en est de même, selon Pothier, du temps dans 
lequel le protêt doit être fait ou dénoncé. — Ainsi 
une lettre de change tirée de Paris sur Lille, 
à un mois de date , n'aurait que 3G jours à 
courir, parce que sur cette place ou n'accorde 
rfiue 6 jours de grâce; tandis qu'une lettre tirée 
de Lille sur Paris, où l'on accorde 10 jours, au- 
rait 4o jours à courir.— Une lettre de change 
tirée de Madrid sur Paris, à deux usances, au- 
rait 70 jours à courir, les usances étant à Paris 
de 3o jours ; tandis que , tirée de Paris sur 
Madrid , clic ne serait payable que le i3o r jour, 
les usances à Madrid étant de 60 jours. ( f<>y. 
Savary, p. 1 , 1. 3 ,_ch. 5. ) En vain le porteur 
dirait : • Je suis de 



Paris ; celui qui a tiré à 
profil en est aussi ; nous ignorions que les usances 
fussent de 60 jours. Notre intention était que 
la lettre fut payée le 70' jour. » Il n'en serait pas 
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moins force d'attendre que le i3o* jour fut ar- 
riv', parce que, lorsqu'une lettre est tirée à 
deux usances, il faut entendre deux usances 
telles qu'elles se comptent dans le lieu sur lequel 
la lettre de change est tirée, et non dans celui 
d*bù elle est tirée. — Dans l'espèce, en tirant 
d'Amsterdam sur Paris à a mois de date , on s'est 
nécessairement soumis à compter les mois comme 
ils se comptaient à Paris, c'est-à-dire, de trente 
jours chaque ; ce qui , avec les 10 jours de grâce , 
formait 70 jours. — La lettre était donc échue 
le 70* jour de sa date; elle devait être protestée 
ce jour-là ; elle ne l'a été que le 7 i». — Le protêt 
a donc été tardif. — Il y a donc lieu de rejeter le 
pourvoi. 

ARRET. 

LA COUR , — sur les concl. conf. de M. Mer- 
lin, subi.; — Attendu que les lois et usages du 
commerce en France ne donnent que 10 jours 
au delà du terme de l'échéance des lettres de 
change pour en faire le protêt; — Attendu que, 
dans l'espèce de la cause, le mandataire sur 
lequel la lettre de change a été tirée à deux mois 
de date , était domicilié à Paria et avait accepté 
ladite lettre de change; qu'ainsi le jugement 
attaqué, en confirmant le jugement du tribunal 
de commerce d'Anvers, du aa messidor an 8, 
lequel avait déclaré les demandeurs non fondes 
dans leur demande contre Néef et compagnie, 
endosseurs investis d'ordre, n'a commis aucune 
contravention ; — lie jet te. 

Du 18 brumaire an 11.— C. cass. , sect. req. — 
M. Vermeil, pr. d'âge.— M. Vasse, rap. 

L'échéance d" une lettre de change tirée à un 
ou plusieurs mois de date, à la différence de celle 
tirée à une ou plusieurs usances , tombe à la date 

Sui, dans le mois où elle est payable, correspond 
celle du jour où elle a été tirée , encore que de 
la date à l'échéance il se soit écoulé des mois 
composés tf un plus ou moim grand nombre de 
jours, et cela encore que l'effet ait été créé le 
dernier jour du mois. Ainsi, une lettre de change 
souscrite à neuf mois de date le a8 février, dans 
une année non bissextile , échoit le a8 novembre 
suivant, et non le Si. (C. com., 139 et i3a.) (1). 

!«• espèce. — ( Nabon C. Martin. ) 

Gambier souscrivit à Tordre de Lelargeun bil 
let ainsi conçu : « Le a8 février 18 15. Bon pour 
» i,5oo fr. A neuf mois de ce jour, il vous plaira 
» que je paie chez vous à l'ordre de M. Lelarge , 
» marchand tanneur à Preuilly, la somme de 
» i,5oo fr., valeur reçue, signée Gambier. >» A 
la suite est écrit : ■ Payable chez M. Morcau , hô- 
* tel de Strasbourg, rue de Grcncllc-St.-Ho- 
» noré, n° a5, à Paris, m — Ce billet fut succes- 
sivement endossé à Nabon et Martin, et Mallet 
frères. — Le 30 nOv., Mallet frères firent proies- 

(i) La banque de France, consultée sur la question . a 
répondu que le* opinions étaient divergentes el la juris- 
prudence de« trihunan» incertaine; mais les décisions 
qu'on va lire paraissent l'avoir fixée. 



ter sur le refus de Moreau. — Martin remboursa 
Mallet, et exerça son retours contre Nabon, pro- 
cèdent endosseur. Celui-ci refusa de payer, sur 
le fondement que le protêt avait été fait avant 
l'échéance; le billet, disait-il, a été souscrit le 
dernier du mois de février à neuf mois de date ; 
le jour de son échéance était donc le dernier no- 
vembre. Ainsi le protêt n'en pouvait être fait 
que le 1" déc. et non le 39 nov. 

Le 37 janvier 1816, jugement du tribunal de 
Loches , et sur l'appel , arrêt de la cour d'Orléans 
du ta juin 1816, qui déclarent le protêt régulier, 
et condamnent Nabon au paiement , par les mo- 
tifs suivans : « Considérant que l'art. 187 c. com. 
porte que toutes les dispositions relatives aux let- 
tres de change, et concernant l'échéance, l'en- 
dossement, la solidarité, Pavai, le protêt . les 
devoirs et droits du porteur, sont applicables aux 
billets à ordre: que l'art. 139 du même code, eu 
traitant de l'échéance de la lettre de change , éta- 
blit une distinction entre le mois et l'usance ; que 
l'art. i3a porte que l'usance est de trente jours, 
et que les mois sont tels qu'ils sont fixés par le 
calendrier grégorien ; que le billet à ordre dont 
il s'agit a été fait le 38 février 181 5 à neuf mois 
de sa date ; que , selon le calendrier grégorien , 
ces neuf mois expiraient le a8 nov. suivant ; que, 
d'après l'art. 16a c. com. , le refus du paiement 
devait être constaté le lendemain du jour de l'é- 
chéance , c'est-à-dire le 39 nov., par un protêt 
faute de paiement ; que le protêt a été fait ledit 
jour 39 nov. à la requête de Mallet; d'où résulte 

au'à défaut de paiement, Martin, l'un des cn- 
osseurs , a été bien fonde à exercer le recours 
de garantie contre Lelarge. Mathieu Nabon et 
Hippolyte Nabon ; qu'enfin Hippolytc et Mathieu 
Nabon n'ont pus nié avoir reçu la valeur dudit 
billet; que ce dernier ne s'est défendu que sous 
le prétexte que le protêt avait été fait à une épo- 
que prématurée. * 

Le 13 juin 1816, arrêt confit- m. de la cour 
d'Orléans. 

Pourvoi par Mathieu Nabon , pour contraven- 
tion à l'art i33c. com. — Suivant le demandeur, 
le délai d'une lettre de change ne commence ja- 
mais à courir que du lendemain de sa date; la 
loi le dit positivement pour le* cas où le délai se 
compose d'usances; et, si elle ne le répète pas 
lorsqu'elle parle des délais par mois et par joui s, 
elle ne dit du moins rien de contraire; on doit 
décider, par analogie , que la même règle doit 
être observée dans les deux cas. Tout mois qui 
commence le 38 finit le 37 du mois suivant, comme 
tout mois qui commence le 1" finit le a8, le 3o 
ou le 3i , et non pas le i«t du mois suivant. Ce 
n'est donc qu'à partir du lendemain du jour où 
une lettre de change est tirée, que ledclai qu'elle 
renferme commence à courir. — Or, si dans l'es- 

1)èce le délai a commencé le i n mars, ce mois et 
es huit suivans forment les neuf mois que le dé- 
biteur s'est réservés ; et , puisqu'ils doivent être 
comptés tels qu'ils sont fixés par le calendrier 
grégorien, ce n'est que le 3o novembre que l'é- 
chéance est arrivée. — On ne peut ici compter du 
quantième au quantième. — Lorsqu'une lettre de 
change est souscrite dans le courant d'un mors , 
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c'est dans ce mois même que le délai commence 
à courir ;et, si le délai est d'un mois, c'est de ce 
même mois de l'année dans lequel il commence, 
que ce délai doit être compté; mais, comme ce 
mois n'est pas entier, il faut compter le mois sui- 
vont jusqu'au jour qui correspond à celui où la 
lettre de change a été tirée. Ainsi , une lettre de 
change, tirée le i5 février, écherra le i5 inars; 
et le mois de délai qu'elle portait, mois qui de- 
vait être celui de février, parce qu'il commen- 
çait en février, sera de 28 jours, comme s'il eut 
couru du i* r jour de février au 28 du même mob. 
—Mais il ne faut plus considérer le quantième, 
lorsqu'une lettre de change est souscrite le der- 
nier jour d un mois ; ce n'est pas le mois dans le- 

3uel elle est tirée qu'on se réserve pour délai ; le 
élai commence dans le mois suivant, et c'est de 
ce mois, par conséquent, qu'il doit être composé. 
Si donc le délai est d'un mois, c'est la fin du mois 
qui succède à celui dans lequel la lettre a été ti- 
rée qui en doit être regardée comme le terme, 
et cela sans considérer si ce mois est plus long 
ou plus court que celui dont la lettre porte la 
daté. Ainsi , si une lettre de change à un mois de 
date est souscrite le 3t janvier, elle écherra le 
28 février; et si elle est souscrite le 28 février, 
elle écherra le 3i mars. — Dans le système con- 
traire, il y a une conséquence manifeste et cho- 
quante. S il faut compter de quantième en quan- 
tième, quand écherra une lettre de change à un 
mois de date, tirée le 3i janvier? Le mois de fé- 
vrier n'ayant que vingt-huit jours, il n'y en aura 
aucun qui corresponde à la date «le la lettre de 
change., — Le demandeur produisait des parères 
délivrés par la chambre de commerce de Paris et 
par celle de Lyon. 

Le défendeur a répondu : Dans le Lin gage de la 
loi ou du calendrier, deux fractions de mois dif- 
férons ne forment pas plus un mois que vingt- 
quatre heures prises autrement que de minuit à 
minuit ne formeraient un jour. Le calendrier ne 
reconnaît pas de mois commençant au 20 février 
et finissant au 20 mars. — Il s'agit de donner la 
véritable raison pour laquelle un billet à un 
mois de date, souscrit le i5 février, est échu le 
i5 mars. Ce n'est point parce que le délai a com- 
mencé à courir en février, que c'est le mois de 
février que le débiteur s'est réserve pour délai, 
et que ce mois n'étant pas complet , il faut pren- 
dre en mars un nombre de jours suffisant pour le 
parfaire. — Il faut considérer d'abord ce que si- 
gnifient ces mots: premier, deuxième , troisième, 
vingtième jours du mois. Ils ne représentent pas 
des dates de jours, mais, ce qui est tout différent, 
les noms de chacun des jours qui composent les 
mois. C'est donc uniquement parce que, dans 
notre langue, nous n'avons pas trente ou trente- 
un nomsdiiTérens pour exprimer chaque jour des 
mois que nous calculons par les quantièmes ; 
mais, dans la réalité, le j>r*/m'er jour du mois ré- 
pond au lundi , premier jour de la semaine, 
comme le deuxième jour du mois peut être assi- 
milé au mardi. — Or, que signifie maintenant 
cette stipulation : A trois, à six, à neuf mois de 
ce jour, je paierai.....? Que le paiement devra 
s'effectuer, le jour du troisième , sixième ou neu- 



vième mois, portant le même nom ou le quart" 
tième semblable à celui de la date du billet. Dès 
lors ,1e premier du mois correspond toujours au 
premier, le deux au deux , le vingt au vingt. — 
Ainsi , j'ai souscrit un billet à un mois de «laïc le 
28 février. Le 28 est le nom du jour où je dois 
payer, comme ce serait le 27, si mon billet était 
date du 27. Qu'importe , dès lors, que le mois «le 
mars ait trente-un jours , et que le délai que je 
me suis réservé commence dans le même mois de 
mars? le nom n'est pas moins le nom du jour où 
j'ai promis d'acquitter la lettre de change. Dans 
ce calcul , le jour de la date apprend toujours, et 
sans aucune peine , le jour de l'échéance. 

Mais, dit-on , un billet daté du 3i janvier 
n'aura donc point d'échéance, puisque février n'a 
pas trente-un jours ! — Il suffit que le mois d'é- 
chéance devienne immuable par la théorie du 
calcul, pour que le jour d'exigibilité ne puisse 
jamais èli e incertain. Seulement on ne peut exi- 
ger l'impossible : si donc le nom du jour ou le 
quantième du mois manque dans le mois de l'é- 
chéance du billet , comme on ne peut créer des 
jours, c'est le lendemain du mois , celui qui ap- 
proche le plus du quantième du billet, qui de- 
vient naturellement celui de l'exigibilité. On se 
trouve en effet dans la position de l'échéance à 
jour fiie : si ce jour tombe un jour férié, le paie- 
ment a lieu la veille. Il en est de même des bil- 
lets souscrits par erreur au 3i avril, au 3t no- 
vembre; ces mois n'ayant pas de trente-unième 
jour, il n'y a jamais eu de difficulté à en deman- 
der le paiement le 3o. 

arrêt (apr. délibèr. en eh. du conseil). 

LA COUR , — sur les concl. de M. Jonrdc , av. 
gén. ; — Considérant que les art. 120 et i32 c. 
com. , en disant h qu'une lettre de change peut 
t» être tirée à un ou plusieurs mois de date, et 
» que les mois sont tels qu'ils sont fixés par le 
1» calendrier grégorien », expriment clairement 
que l'échéance d'une semblable lettre de change 
tombe à la date qui, dans le mois où elle est 
payable , correspond à celle du jour où elle a cte 
tirée, encore que de la date à l'échéance il se soit 
écoulé des mois composés d'un plus ou moins 
grand nombre de jours, à la différence des lettres 
tirées à tant d'usanecs, qui peuvent tomber à 
des dates «lifférentcs , parce qu'aux termes de la 
loi , les usanecs sont toutes d'un nombre fixe de 
trente jours, qui courent du lendemain de la 
date de la lettre de change ; qu'ainsi une lettre 
de change tirée le 21 janvier, a six mois de date, 
échoit le 21 juillet, quoique, d'après le caleu-. 
dricr grégorien, il y ait eu dans l'intervalle des 
mois inégaux en longueur de 20 , 3o et 3i jours , 
tandis que la mémo lettre de change , tirée à six 
osances , aurait été payée le 10 du même mois 
de juillet ; qu'il suit de la que la lettre de change 
dont il s'agit au procès ayant été tirée le 28 lé- 
vrier à neuf mois de ce jour, était échue le 28 no- 
vembre; que le protêt fait le 29 l'avait été en 
temps utile, et qu'en le jugeant ainsi , la cour 
royale d'Orléans u fait une juste application «le» 
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articles ci-dessus cités du code de commerce ; — 
Rejette (i). 

Du i3 août 1817.— C. cass., sect. civ. — M. De- 
sêzc , pr. pr.— M. Carnot, rap.— MM. Rochelle 
et Péchart , av. 



SECTION V. — De l'Endossement. 

Cette section se divise en trois articles ; 

Aut. I er . — De l'endossement régulier. 
Avt. a*. — De l'endossement irrégulitr. 
Abt. 3*.— De l'endossement en blanc. 

A»T. De l'endossement régulier. 

x. L'endossement régulier est Pacte contenant 
certaines inondations prescrites par la loi, au 



moyen duquel la propriété d'une lettre de change 
ou d'un billet à ordre se transmet par celui qui 
possède le titre à celui qui en devient cession- 
naire. Les énonciations que l'endossement doit 
contenir pour être régulier, sont : 1° la date ; 
a° la valeur fournie; 3° le nom de celui à l'ordre 
de qui il est passe. 

a. La formalité de la date est aussi importante 
dans l'endossement que dans le corps de l'effet. 
Elle peut servir à constater si l'endossement est 
postérieur à la faillite , à la mort du cédant j en 
un mot , si le cédant et le cessionnaire étaient 
l'un et l'autre en état de contracter à l'époque 
indiquée. La fidélité de la date est garantie au- 
tant que possible par la disposition rigoureuse 
de 1 art. 139 c. corn., portant qu'il est défendu 
d'antidater les ordres à peine de faux. Il ne faut 
pas cependant entendre cet article avec une ex- 
trême rigueur ; car il rendrait l'usage des effets 



(l) >• espèce (Prével C. Nabon et autres.) 

Le 18 fév. i8i5, Henri Nabon tita une lettre dechange 
ainsi conçue : • A dis moli de date, il vous plaira payer, 
contre cette seule de change, à mon ordre , la somme de 
mille francs , Taleur en moi-même, que je passerai à vo- 
tre compte, suivant avis de.... Signé II. Nabon jeune. » 

— A la mile est écrit : « A M. Lclarge-Chcrbonner , 
marchand tanneur, cbea M. Norblain, marchand de fers, 
rue Saint-fJonoré . n° ^9 , a Paris. • 

Cette lettre de change, acceptée par le tireur, fut pré- 
sentée par le porteur a l'accepteur le 18 décembre , et 
proteitee faute de paiement le ag. — Assignation devant le 
tribunal de commerce — Nabon, tireur, et Lepicard et 
Cheveraux , endosseurs , opposèrent a Prével que le pro- 
têt avait été fait avant l'échéance delà lettre de change : 
ils soutenaient qu'ayant été tirée le a8 février, dernier 
jour du mois, elle n'était échue que le 3t et non le 18 
décembre , et qu'ainsi le protêt devait être fait, non le 19 
de ce mois , mais le a janvier suivant. 

Le ag avril 1816 , jugement du trib. de com. de Paris, 
qui déclare le protêt valable; ■ attendu que l'usage est 
de compter les mois et de les prendre tels qu'ils se pré- 
sentent dans le cours de l'échéance indiquée ; que, con- 
séquemment , la lettre de change dont il s'agit , datée 
du |8 fév. i8i5, et payable .1 dix mois dédale dudit 
jour, est échue le a8 décem. dernier, comme elle serait 
échue le vj déc. , si elle eut été datée du a? fév. ; qu'en- 
fin la date do l8 fév. n'est pas toujours celle qui indique 
la fin de ce mois, puisque quelquefois il a vingt-neuf 
jours, » — Appel , et le »6 nov. 1816, arrêt infirmalif de 
la cour de Paris. « Attendu, qu'aux termes de l'art. t3a 
c. com., le tireur d'une lettre de chance à plusieurs mois 
de date a droit de jouir de la totalité desdils mois , tels 
qu'ils sont établis par le calendrier grégorien ; que dès 
lors une lettre de change tirée le a8 fév. 181 5 , à dix mois 
de date, n'écbéait que le 3i déc. suivant; que le protêt 
n'en pouvait être fait que le a janvier 1816, et qu opéré 
dès leag déc., il est nécessairement nul et incapable d'au- 
toriser aucun recours, ni contrôle tireur, ni contre les 
endosseurs, a 

Pourvoi par Prével , pour contravention aux art. 139 
et i3a c. com. 

La Cou* , — sur les concl. conf. de M. Cahier, av. géfi.; 

— Vu les art. laocl i3s c. com.; — Considérant que, 
sous l'empire de 1 ord. de l6r3.il était universellement re- 
connu qu une lettre de change, tirée à un ou à plusieurs 
mois de date, était payable a la date qui, dans le mois 
indiqué pour son échéance, correspondait à celle dn jour 
où eue avait été tirée ; à la différence des lettres de change 
tirées à nuance, qui n'étaient pas payables à même date, 
parce que les usanecs étaient alors, comme elles le sont 

raujourd liai , de trente jours , qui courent du len- 



demain de la date de la lettre de change; qu'ainsi, une 
lettre de change tirée le ao janvier , par exemple . a deux 
mois de date , était payable le ao mars, et celle qui était 
tirée \ six mois l'était le ao juillet, quoique, dans l'in- 
tervalle d'une date à l'autre, il se lût écoulé des mois 
inégaux de a8 ou 39 , 3o et 3l jours ; que c'est cet usage 

?ue le code de commerce a maintenu, lorsqu'aprèsavoir 
nonré dans l'art. 139 qu'une lettre de change peut être 
tirée à un ou plusieurs mois de date , il ajoute dans l'ar- 
ticle i3a, que les mois sont tels qu'ils sont fixés par le 
calendrier grégorien ; que cette disposition de la loi est 
conçue en termes généraux , et doit par conséquent être 
appliquée toutes les fois que l'application n'en est pas 
impossible; qu'il en résulte qu'une lettre de change qui, 
comme celle dont il s'agit au procès, a élé tirée du aS 
février, a dix mois de date, est toujours payable le »8 
décembre, soit que le a8 février se trouve , comme il l'é- 
tait cette année, le dernier jour du mois , soit que le mois 
ait vingt-neuf jours , parce que, dans l'un et l'autre cas, 
la loi peut également recevoir une exacte application ; 
qu'on conçoit qu'i l'égard d'une lettre de change du der- 
nier d'un mois, ayant trente-un jours, a trois mois de 
date, par exemple, et échéant à un mois qui n'aurait que 
trente jours , il doit être fait une exception à la règle 
générale, comme cela a lieu lorsque l'échéance tombr ù 
un jour férié, parce que le législateur n'a pas pu vouloir 
l'impossible, et qu'une semblable lettre de change, si elle 
était tirée du 3i janvier, h trois mois de date, serait 
payable le 3o avril , de même que, tirée 11 quatre mois cl 
échéant au 3i mai , elle serait payable le 3o, si le 3i était 
un jour férié; mais qu'on ne voit pas à quelles fins cl 
dans quel intérêt le législateur aurait voulu qu'une let- 
tre de change tirée le a8 février, a dix mois de date , fui 
payable le a8 décembre dans les années bissextiles où le 
mois de février a vingt-neuf jours, et ne lefût, comme la 
cour royale l'a supposé, que le 3i décembre, lorsque le 
mois de février n'aurait que vingt-huit jours; qu'eu tous 
cas , ce système de la cour royale , quelque spécieux 
qu'il pût être, devrait être écarté, par cela seul qu'on 
ne pourrait l'admettre qu'en créant une distinctioo qui 
n'est pas dans la loi, et qui ne produit d'autre résultat 
que d exposer les négocians, sans aucune espèce d'avan- 
tage, à des erreurs toujours préjudiciables au commerce; 
que. de tout ce qui précède, il faut conclure qu'en dis- 
tinguant où la loi n'a pas distingué, et en refusant d'ap- 
pliquer la loi à un cas où l'application en était aussi 
possible que naturelle, la cour royale de Paris a commis 
un excès do pouvoir , cl contrevenu rxprésseoient aux 
art. Uf) et 1 3a code com. ;— Casse . etc. 

Du 16 fév. 1818.— C. cass., sect. civ — M. Desète. pr. 
pr. — M. Poriquel , rap. — M. Leroy-de-NeufviUelte . 
avoc. 
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île commerce très-da n gerça x de très-avantaceux 
qu'il est pour les opérât ion* commerciales. Nous 
▼errons dans Part. III ci-après qu'il est permis au 
porteur d'un effet de remplir les endos en blanc 
qui s'y trouvent; or, il ne peut toujours con- 
naître la date précise de la transmission ; il serait 
donc constamment exposé à se voir poursuivi 
criminellement comme faussaire, si l'art. i3g 
•'appliquait à toutes les dates erronées. La dis- 
position n'a évidemment pour but que de mena- 
cer la fraude , le faux commis avec intention de 
nuire , fait sciemment et par dol. Du reste voyez 
ci; que nous avons dit sur la date sect. I", et no- 
tamment sur les endos datés ut rétro , ut suprà. 
IVous verrons plus bas quel est l'effet des endos- 
sement postérieurs à l'échéance. 

3. L'endossement doit exprimer l'espèce de la 
valeur fournie. Ici s'appliquent tous les principes 
que nous avons exposes sect. I ,r , car quoique la 
loi ne répète point les prescriptions contenues 
dans l'art 1 10, il faut s'y reporter pour voir par 
quelles i Inondations on pent satisfaire ù cequ'elle 
exige : le défaut d'indication de valeur fournie 
rend l'endos irrégulier. 

4- Le nom decelui auquel letitrc est cédé est 
indispensable pour faire connaître le véritable 
propriétaire. L'absence du nom ne pourrait se 
suppléer par aucunes preuves extrinsèques; aux 
yeux des tiers l'endos serait irrégulier et ne vau- 
drait, comme nous le verrons plus bas , que 
comme procuration M. Vincens, t. a, p. 24 1 , 
pense même qu'une pareille omission rendrait 
l'endos absolument nul , parce que , selon lui , 
il ne saurait y avoir de procuration , là où le 
nom de procureur ou le blanc qui suppose la fa- 
culté de le désigner en tout temps manquent au 
titre. Cette raison nous touche peu : si l'omission 
du nom empêche de conclure qu'il y a eu trans- 
mission, elle ne s'oppose pas à ce qu'on considère 
la remise du titre entre les mains d'un tiers avec 

Nota. Le même jour, et p»r un second arrêt conçu 
dans Ici mêmes termes, la cuur suprême a cassé un autre 
•rrét delà cour de Paris , en date du !" avril 1816, 
rendu à l'occasion d'un billet à ordre souscrit égale- 
ment par Nahon, le »8 février i8i5, a neuf mois de 
date. 

Ces arrêts sont, par erreur, datés du 17 février, dans 
un recueil. 

3« espèce (Jauge et Robin C. Foulon et Nabon. ) 

La Coin, — sur les concl. de M. Cahier, av. gén.; — 
Vu les art. 110 , i3s et 187 c. corn. ,— Attendu que sous 
l'empire de Tord, de 1673, il était universellement reconnu 

Su'uoe lettre do change tirée à un ou plusieurs mois de 
ate était payable a la date qui , dans le mois Gxé pour 
l'échéance, correspondait j celle du jour où elle avait été 
tirée , et qu'il en était de même pour les billets à ordre; 
que c'est cet usage que le code de commerce a maintrnn, 
lorsque, après avoir énoncé, dans l'art. 119, qu'une 
lettre de change peut être tirée a un ou plusieurs mois de 
date, il a dit. dans l'art. i3>. que les mois sont ici s 
qu'ils sont Gxés par le calendrier grégorien ; que la dis- 
position de cet art. t3a est générale, et doit par consé- 
quent s'appliquer toutes les foi» «pie l'application n'en 
est pas impossible. Qu'il suit de là que la rourdcParit, 
qui reconnaît la vérité de ce principe pour tous les jours 
du mois autres que le dernier, a erré entre ce dernier 
jour et ceux qui le procèdent , une distinction que la loi 



V. — De l'endossement. — Art. I. 91 

la preuve de l'intention de l'endosser, comme un 
véritable mandat. 

5. Mais l'omission de Yordre aurait , à notre 
avis, des conséquences plus graves. Si l'endosse- 
ment présentait toutes les autres régularités exi- 
gées par la loi , on devrait penser qu'en s'abstc- 
nant de transmettre l'effet avec I enonciation de 
Yordre , le cédant a imposé à son ces»ionnaire 
l'obligation de n'en pas faire la négociation. Le 
porteur aurait donc le droit de recevoir , de 
poursuivre, et non de transférer. Mais si l'endos 
contenait d'autres irrégularités, par exemple 
l'absence de valeur fournie, l'omission de Yordre 
n'empêcherait pas le porteur nommé d'être re- 
garde comme mandataireayant pouvoir de trans- 
mettre : cette manière d'envisager les endos ir- 
réguliers ne fait point ordinairement de difficulté 
au tribunal de commerce de Paris : on se fonde 
sur le principe que tout endossement irrégulier 
vaut procuration pour toucher, poursuivre et 
négocier, à moins de stipulation contraire. Ainsi 
l'omission de Yordre ne nous parait restrictive 
du droit du porteur que lorsqu'elle existe dans 
les endossemens d'ailleurs réguliers : parce que 
l'acte étant légalement complet, on ne peut point 
y supposer des énoncialions qu'il ne renferme 
pas. Au contraire , quand ,1'actc est irrégulier, 
i\ vaut procuration, c'est le principe : procura- 
tion pour transmettre comme pour toucher : diru 
que parce que cette procuration contient le nom 
du mandataire sans indiquer qu'on pourra payer 
à son ordre , elle lui interdit le droit de trans- 
férer, ce serait une interprétation subtile et 
peut-être contraire à l'intention du mandant. Il 
ne faut pas perdre de vue que les endossemens 
irréguliers sont très-nombreux , surtout sur les 
effets émanés des marchands proprement dits , et 
que souvent ce serait entraver leur circulation 
que de juger avec une grande sévérité la forme de 
ces sortes d'endos. Du reste , sur ce point comme 

n'a pas faite, a commis un excès de pouvoir et contre- 
venu expressément aux art. 119, i3s et 187 c. corn.; 
— Casse. 

Du si juillet 1818. — C. cass., sect eiv. — M. Desètc, 
pr. — M. Poriquet , rap. —M. Delagraoge, av. 

L'affaire, renvoyée à la cour d'Orléans , y a reru une 
décision conforme à celle delà cour suprême. —Arrêt. 

LA Cor» ; — Considérant que, d'après l'art. 119 c. 
com. , les lettres de change peuvent être tirées a un ou 

Plusieurs mois de date; que l'art. i3j .en disposant qui* 
;s mois sont tels qu'ils ont été fixés par le calendrier 
grégorien . n'a fait que consacrer l'usage reconnu sous 
l'empire de l'ord. de l6>3,-qued'après cet usage et la juris- 
prudence adoptée depuis, les mois se calculent de quan- 
tième en quantième, a la différence de l'usance, qui n'admet 
qu'un intervalle de trente jours entre sa date et soir 
échéance; — Considérant qu'aux termes de l'art. 187 dudit 
code, toutes dispositions relatives aux lettres de change 
à leur échéance , sont applicables aux billets .1 ordre ; — 
Con«idérant , dans l'espèce et d'après ces principes , que 
le protêt fait le ïo. août 181.I, du billet .'■ ordre souscrit 
le >8 février » Kl îi . cl payable h six mois de date, est 
régulier dans sa forme, el qu'il a été fait en temps utile, 
puisque le »8 août, veille du protêt, était le quantième 
de l'échéance de six mois qui se sont écoulés depuis la iH 
février, date du billet ; — Condamne Foulon Allairc .'« 
payer à Jauge et Robin le montant du billet. 
Du 3 mars 1819. — Cour «l'Orléans. 
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sur beaucoup d'autres, les tribunaux prononcent 

discrétionnaircment d'après les circonstances. 

(>. L endossement régulier fait participer oelui 
qui l'oppose sur une lettre de change ou un bil- 
let ù ordre au contrat primitif. 11 s'ensuit que 
I endosseur garantit les obligations prises par le 
souscripteur , cl qu'à moin* de stipulation ex- 
presse tous les endosseurs postérieurs out une 
action contre lui. Cette action «éteint cependant 
dans le cas tic protêt tardif, comme nous le ver- 
rons plus bas. 

7. Les règles relatives à la compétence et à la 
contrainte par corps, lorsque l'endosseur n'est 
point négociant, sont exposées aux mots Com- 
merce (actes de) , Compétence et Contrainte pur 
corps. Une question grave et qui se présente cha- 
que jour, est celle de savoir si un endossement 
souscrit valeur eii marchandises, dénote une 
opération commerciale de la part d'un individu 
qui u'est pas commerçant. Le tribunal de com- 
merce de Paris a une jurisprudence a peu prés 
invariable à cet égard. L'individu qui souscrit 
un billet causé valeur en marchandise est pré- 
sumé avoir fait un acte de commerce, à moins 
qu'il ne prouve que la marchandise qu'il a ache- 
tée était pour son usage ; ou que la cause vérita- 
ble est toute autre que celle énoncée. Si le billet 
ou l'endos est souscrit au profit de celui qui se 
dit non négociant, valeur en marchandises, la 
présomption devient encore plus forte, et même 
à l'égard des tiers, elle équivaut à la preuve de 
la nature commerciale de l'acte. Cette jurispru- 
dence est fort susceptible de coutroverse , elle a 
même été quelquelois improuvée par les cours 
royales. Cependant on conçoit qu'elle se soit éta- 
blie et que les juges de commerce y aient per- 
sisté, lorsqu'on réfléchit au grand mouvement 
commercial dont Paris est le théâtre, à la diffi- 
culté insurmontable pour les tiers-porteurs de 
connaître la cause des effets mis en circulation, 
à l'idée que l'emploi du mot marchandise em- 
porte avec lui , enfin à la mauvaise loi de ceux 
qui , pour obtenir de l'argent ou des marchandi- 
ses sur leur signature, ne se font nul scrupule 
de se présenter comme faisant le négoce, quoi- 
que dans la réalité il n'en soit rien. 

8. La loi dit que l'endos régulier transmet la 
propriété du titre. Ce principe ne doit pas être 
pris d'une manière trop absolue. La régularité 
de l'endos ne constitue pas toujours un droit 
inattaquable pour cckii qui le possède. Il est re- 
connu que les tribunaux peuvent examiner la 
sincérité de cet endos régulier. Ainsi non-seule- 
ment le dol et la fraude , qui vicient tous les 
contrats, peuvent détruire la preuve légale qui 
résulte de l'endos régulier ; mais encore cette ré- 
gularité peut être rendue illusoire parles preu- 
ves du défaut de sincérité de l'endos. On peut 
démontrer que le porteur en vertu d'ordre ré- 
gulier, n'est cependant qu'un mandataire, un 
préte-nom , et par suite lui opposer les excep- 
tions que l'on a à faire valoir contre le cédant. 
Toutefois .il n'est pas besoin dédire que les ma- 
gistrats doivent se montrer d'une grande réserve 
à cet égard, (foj. M. Merlin, Hep., v" Endosse- 
ment , n° 4 ) 
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g. Souvent', malgré la régularité de l'endos, 
le porteur n'est qu'un mandataire ; c'est ce qui 
arrive , lorsqu'un négociant transmet l'effet à un 
correspondant pour en faire la négociation ou 
en soigner la rentrée. Dans l'intention des par- 
ties l'endossement régulier n'est pas destine à 
produire les effets que la loi y attache. Il en est 
de même lorsque le cessiounaire chargé de se 
procurer des effets pour un correspondant , les 
lui transmet avec son endos. Cet endossement 
n'est alors entre les parties que la suite d'un 
mandat et ne peut avoir d'autres conséquences. 

10. L'art. 1 10 c. com. admet comme régulière 
renonciation de valeur en compte : un endos 
couçu de cette manière est également régulier. 
Est-il par lui-même translatif de propriété? 
D'après M. Pardessus, ce transport dessaisit l'en- 
dosseur au point d'empêcher qu'on ne considère 
plus le titre comme une partie de son actif, mais 
l'endosseur ou ses ayans-droits peuvent , avant 
de payer, exiger le compte qu'il suppose. (Droit 
com., t. 9 1 p. 4°4 ) M* nc peuvent opposer celte 
condition aux tiers-porteurs , cela n'est pas dou- 
teux. Quant au ccssionnairc lui-même , ne peut- 
on pas dire que propriétaire d'un titre exigible 
dont le paiement nc doit éprouver aucun retard, 
il faut d'abord acquitter ce lilre, sauf à former 
ensuite une action en règlement de compte? Si 
l'on reconnaît que l'endos transfère In propriété, 
sauf à porter le montant de l'effet en compte , 
n'y a-t-il pas là une novation? Nc serai t-ce pas 
souvent donner un moyen de retarder le paie- 
ment d'une dette légitime que d'admettre qu'il 
faut apurer le complu d'entre les parties avant 
d'ordonner qu'un effet endossé valeur en compte, 
et arrivé à échéance sera acquitté ? N'arrive-l-il 
pas souvent que cette énonciation est mise dans 
un endos, lors même que les parties ne sont pas 
en compte ? Nous devons dire que ces raisons 

1 ont souvent prévalu devant le tribunal decom- 
■ merec de Paris , sur l'opinion de M. Pardessus , 

?ui est aussi celle de M. Vinccns, t. a ,p. 229. Il 
lut reconnaître qu'ici encore la loi a du s'en rap- 
porter à la prudence des juges; aussi nous trou- 
vons assez peu fondée la critique que fait le second 
de ces auteurs de la disposition de l'article 187 , 
qui permet de causer l'endossement valeur en 
compte. 

11. Quel est lecaractérc d'un endossement pos- 
térieur à l'échéance? Cette grave question est 
très-controversée. Savary . Parère 3fi, p. 247 ; 
M. Pardessus, t. a, p. 4°6; M- Dclvincourt , 
Jnst. de droit com., t. a, p. 108, ont émis l'opi- 
nion qu'une lettre de change ou un billet à or- 
dre ne peut être transmis après son échéance que 
parla voie du transport ordinaire , et qu'il «toit 
demeurer assujéti entre les mains du ccssionnairc 
à toutes les exceptions que le souscripteur aurait 
pu opposer au cédant. C'est aussi ce qu'ont dé- 
cidé plusieurs cours du royaume. L'opinion con- 
traire a été consacrée par plusieurs autres cours 
royales et par la cour de cassation , comme on le 
verra ci-après. Cette dernière n'avait pas d'a- 
bord nettement décidé la question de savoir si 
le porteur, en vertu «l'un endos postérieur à 
l'échéance , jouissait de tous les droits de tiers- 
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porteur. Mais , par arrêt du 5 avril 1826, qu'on 
trouvera dans notre Hcc.pèr., vol. 1826, i,aa8, 
elle l'a résolue in terminis. Depuis, et en i8j8, la 



>«' 1 t-i ic mpuïii ipu-ur uc peut iui op- 
poser que les exceptionsquiseraieut personnelles 
a ce porteur. Nous ne pouvons cependant nous 
empêcher de dire que cette doctrine ne nous 
parait pas à Pabri de la critique. Elle ne repose 
que sur le silence du code de commerce qu'on 
pourrait interpréter d'une manière toute diffé- 
rente; car, comme la loi spéciale est muette, il 
semble naturel de se référer à la loi générale, 
et là où le statut exceptionnel ne dispose plus , 
on doit rentrer dans le droit commun. 

La propriété des billets à ordre se transmet 
par un endossement régulier, lors mime que les 
individus, entre lesquels la négociation a eu lieu 
ne sont ni marchands , ni commerçons. 

L'endossement qui n'exprime point en quoi la 
valeur a été fournie y ri est point transmissible de 
la propriété, Une vaut que procuration. 

(Termonia C. de Loncin. ) 

De Loncin a souscrit au profit de C. Hauzenr 
un hijlct à ordre. Celui-ci Va endossé à Erard 
Foulon , et ce dernier à Termonia. — Ces endos- 
semens faits, l'un sous Tord, de 1673, l'autre 
sous le code , portent seulement valeur reçue. 

Termonia ut protester à défaut d'acceptation 
et fit assigner de Loncin en paiement. — Celui-ci 
opposa la compensation ; il prétendit que Hau- 
xcur était son débiteur, que les endossemens, ne 
mentionnant point en quoi la valeur avait été 
fournie, n'avaient point transporté la propriété 
aux porteurs ; qu'ils ne devaient être considérés 
que comme de simples mandataires , à qui il 
avait le droit d'opposer la compensation. 

AHRST. 

LA COUR; — Attendu que le billet dont le 
paiement est réclamé à charge de l'intimé, est 
un véritable billet à ordre causé pour valeur re- 
çue comptant. — Que la propriété des billets de 
cette espèce se transmet de l'endosseur au por- 
teur, par un endossement régulier, alors même 
que les parties entre lesquelles la négociation a 
lieu , ne sont ni marchands , ni commerçans ; — 
Attendu qu'il existe deux endossemens sur le 
billet en question ; l'un fait sous l'empire de 
l'ord. de i6;3, et l'autre après la publication du 

.-11. li- ,1.' cmn m.rr. . r\..- I !•_-•»•_ J 



code de commerce ; — Que la disposition de ces 
deux lois exige que l'endossement énonce la va- 
leur reçue, sinon qu'il ne pourra valoir que 
comme procuration; — Que, dans l'espèce, on 
a négligé d'énoncer dans l'un et l'autre endosse- 
ment, en quoi la valeur avait été fournie; 
qu'ainsi la propriété dudit billet est demeurée 
par devers l'intervenant, auquel l'intimé peut 
opposer l'exception de compensation , si cet in- 
tervenant est réellement son débiteur, sans que 
les porteurs des billets à ordre puissent s'en plain- 
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dre , puisqu'ils n'en ont pas acquis ht propriété : 
mais qu'ils sont réputés les mandataires de l'in- 
tervenant. Pothier, Contrat de change, n°« 38 
et 41 ; — Par ces motifs , sans avoir égard à la 
demande de l'intervenant, met l'appellation au 
néant. 

Du i3 décembre 1810. — Cour de Liège (1). 

Si une obligation notariée peut être transférée 
par voie d endossement par suite de conventions, 
cet endossement riest cependant qu'une cession et 
délégation civile ; en conséquence, en cas de 1 
paiement, l'endosseur n'a pas de recours a 
son cédant , à raison de Cinsolvabilité du 
teur, si ce recours n'a pas été stipulé (a). 

(Rhenter C. Drat et Gauthier. ) 

LA COUR; — Attendu qu'une obligation pas* 
see devant notaire ne peut être assimilée, sous 
aucun rapport, à un billet à ordre qui , par sa 
qualité d'écriture privée, ne peut produire , en 
faveur des créanciers, aucun droit d'hypothèque 
ni d'exécution; — Attendu que la faculté stipulée 
en faveur des créanciers , de pouvoir transmet- 
tre 1 effet d'une pareille obligation par le simple 
endossement, ne peut la dénaturer au point de 
la faire sortir de la classe des obligations civiles 

(1) Arrêt semblable de la cour de Paris, du 3 nivôse 
•n 10, rendu sous l'ordonnance et ainsi motive : « Consi- 
dérant que 1 ordre d'un billet e ,t translatif de propriété.- 
f Tabuteau C. Roy. ) - Autre arrêt semblable de la cour 
de Colmar, da 9 mars iBaa, rendu par application du 
code de commerce. — ( Wohlgemul» C. Bolla.)— Co 
dernier arrêt décide, en outre, qu'an billet stipulé 
payable au créancier ou au porteur doit être rangé dans 
la classe des billets a ordre. 

La Cous,— Considérant qu'il ne s'agit pas, dans l'es- 
pèce, d une obligation ordinaire qui ait dû être acquittée 
directement dans les mains du créancier, et dont le trans- 
port eût été assujéti à la formalité de la s.gnification , 
.nais quel intimé demande le paiement d'un billet qui 
était payable au créancier, ou au porteur ; qu'un tel bil- 
let doit être range dans la «lasse des billets A ordre, et 
que par sa nature il éuit négociable, qu'ainsi la cession 
qui en a été faite, était affranchie de la nécessité de la si- 
gnification; — Que si les appelans étaient admis à oppo- 
ser a l'intimé les paiemens qu'ils ont faits, soit au pro- 
priétaire primitif du billet, soit à ses créanciers, la 
garantie qui doit résulter d'un billet à ordre serait illu- ' 
soirc et les tiers seraient euposés à être trompés , etc.; — 
Par ces motifs, met l'appellation au néant, ordonne oue 
ce dont est appel sortira effet , etc. 

* Jugé de même par la cour de cassation de Bruxelles, 
par arrêt du 3 juillet 1817, que celui qui a souscrit un 
billet conçu en ces termes : Je paierai a tel ou a 

QCICONQUE SERA PORTtVR DE CETTE OBLIGATION, ne pou- 
vait Opposer au cessionnaire porteur du billet, le paie- 
ment qull en aurait fait avant l'échéance au cédant, en 
se fondant sur ce que le transport ne lui aurait pas été 
signifié à lui débiteur , vu que. cette clause consentie par 

d'avai 



le débiteur, en admettant d'avance la cession éventuelle 
de la créance, équivaut 1 la notification du transport. 

(») Nous avons v« , sect. i«, que ,i |, lettre de chance 
peut être faite devaut notaire, il n'en est pas de mémo 
de l'endossement, qui doit toujours être sur le titre lui- 
même , comme l'enseigne M. Pardessus, t. a, p. 3q5. — 
Sur la faculté de côler par voie d'endossement, voy. 
Jtec.per. i8a6 , a , ,70. _ !8a 7 , 1 , 197. - i8atf, 
I , 0*4. 

i3. 
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ordinaires , et n'a évidemment pour objet que 
d'en rendre le transport plus facile « sans qu'elle 
cesse de jouir des avantages accordés par la loi 
aux actes passés devant notaire; — D'où il suit 
que l'endossement d'une pareille obligation est 
un véritable transport, cession et délégation de 
la créance pour laquelle elle a été contractée; — 
Attendu que le cessionnaire ne répond de la sol» 
vabilité du débiteur que lorsqu'il s'y est engagé. 



. — Ah t. L 



et jusqu'à concurrence seulement du prix qu'il 
a retiré de la créance ; — Met l'appellation au 
néant. 

Du a6 août 1818. — Cour de Lyon. 



en sa personne les qualités de créancier et de dé- 
biteur, et que l'extinction de la dette s'est opérée 
par l'effet de cette confusion ; — Considérant , en 
conséquence, que le jugement attaqué a légiti- 
mement appliqué les principes à la cause, et n'a 
commis aucune contravention ni fausse applica- 
tion de l'ordonnance du commerce et des lois ro- 
maines; — Rejette (1). 

Du 14 floréal an 9. — C. cass., sect. civile. — 
M. Liborel, pr. — M. Borel, rap. 
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Sous L ordonnance de \{. j 
effet de commerce , valeur en compte , rendait 
propriétaire de cet effet celui à l'ordre duquel il 
était posté. 

(Hayaert C. Aget.) 

Le 7 vend, an 7, une lettre de change de 4*000 
liv. avait été tirée par la veuve Aget sur Dcla- 
dreuze , qui l'avait acceptée. — Charles Hayaert, 
dernier endosseur, l'avait passée à l'ordre du 
même Deladreuze , valeur en compte. — Avant 
l'échéance , Deladreuze était tombé en faillite : 
il fit protester sur lui-même la lettre dont il 
était porteur; et il la renvoya ainsi protestée à 
Hayaert, pour en recevoir le paiement. — Celui- 
ci actionna la dame Aget. — Elle répondit que 
son obligation était éteinte, aussi bien que celle 
des endosseurs , par la confusion opérée dans la 
personne de Deladreuze. 

Le tribunal de commerce de Donkcrquc avait 
proscrit cette prétention. — Mais, sur rappel, 
jugement inGrmatif du tribunal civil du Nord. — 
Pourvoi. 

AiiaèT. 

LA COUR ; — Considérant que Tord, de mars 
1673, lit. 5 , art. a3 et u4, admet pour légitime 
propriétaire d'une lettre de change celui du nom 
duquel l'ordre est rempli , toutes les fois que cet 
ordre est daté et contient le nom de celui qui a 
payé la valeur en argent , marchandises ou au- 
trement ; que les expressions , valeur en compte, 
ne peuvent être regardées comme hypothétiques 
et suspendant les effets du transport légal opère 
par un ordre dans les formes prescrites par l'ar- 
ticle a3, puisque celui au nom duquel ledit ordre 
est passé , conserve, aux termes de l'ordonnance, 
la faculté de transporter lui-même la propriété 
de la lettre de change passée à son ordre , par 
un nouvel ordre conçu valeur en argent , mar- 
chandises ou autrement ; — Considérant que , 
dans l'espèce , les formalités prescrites par ledit 
art. u3 de l'ordonnance susdatéc, ont été rem- 
plies; que le banquier Deladreuze devait être re- 
gardé comme légitime propriétaire du jour de 
l'endossement fait à ton profit ; que c'est à la re- 
quête dudit Deladreuze, et en énonçant comme 
légal et subsistant dans ses effets l'ordre passé 
en son nom , que le protêt de la lettre de chan gc 
tirée par la veuve Aget a été fait par exploit du 
17 frimaire an 7; que le transport légal étant 
opéré au profit dudit Deladreuze , il a confondu 



et transmet la propriété. ( C. 

Un billet 1 ordre souscrit par un in 
commerçant et pour cause étrangère au com- 
merce, est négociable et transmissibU par la voie^ 
de l'endossement. (C. com., 189. ) 

(Teisset C. Douet. ) 

Douct a souscrit à Durand David un billet à 
ordre causé valeur en ferme. — Durand David 
l'a transmis à Durand Teisset , par un endosse- 
ment conçu en ces termes ; « Payez à l'ordre de 
Durand Teisset , du lieu et commune de Tana- 
velle, valeur de lui reçue comptant, » — A l'é- 
chéance, Douet a refusé le paiement. — Citation 
devant le juge de paix. — 17 octobre 1818, le juge 
de paix condamne Douct. 

Appel. — Douct soutient que les poursuites 
faites par Teisset sont irregulièrcs , parce qu'il 
n'a jamais été saisi de la propriété du billet ; — 
Attendu, 1 que ce billet, souscrit par un non- 
négociant, et pour cause étrangère au com- 
merce , n'était pas négociable et transmissiblc 
par la voie de 1 endossement ; a° que le billet , 
eût-il été négociable , n'avait pas été transmis 
à Durand Teisset, car l'endossement n'exprimait 
pas la valeur fournie suivant le vœu de l'art. 137 
c. com. 

4 mai 1 819, le tribunal de Sainl FIour adopte 
ce système. — Pourvoi. 

arrIt. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Jourde, 
av. gén. ; — Vu les art. i36 , 187 et 188 c. com. ; 
— Attendu que le billet à ordre dont il s'agit est 
revêtu de toutes les formalités prescrites par 
l'art. 188 dudit code; qu'aux termes de l'art. 187, 
toutes les dispositions relatives à l'endossement 
de lettres de change sont applicables aux billets à 
ordre, et que l'art. i36 porte que la propriété 
d'une lettre de ebauge est transmissible par la 
voie de l'ordre , sans y apporter aucune excep- 
tion ; — Attendu que l'ordre passé du billet à 
ordre, souscrit par le défendeur, à Durand Da- 
vid , l'a été au demandeur, avec l'indication for- 
melle que la valeur en avait été fournie comptant, 
ce qui suflîsait pour rendre l'ordre transmissiblc 
de propriété, aux termes de l'art. 188 ; que ce- 
pendant il a été statué par le jugement attaque 
que l'ordre dont il s'agit n'avait pu transmettre 

(1) f'ay. M. Mtrliu, Rfy., v" Endossement, n°3. 
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la propriété au porteur de cet ordre ? et qu'en le 
jugeant ainsi, le tribunal de première instance 
de St.-Flour a ouvertement violé les dispositions 
desdits art. i36 , 187 et 188 c. coin. : — Par ces 
motifs, donne défaut contre le détendeur, et 
pour le profit, casse. 

Du i3 nov. i8ai. — C. cass. , sect. civile. — 
M. Brisson , pr. — M. Carnot , rap. — M. Loi- 
seau, av. 

Le préteur qui a reçu des lettre* de change à 
titre de gage ou nantissement , en est , de plein 
droit, réputé tiers porteur, si elles sont revêtues 
d'un endossement régulier en sa faveur; il peut, 
à l'échéance, les faire protester et en poursuivre 
le paiement, même contre le dernier endosseur 
qui les lui avait données en nantissement. 

Des lettres de change données en nantissement 
pour sûreté d'un prêt , et endossées au profit du 
préteur, peuvent, sans le consentement du pro- 
priétaire . après avoir été affectées à ce prêt, 
l'être ultérieurement par l'emprunteur à d'autres 
prêts. 

(Perdonnct C. Desprez. ) 

Vanlcrberghc et Ouvrard avaient chargé le 
banquier Desprez de faire quelques emprunts 
pour eux. A cette Gn , ils lui avaient délégué un 
million de piastres dont le recouvrement était 
confié à la maison Hope, d'Amsterdam. Desprez 
s'adresse à Perdonnct, et , le q mars 1807 , il en 
reçoit un prêt d'un million de fr. — Desprez 
fournit son billet de cette somme, avec assigna- 
tion de paiement sur les piastres déléguées; il 
donna de même en gage divers effets de com- 
merce. A l'échéance du billet de Desprez, le paie- 
ment en fut proroge au a septembre. Dans le 
même instant, Perdonnet fit à Desprez un second 
prêt d'un million , sur un billet aussi avec assi- 
gnation de paiement sur les piastres , et de plu- 
sieurs traites , dont quelques-unes étaient endos- 
sées à son profit, et d autres portaient, en blanc , 
la signature de Michel ainé. — Le a septembre, 
ces deux billets furent convertis en un seul, dont 
l'échéance fut portée au a octobre. Toutes les 
valeurs données en garantie , à chaque prêt, fu- 
rent affectées à ce nouveau billet. — Le 10 sep- 
tembre , Perdonnct fit à Desprez un troisième 
prêt de 400,000 fr., lequel, d'après une lettre de 
Desprez, dut être indéfiniment garanti , par les 
valeurs affectées aux emprunts précédens. — La 
faillite de Desprez éclate avant l'époque où les 
sommes devaient être remboursées : elle fut sui- 
vie d'un concordat et de la distribution des pias- 
très assignées à Perdonnet. Sur cette distribu- 
tion, Michel prétendit que les traites, fournies 
avec sa signature en blanc , lors du second prêt 
d'un million, devaient lui être rendues, ou, au 
moins, que sa signature devait être biffée, parce 
que les traites n'avaient été remises que pour ga- 
rantir le second prêt fait par Perdonnet, lequel 
prêt se trouvait entièrement acquitté, par la dis- 
tribution dès piastres, ou par la réalisation des 
autres valeurs fournies en garantie de ce second 
prêt. — Jugement, puis arrêt du 3 août 1809, 
qui rcjctlcut cette demande , « attendu que Pcr- 



V. — Di l'endossement.—- Akt. I. 95 

donnet a droit de garder lesdits effets jusqu'à ce 
qu'il soit entièrement payé des sommes par lui 
prêtées à Desprez , puisque ces effets lui ont été 
remis , par ce dernier, à titre de gage et de nan- 
tissement dudit prêt. » 

Après cet arrêt, Perdonnet poursuit le rem- 
boursement de ces effets ; Michel répond encore 
qu'ils n'ont été donnés qu'à titre de nantisse- 
ment ; que Desprez n'en ayant jamais été pro- 
priétaire , n'avait pu les engager qu'autant qu'il 
v avait été autorisé, qu'il ne 1 avait été que pour 
le second prêt d'un millon;et que, puisque ce 
prêt se trouvait acquitte, le gage devait être res- 
titué. — 17 novembre 1800, jugement qui porte 
que Perdonnet u'a reçu les effets en question 
qu'à titre de nantissement; que, par l'opération 
qui a mis ces effets entre les mains de Perdon- 
net, et à laquelle les signataires de la lettre de 
change ont pris part , le gage a été limité au 
prêt du 4 juillet; qu'il n'a pu, par suite, être 
étendu aux autres prêts par le seul fait de Des- 

1>rcz ; que le prêt du 4 juillet ayant été acquitté, 
e gage en est libéré, et Perdonnet ne peut se 
dispenser d'en faire la remise.— Appel. Perdon- 
net soutient qu'on ne peut faire aucune recher- 
che qui retarde le remboursement d'une lettre 
de change : qu'il suffit que le porteur en soit 
saisi légitimement pour qu'il doive être payé 
sur-le-champ, alors même qo'il n'aurait pas 
fourni l'entière valeur, sauf à lui., dans ce der- 
nier cas, à faire compte j que ce privilège est 
une suite des obligations rigoureuses qui lui sont 
imposées pour poursuivre son paiement. Quoi- 
que donnés en nantissement, les effets dont il 
s'agit ne doivent pas moins être juges d'après les 
lois commerciales ( c. civ. a884 j. D'ailleurs, se- 
lon la loi civile , celui qui est nanti d'un gage 

Eeut le retenir pour toutes ses créances exigi- 
les sur le gagiste (art. ao8a). Ainsi , dans l'es- 
pèce, les effets sont pour Perdonnct la repré- 
sentation des emprunts qui lui ont été faits par 
Desprez. 

Michel répond : il faut se régler par le code 
civil, auquel renvoie l'art. g3 c. comm., le seul 
qui parle du gage des marchandises, or, l'article 
3078 dit que le créancier n'est jamais, de plein 
droit , propriétaire du gage. Il en sera de même 
ici, d'après les lois commerciales. L'endossement 
doit énoncer la valeur fournie, sinon il ne vaut 
que comme procuration ; l'endossement signé 
par Michel , n'énonçant point de valeur ou n'é- 
nonçant qu'une fausse valeur, n'a point opéré de 
transmission. 

ARRKT. 

LA COUR ; — Considérant que Médard Des- 
prez , ayant à sa disposition les traites dont il 
s'agit , endossées Michel ainé, a pu les donner 
en nantissement, et pour sûreté d'unou plusieurs 
prêts d'argent , comme il pouvait en opérer la 
simple négociation sans le concours de Michel , 
ni cle qui que ce fût ; que , de son côté , Perdon- 
nct , prêteur, nanti par des ordres réguliers ap- 
posés à ces effets de commerce , et ayant ainsi 
contre Michel tous les droits d'un véritable tiers- 
porteur, pouvait même en poursuivre le recou- 
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vrement aux échéances, sauf à tenir compte des 
sommes reçues à Oesprez son cédant; que, dans 
le fait, Perdonnet a prêté successivement à Des- 
prez jusqu'à concurrence de a^8o,853 fr.; que, 
par la nature des choses comme par la volonté 
des parties , le gage des traites Michel , d'abord 
limité à un prêt d'un million , aurait été ensuite 
étendu à tous les prêts; qu'il est d'ailleurs jugé 
irrévocablement , par les jugement et arrêt des 
9 j ni n et 3 août 1809 , que Perdonnet doit gar- 
der ces effets jusqu'à ce qu'il soit intégralement 
payé des sommes par lui prêtées à Oesprez;.... 
—Considérant qu'en cet état Perdonnet demeure 
créancier d'une somme supérieure au montant 
des lettres de change en litige , et que c'est le 
cas | sous tous les rapports , d'en prononcer la 
condamnation contre Michel ; — Dit qu'il a été 
mal jugé par le tribunal de commerce ; refor- 
mant , condamne Michel , même par corps, à 
payer à Perdonnet la somme de i,i34,ooo fr., 
montant des lettres de change en question avec 
les intérêts, à compter du jour des protêts. 
Ou 11 mai 1810. — Cour de Paris. 

Le vice d un endossement, résultant de ce que 
la signature de l'endosseur a été surprise par 
dol, n'est pas opposable au porteur de bonne Joi, 
en vertu dun endossement ultérieur. 

(BigotC. Gaujac.) 

Gaujac était porteur de traites souscrites au 
profit de Corroy, et acceptées par Bigot. — Il 
parait que la signature de ce dernier lui fut sur- 
prise par dol; mais rien ne prouvait que Gaujac 
eût reçu les traites de mauvaise foi. — A l'é- 
chéance, il en réclame le paiement; et sur le 
refus de l'accepteur, il le fit condamner par juge- 
ment du tribunal de commerce, confirmé par 
arrêt de la cour de Paris, du 10 frimaire 1806. 

Pourvoi de Bigot pour contravention aux ar- 
ticles 110g, 111b et 1117 c. civ. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la cour a rendu 
hommage aux principes consacrés par les articles 
du code civil invoqués par le demandeur, mais 
qu'elle a jugé et dû j uger que ces articles étaient 
inapplicables à Gaujac , reconnu pour porteur 
de bonne foi; — Rejette (1). 

Du 6 août 1807. — C. cass., sect. req.— M. Por- 
riquet , rap. 

(0 Mail si l'ordre, quoique régulier, n'est pai sincère, 
le tiers-porteur, peut, d'après les circonstances, être dé- 
claré non propriétaire. 

( Emeric £*. Martin et Régis. ) 

Le s5 septembre i8o3, Polilo , de Messine, tire une 
lettre «te ebange sur Polilo , de Marseille ; elle est trans- 
mise par Albcrty . négociant à Gènes , à Martin et Régis, 
de Marseille, et |>ar ceux-ci ., André, qui dispa'rait, 
«ans leur avoir rendu compte de la négociation qu ils l'a- 
vaient chargé de faire de relie traite. — A l'échéance , la 
lettre de change est présentée cl proteslée par Emeric 
Irrrcs , banquiers à Pans , qui »>n disent propriétaires , 
comme l'ayant acquise d'André, le 29 brumaire an 11. 
•-Jugement du tribunal de commerce de Marseille, qui 
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L'endossement passé après l'échéance d un bil- 
let à ordre n'est pas un ordre commercial, mais 
une cession ou transport ordinaire. En consé- 
quence, le souscripteur peut opposer au cession- 
naire Us exceptions qu'il avait contre U cédant. 

(Chesncau Beausire C. Daubrée. ) 

Daubrée sooscrit un billet à ordre au profit de 
Têtard; l'effet n'est pas payé à l'échéance ; Té- 

condamne Martin et Régis à rembourser à Emeric— Ap- 
pel . et le il août 1S06, arrêt par lequel la Cour d'Aix 
déclare Emeric non-rceevable : « Attendu, 1° que suivant 
les articles i3 et a5, litre 5, ordonnance fie 1673, les 
endostemens en blanc ne sont pas translatifs de propriété; 
que la disposition de ces articles est absolue et auto- 
rise la réclamation de l'endosseur comme celle de ses 
créanciers ; qu'André n'a élé nue le mandataire de Martin 
el Régis pour la négociation de la lettre de change dont 
il s'agit ; que ceux-ci n'en ayant pas reçu le montant, cl 
André ne l'ayant pas endosséeen leur nom ni mentionnée 
dans ses registres, il s'ensuit qu'ils en sont restés pro- 
priétaires; qu'a la vérité , les frères Emeric représentent 
un bordereau de négociation , signé par André, mais que 
ce bordereau n'indique ni le nom du tireur , ni le nom 
de l'accepteur de la traite qu'il a pour objet , et qu'ainsi 
rien ne constate qu'il ait pour ob|et la lettre de change 
dont il s'agit; 4° que d'ailleurs ce bordereau csl daté 
dn 3o bru m. an 11 , et que les registres des frères Emeric 
fixent au 19 du même mois la négociation qu'ils préten- 
dent avoir été faite à leur profil de celte lettre de change; 
5° qu'enfin les frères Emeric ont à se reprocher de n'avoir 
pas compris cet effet dans leur déclaration au directeur 
du jury, a — Pourvoi. 

La Corn , — sur les cond. de M. Girand , subsl. ; — At- 
tendu que les présomptions tirées par les juges d'appel, 
des diverses circonstances consignées dans l'arrêt, étant 
venues .'• l'appui des dispositions de l'art. j3 du lit. 5 de 
l'ordonnance de 1673, il n'y a eu aucune atteinte au sens 
dans lequel le rapprochement des art. «4 , a5 el »6 du 
même titre, peut taire entendre cet art. a3 ;— Rejette. 

Dn s5 novembre 1807. — Sect. req. — M. TIcnrion, pr. 
d'dge. — M. Lachèxe , rap. — M. Chabroud , av. 

s. Lorsque les circonstances de la cause ne laissent 
aucun doule dans l'esprit des juges sur la sincérité de 
l'endossement d'une lettre de change, ils peuvent refuser 
d'ordonner l'interrogatoire du porteur, cl même la pres- 
tation de serment sur la sincérité de l'endos sur la de- 
mande qui en est formée par le débiteur. ( Code com- 
merce, i36 ctsuiv.) 

(Pillard C. Jobert-Tcrnaux.) 

Jobcrt-Ternaux, porteur par endos régulier de Bosquet, 
de traites acceptées par Pillard, assigne ce dernier devant 
le tribunal de commerce. — Pillard décline d'abord la ju- 
ridiction , puis il souUent que Tcrnaux n'est que le prétc- 
uom de Busquet; et, pour prouver que l'endossement du 
premier n'est pat sincère, il demande qu'il soil interrogé 
sur faits et articles, et 11 offre, au besoin , de s'en rap- 
porter A ton serment ; d'où Pillard conclut qu'il peut 
opposer A Tcrnaux différentes exceptions qu'il dit avofr 
contre Busqnet. 

Le 14 février 1817, jugement du tribunal de commerce 
de Sedan , qui , sans avoir égard ù aucun de ces moyens 
de défense, condamne Pillard au paiement. 

Le i5 jnillrt suivant, arrêt conGrmatif de la cour sis 
Meli , considérant. « qu'il n'était point nécessaire, au 
cas particulier, (l'ordonner que l'intimé serait tenu d'affir- 
mer qn'il ne pré'e pas son nom an tireur des Irtln \ . 
parce que, porlcuren vertu d'un ordre régulier d'un cil et 
négociable, il n'a autre chose 4 faire que de le pr«'-»».n- 
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tard le retire, après l'avoir remboursé. Il le remet 
en circulation, efface les anciens endossemcns 
et en fait un nouveau à Chesneau Bcausire. Pro- 
têt par celui-ci; Daubrée, souscripteur, lui op- 
pose la compensation de quelques sommes à lui 
dues par Têtard. Jugement qui accueille cette 



ter à l'accepteur, pour pouvoirde suite en exiger lepaie- 

Pourvoi par Pillard, pour violation des art. i858 et 
l36o c. civ. — Le demandeur soutient que la cour royale 
ne pouvait le dispenser d'ordonner le serment de Ter- 
naux, du moment qu'il offrait de s'en rapporter à son 
affirmation. 

AkkIt. 

La Cova, — sur les eonel. de M. Lebeau , av. gén. ; — 
Attendu que la cour royale n'a violé aucune loi , puisque 
la compétencedu tribunal de commerce était suffisamment 
établie par l'objet du procès , qui n'était autre que le paie- 
ment des lettres de change souscrites par Pillard , et que 
la cour a bien pu rejeter l'interrogatoire , objet des con- 
clusions subsidiaires , si elle n'a eu aucun doute sur la 
bonne foi du porteur desdites lettres; — Rejette. 

Du 3 fév. 1819. — C. eass., sert. req. — M. Hcnrion, pr. 

3. Malgré la régularité d'un endossement , les juges 
peuvent admettre la preuve testimoniale et des présomp- 
tions, pour établir que l'endosseur est réellement étran- 
ger à la négociation des effets sur lesquels figure sa 
•ignature. 

Un endossement qui est écrit d'une autre main que celle 
de l'endosseur, est considéré comme n'existant pas , s'il 
est prouvé qnc cet endos a été apposé au-dessus de la 
signature en blanc , sans la participation du signataire, 
lorsqu'il y a des présomptions de croire quece signataire, 
qui était une femme, n'avait pas l'intention de négocier 
ces effets, et qu'il ne l'ont été que par le mari (C.eom. 137.) 

(Poullain Dumesnil. C. f* Bouteiller.) 
Bouleillcr, séparé de bien avec sa femme, avait négocié 
à Poullain Dumesnil des effets par Ini souscrits à l'ordre 
de son épouse , et endossés en blanc par cette dernière. 
Poullain Dumesnil. ayant rempli l'ordre régulièrement 
en son nom , poursuivait la f' Bouteiller qui prétendait 
qu'elle avait été étrangère a la négociation. Leaojanv. 
1819, jugement du trib. de com. de Rouen qui condamne 
la f* Bouleillcr. — Appel. — Le 17 nov.1819, arrêt de lacour 
de Rouen en ces termes : « Attendu que les endossemens 
s m le» effets qui sont l'objet de la condamnation , signés 
seulement par la dame Bouteiller, n'ont point été rem- 
plis par elle, et qu'ils no contiennent pas les formalités 

Çrescrites par l'art, r 1 7 c. com.; que rien ne justifie que 
oullain-Dumesnil ait compté i la dame Bouleillcr les 
sommes portées susdits effets ; qu'il résulte au contraire 
des livres de Bouteiller tenns régulièrement etparaphés, 
que toutes le* négociations relatives à ces effets n'ont eu 
lieu qu'entre lesdits Bonteiller et Poullain-Duroesnil et 
que la dame Bouteiller y a été totalement étrangère ; que, 
d'autre part, le livre présenté par Ponllain-Dumesnil , 
outre qu'il n'est pas tenu conformément a la loi , ne mé- 
rite aucune confiance ; — Qu'en droit , un endossement 
irrégulier n'est qu'une procuration d'après l'art. |38 , 
qu'ainsi en admettant que le tiers-porteur put lui-même 
remplir les endossemens , il résulterait par une consé- 
quence nécessaire que ce tiers-porteur pourrait substituer 
a son gré une véritable obligation contre l'endosseur a 
une procuration qnc seulement il eût voulu donner, ce 
qui présenterait surtout dans l'intérêt du commerce un 
abus intolérable ; qu'un usage contraire ne peut l'empor- 
ter sur le texte de la loi qui suppose nécessairement que 
l'endossement doit être rempli en même temps qu'il est 
signé. » 

Pourvoi pour violation de l'art. 137 e. com., et des 
art. i3ij, t3»3, i34o et t353 cod. civ. 



LA COUR ; — Considérant que le billet à or- 
dre dont il s'agit avait été acquitté, et que l'or- 
dre qui en a été passé est postérieur à son 
échéance: d'où il suit que cet ordre ne peut être 
considère que comme une cession ou transport 
ordinaire , qui confère seulement à Chesneau 
Bcausire les droits appartenant à son cédant ; — 
Considérant que Daubrée oppose des moyens de 
libération ; — Met l'appellation et ce dont est 
appel au néant; émendant, décharge Daubrée 
des condamnations contre lui prononcées; avant 
faire droit au principal, renvoie les parties à 
compter devant Parmentier, greffier, etc. (t). 

Du a4 juillet 1809.— C. de Paris. — MM. The- 
venin et Billecocq , av. 

LA Coc* , —Attendu que l'arrêt de la cour de Rouen 
a reconnu , en point de fait , d'après l'examen approfondi 
des livres tenus par Bouteiller et Poullain -Dumesnil , 
que chacun d'eux a produits , et d'après leur comparai- 
son , que la femme Bouteiller avait été totalement étran- 
gère aux effets dont il s'agit; que toute, la négociation 
relative à ces effets n'avait eu lieu qu'antre son mari et 
Poullain ; que cela résultait surtout évidemment des al- 
térations et des substitutions de noms que l'on voyait 
dans les livres de Poullain ; — Attendu que cette affairo 
a toujours été envisagée par les parties , comme étant 
ire commerciale ; qu'aussi elle avait été jugée 
telle en première instance, par le tribunal de 
ce; que l'on peut dans ces cas admettre la preuve 
testimoniale , et par conséquent les présomptions de 
l'homme dont l'appréciation est laissée par la loi à la pru- 
dence et à la sagacité du juge; — Attendu que ces molifs 
suffisent pour justifier les dispositions de l'arrêt dénoncé, 
sans qu'il soit besoin d'en examiner les outres motifs; — 
Rejette. 

Du î8 mars iRai.— C. cf/s., sert. req. — M. Ilenrion , 
pr. — M. Botton, rap. 

(1) Après son échéance, un effet de commerce est irré- 
vocablement arrêté , comme effet commercial , dans la 
main de celui qui en est porteur au moment de 1'échéaoce; 
l'endossement postérieur A cette échéance , n'est qu'un 
tran«pnrt ordinaire de créance. — En conséquence, le 
souscripteur ne peut être, par voie de garantie, appelé 
devant un tribunal devant lequel , lors de l'échéance, 
il n'eût pu être traduit (C. com. i36, C. pr. 184.) 

(Pilté-Grenet C. Rigonneau et c*.) 

Trois billets de ï.ooo fr. chacun ont été souscrits , le 9 
•vril 1817, par Pilté-Grenet , d'Orléans . à l'ordre de 
Renaud , de Jumilhac; ils n'ont pas été protestés .'. leur 
échéance. — Le ïldéc. 1819. c'cst-a-dire deux ans après, 
Cibat qui les avait reçus de Rigonneau et c* , par endos- 
sement du i5sept. précédent , les a fait protester et a as- 
signé ces derniers en paiement devant le tribunal de com- 
merce de Limoges. — Rigonneau et C ont appelé en 
garantie, soit Pilté, souscripteur, soit Renaud qui avait 
transmis par endossement des |5 avril et 9 mai 1817. — 
Pilté a décliné la compétence du tribunal de Limoges. Il 
a prétendu qu'un effet de commerco échu n'était plus 
transmissiblcpar la voie de l'endossement ; que du moins 
un pareil endossement ne devait valoir qne comme pro- 
curation, ou tout au plus comme un transport ordinaire 
qui ne pouvait jamais conférer au cessionnaire des droits 
que n'avait pas le cédant , et que les exceptions opposa- 
bles à ce dernier l'étaient également à l'égard du cession- 
naire. Que. dans l'espèce, les billets avaient été acquit- 
tés à leur échéance par Renaud . son régisseur de la terre 
fie Jumilhac , en faveur de qui il ne les avait souscrits qu à 
l'effet de lui procurer des fonds dont il avait besoin; que 
Renaud , sollicité de rendre ses comptes , avait remis U» 
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Jugé, au contraire, qu'un effet de 
peut être transmis par endossement après son 
échéance , et le souscripteur ne peut opposer au 
porteur que, par suite d'un compte qu'il a eu avec 
l'endosseur, ce dernier devait acquitter ta lettre. 
(C. corn. i36 et suiv.) 



billet» en circulation, de concert avec Rigonneau; que 
le* endouemens des t5 avril et 9 mai n'étalent pas portés 
à leur date véritable; que, dans tous les cas, celui qui 
avait été souscrit le i5 sept. t8igau profit de Cibat, était 
Lien évidemment postérieur à l'échéance des billets et 
n'avait pour objet que de le soustraire â la juridiction du 
tribunal qui devait connaître de la cause; que ses juges 
naturels , au jour de l'échéance, étaient ceux du tribunal 
dans l'arrondissement duquel se trouvait située sa terre 
de Jumilhac , ou bien ceux de son domicile. 

Le 3 février i8ao , jugement qui rejette la déclinalion 
et ordonne que les parties plaideront au fond : ■ Consi- 
dérant que les billets qui fool la malicru do la discussion 
étaient a ordre , et par cela même transmissiblrs par la 
voie de l'endossement , que le billet a ordre et la lettre 
de change conservent leur caractère de transmissibilité 
pendant cinq ans , après leur échéance , et jusqu'à ce 
qu'ils aient été frappés de la prescription portée par l'ar- 
ticle 189 c. com.i que, d'après les art. 164 et i65 du 
un m.- code , le porteur d'une lettre de change ou d'un 
ballet à ordre proteste peut exercer son recours indivi- 
duellement ; que dès lors le demandeur a en le droit de 
s'adresser à Rigonneau et c* , ses cédant ; que ceox-ci 
n'ont pu, sous aucun rapport, décliner la juridiction du 
-tribunal de commerce, et que, par suite, d après l'article 
181 c. pr., toutes parties ont pu être appelées en garantie 
devant le présent tribunal ou la demande principale était 
valablement et légitimement formée; que la prétention de 
Pillé à soutenir que le porteur d'un billet à ordre, né- 
gocié après son échéance , peut être repoussée par les 
mêmes exceptions qu'on aurait à opposer à celui en fa- 
veur duquel le billet avait été consenti, ou au porteur 
d'icclui a sou échéance, est une question du fond, a 

Appel de la part de Pillé. 

La Cour ;— Considérant, en droit, 1° qu'un effet de 
tel qu'une lettre de change ou un billet à or- 



dre , dès qu'il est échu , est irrévocablement arrêté , 
comme effet de commerce , dans la main de celui qui s'en 



trouve propriétaire au moment de l'échéance; que le sort 
de tous ceux qui ont concouru aux négociations dont il a 
été l'objet , demeure alors fixé, soit qu'ils aient des droits 
a exercer contre le porteur, soit qu'ils aient des excep- 
tions à lui opposer; que c'est un droit qui leur est acquis, 
de faire valoir l'exception d'incompétence, s'il arrive 
qu'ils soient traduits devant des juges autres que ceux 
qui devaient counaitre, à l'époque de l'échéance en paie- 
mont et des demandes en garantie qui en pouvaient être 
la suite; qu'un endossement postérieur à l'échéance, 
quelque régulirrqu'il soit, n'étant plus alors qu'un traus- 
|»ort ordiuaire d'une créance échue , ne peut avoir pour 
effet de donner aux souscripteurs une autre juridiction 
que celle qui leur était acquise et à laquelle seule ils 
s'étaient soumis en souscrivant la lettre de change ou le 
billet à ordre ; qu'adopter une règle contraire, ce serait 
mettre dans la main du véritable porteur, lors de l'é- 
chéance, un facile et dangereux moyen d'appeler, par 
suite d'un endossement réel on simulé, les débiteurs 
d'un effet de commerce au tribunal de son domicile , et 
par conséquent de les distraire de leurs juges naturels; 
— Considérant, en fait, a" qu'il s'agit, dans l'espèce, 
de trois billets a ordre de 2,000 francs chacun , tires 
d'Orléans, le a avril 1 817, par Pilté-Grcnct , à l'ordre 
de Renaud et payables dans l'année à Jumilhac; que ces 
billets , n'ayant clé ni payés ni protesté» .1 l'époque de 
l'échéance . sont restés , pendant «feux ans environ , entre 
les mains des sieur? Rigonneau .pi s'en trouvaient por- 
teurs à ladite époque . et qui 11c les ont passés à l'ordre 



Un billet à ordre créé par un non négociant 
peut être transmis par la voie de l'ordre, encore 
que la cause du billet ne soit pas commerciale. 
lC.com. i36ct suit.) (1) 

( De NctUncourt C. Lambert-de Balihier. ) 

En déc. 1816, le vicomte de Nettancourt sous- 
crivit au pro6t du notaire Estienne, chargé de 
recevoir le revenu de ses propriétés , un billet 
à ordre de 3,75a francs, payable au l* janvier 

1817. — Il parait que le notaire Estienne de- 
vait se remplir sur les sommes qu'il avait à 
toucher pour le compte du souscripteur , et 
qu'en effet il avait reçu ces sommes. C'est du 
moins ce qui résulte d'un décompte en date 
du 8 mars 181g, par lequel le notaire recon- 
naît avoir reçu du vicomte le montant de cet 
ciïet , et s'oblige à lui restituer le billet dans six 
semaines. — Vers la fin de 1819, Estienne tomba 
en déconfiture , et disparut sans avoir remis au 
sieur de Nettancourt son billet; dés le aj mai 

1818, il l'avait endossé à Lambcrt-dc Balihier. 
Sur la demande en paiement formée par ce der- 

de Cibat que le i5 septembre 1819; que, sans même en- 
trer dans l'examen de la sincérité de celte dernière né- 
gociation , il est évident que les sieurs Rigonneau n'ont 
pu, par un endossement tardif, se faire assigner par 
Cibat à leur domicile , pour avoir le droit d'y appeler 
en garantie Pilte-Grencl , tireur desdits billets; que le 
tribunal de Limoges étant incompétent pour statuer sur 
la demande des sieurs Rigonneau, l'était par suite pour 
faire droit à la demande en garantie dirigée par Renaud 
contre Pillé; — Par ces motifs, dit qu'il a été incompé- 
temment jugé par le tribunal de commerce de Limoges , 
en ce qui concerne Pillé ; émendant, réformant et faisant 
ce que les premiers juges auraient dû faire , délaisse les 
parties à se pourvoir devant qui de droit , etc. 
Du t3 juillet 1830. — Cour de Limoges. 

S. Jugé cependant qu'une lettre de change, endossée 
valablement après son échéance , conserve , nonobstant 
cet endos et vis-à-vis du porteur lui-même, le caractère 
de leltrc de change, soumettant les signataires à la juri- 
diction commerciale et à la contrainte par corps. 

(Oarbasan et Ttupais C. Adam. ) 

Le t3 avril i8o5, une lettre de change à trois mois de 
date, a été tirée de Cacn par Daman, & l'ordre de 
Ilcrcbster, sur Hupais, banquier à Paris, qui l'a ac- 
ceptée. — Porteur de celte lettre , Barbasan en a passe 
l'ordre à Adam , le là avril l8oG, plusieurs mois après 
l'échéance.— Le as janvier 1808. protêt faute de paie- 
ment, suivi d'une demande devant le tribunal de com- 
merce de Paris , cl d'un jugement qui condamne, par 
corp:, Barbatan et llupais , nui ont soutenu qu'ils 
n'avaient pas dû être condamnés par corps, parce que 
la lettre de change n'ayant été passée à Tordre d'Adam 
qu'après son échéance, elle avait perdu son caractère 
d'effet de commerce , et n'était plus soumise aux lois 
commerciales; que la delte était devenue purement civile , 
et que, par conséquent, le paiement ne pouvait en cire 
poursuivi que par les voies civiles. 

La Couk; — Attendu que l'efl'et dont il s'agit est une 
lettre de change, qui, malgré son échéance, n'a point 
perdu son caractère de lettre Je change ; — Dit qu'il a 
été bien jugé. 

Du 6 avril 1809. — Cour de Paris. 

A't»f<i. Deux arrêts de la rour siipér. de Bruxelles , l'uu 
du i^nov. 1818, l'autre du s5 mai 1819, on! jugé dan» 
le même sens. 

(ij Voj notre Bec prr , i8a6, l , »a8. 
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nier, de Nettancourt a prétendu i° que le billet temps à l'endossement, et qui n'avait jamais été 
qu'il avait souscrit au notaire Eslienne, quoique enregistré ; — Sur le troisième moyen , attendu 
stipulé payable à l'ordre de ce dernier, n'avait que l'appréciation des faits qui lui servent de 



base était abandonnée à la prudence du juge, et 
que, dans tous les cas, l'arrêt reconnaît que le 
demandeur devait s'imputer d'avoir payé Es- 
tienne sans retirer le billet qui se trouvait en 
circulation Rejette. 

Du 28 nov. 1821.— C. cass., sect. req. — 
M. Henrion, pr. — M. Botton, rap. — M. Gui- 



Bu être valablement transmis à Lambert dc- 
alihier par la voie de l'endossement, attendu 
que le souscripteur n'était point négociant , et 
que le billet n'avait point une cause commer- 
ciale; nue dès-lors il n'avait pu, suivant l'avis 
de M. Delvincourt, lnst. de droit commercial , 
tome i", p. n3, et tome 2, p. 178, être cédé 
que d'après les formes prescrites par les art. 1690 chard, av. (1) 
et suiv. c. civ., pour le transport des créances et 
autres droits incorporels; — a° que, sous un 
autre rapport, l'endossement était nul, puisque 
le billet à ordre, payable au i" janvier 1817 , se 
trouvait échu depuis plus d'une année à l'époque 
de cet endossement ; — 3° que; dans tous les cas, 
cet endossement ne pouvait être considéré que 
comme un transport ordinaire , non signifié au 
souscripteur, et que dès-lors qu'il justifiait, par 
le décompte du o mars 1819, avoir acquitté le 
montant du billet, on ne pouvait le condamner 
à payer deux fois. — Jugement du tribunal civil 
de Nancy, du 4 mars 1820 , et arrêt de la cour 
royale de la même ville, du a8 juillet suivant, 
qui ont condamné de Nettancourt. 

Pourvoi de la part du vicomte de Nettancourt, 
i« pour violation des art. 1680 1690 et 1691 c. 

CIV., en ce que la cour de Nancy avait JUgé de Victor James, négociant 1 Ortbcx, payable chet Colin 

transmissible, par voic.de simple endossement, 
un billet à ordre qui n'avait point une cause 
commerciale et n'était pas souscrit par un com- 
merçant; — a° Pour violation de ces mêmes ar- 
ticles, en ce que l'arrêt attaqué avait également 
jugé transmissible par l'endossement un billet à 
ordre échu , et avait condamne le souscripteur à 
en payer deux fois le montant. 



(1) Jugé néanmoins «pie lorsque )e souscripteur duo 
billet à ordre a fait faillite, ce billet ne peut ét/e trans- 
mis à un tiers par la voie de l'endossement. 

Le porteur cjui a reçu cet effet après la faillite, peut, 
bien qu'il ne l'ait point fait protester le lendemain dc son 
échéance, s'en faire rembourser le montant j>ar son 
cédant , sur le fondement que le débiteur ayant failli au 
moment dc la cession, la créance cédée n'avait pat 
d'existence réelle, et cela en vertu des principes du droit 
commun sur le transport des droits incorporels. 

L'endosseur qui a remboursé ainsi le porteur a cause 
de l'existence de la faillite lors de l'endossement, peut , 
de son coté , être privé de son recours sur les endosseurs 
qui lui ont transmis le billet avant Ja faillite, par le 
motif que le protêt n'a pas été fait dans le délai dc la loi. 
(Pelletier 6'. Daupbinot. ) 

Le 3 décembre 1818 , Manoury-Laeour (ils , négociant 
à Caen , souscrit un billet .'. ordre de s.ooo fr., en faveur 



AH P. ET. 



LA COUR , — sur les concl. conf. de M. Ca- 
hier, av. gén. ; — Attendu, sur le premier moyen, 
qu'il résulte dc la discussion qui a eu lieu au 
corps législatif , lors de la présentation du code 
de commerce, qu'à l'appui de motifs d'utilité pu- 
blique l'on a admis en principe, i° que tout par- 
ticulier pouvait créer des billets à ordre, quoi- 
qu'il ne fût pas négociant, et que la cause du 
billet ne fat pas commerciale: 2 0 que la pro- 
priété de cette espèce de billets pouvait être 
transmise par la voie de l'ordre, et sans que le 
cessionnairc fût tenu de notifier la cession au 
débileur; — Sur le second moyen, considérant que 
l'échéance du billet , arrivée avant l'endosse- 
ment, n'en change ni la nature ni le privilège, 
et que, malgré cette échéance, le billet conserve 
sa transmissibilité par la voie de l'ordre: — At- 
tendu que le seul cas qui pourrait faire difficulté 
serait celui où le souscripteur fournirait la preuve 
qu'avant l'endossement du billet, il en avait payé 
le montant au domicile élu; mais que, dans le 
cas particulier, il est constaté, tant dans les mo- 
tifs du jugement de première instance que dans 
ceux de l'arrêt dénoncé, que le demandeur n'a- 
vait pas fourni cette preuve qu'il puisait unique- 
ment dans un décompte,' postérieur dc long- 



et C, banquiers ;\ Paris, le 10 mars suivunt. — James 
passe ce billet a l'ordre dc Pelletier, Manille et Le sourd, 
et ces derniers , le 1 1 février suivant, h l'ordre de Mar- 
quèse. Enfin, le 31 du même mois, Marquècc le passe ft 
1 ordre dc Blanchard. — Marqueté prétend que le billet a 
été adressé par lui a Blanchard, par la poste; que si 
celui-ci ne l'a reçu que le 8 mars suivant, c'est que le 
directeur d'Orthcz ou celui dc Bayonnc, au lieu de le 
diriger sur le bureau de Sarlat, lui donna par erreur une 
autre destination. Toutefois, et après l'échéance, Blan- 
chard passa encore le billet à l'ordre de Farnaud, à 
Paris. — Celui-ci l'ayant reçu le l \ , le présenta le len- 
demain à Colin et c* pour en rerevoir le montant; mail 
le paiement ne fut point effectué. On répondit que le 
souscripteur avait été déclaré en état de faillite par juge- 
ment du 6 février l8io>— Blanchard reprit le billet des 
mains do Farnaud, et lui en remboursa le moulant. Il 
revint ensuite sur Marqueté, son précédent endosseur, 
et Assigna devant le trduinal dc* commerce d'Orthro, 
I fin de remboursement; Marqueté, de son coté, appela 
en garantie Pelletier, Marcille et Lcsourd . qui, d leur 
tour, mirent en cause Oauphinot, Malot et 0 e , et enfin 
James. 

Le tribunal de commerce a rendu, le 16 nor. i8iq, 
son jugement, dont voici l'analyse. — Le tribunal a 
distingué entre les endosseurs qui avaient reçu le billet A 
ordre avant l'époque de l'ouverture delà faillite du sous- 
cripteur, et ceux auxquels il n'était parvenu que posté- 
rieurement.— A l'égard de ces derniers, il a pensé qu'au 
moment où l'effet leur avait été passé, il n'avait pas 
d'existence réelle, par cela que le débiteur était en 
faillite ; qu'ainsi I endossement qui leur en avait été fait 
était nul, que, dès-lors, ils avaient le droit d'exiger le 
remboursement du montant du billet, en vertu de la 
garantie dc l'existence dc la créance assurée au ression- 
naire par l'art. t6g3 c. civ., sans être assujétis à faire 
protester l'effet à l'échéance, ni à recourir dans la quin- 
■aine, conformément aux art. 16s, i63 et 187 c. coin,, 
qui n'étaient obligatoires que pour le cas d'endossement 
régulier et valable d'une créance réellement existante, et 
ne pouvaient s'appliquera la cession d'un droit illusoire 
Ici qu'était une créance sur un failli.— Quant aux cudo»- 
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* Un billet à ordre, bien qu'il ne contienne pas échéance, et le porteur dun semblable effet n'est 
C expression de l espèce de valeur fournie , peut pas tenu de signifier le transport pour agir régu- 
être transmis par endossement mime après son lièrement contre le débiteur (i). 



sèment antérieur* , le tribunal • eoniidéré qu'ils traient 
eu pour objet une créance réellement existante, puisque 
le souscripteur n'avait pas encore failli; qu'ils étaient 
parfaitement réguliers et devaient être exclutivement 
régis par les dispositions spéciales dn c. de corn . rela- 
tives au recours et a la garantie des endosseurs ; qu'ainsi 
ceux qui avaient fait ces endossemens ne pouvaient cire 
recherebés qu'autant que le porteur et les endosseurs 
subséquent du billet non acquitté , l'auraient fait pro- 
tester le lendemain de l'échéance et auraient exercé leur 
recours dans la quintaine du protêt; —Que, dans l'es- 
pèce, le protêt n'ayant eu lieu qu'un mois après l'é- 
chéance , Dauphinot , Malot et C», et Victor James , dont 
les endossemens remontaient a une époque antérieure à 
la faillite , se trouvaient irrévocablement affranchis , 
ainsi que le tireur lui-même , du recours en garantie de 
Pelletier, Marcillc et Lesourd ; que ces derniers ne pou- 
vaient te prévaloir ni de la circonstance que la lettre qui 
contenait le billet avait reçu une fausse direction qui 
avait fait obstacle a ce qu'elle arrivât à tempt utile pour 
faire le protêt, ni de ce qu'ilt avaient été de bonne foi et 
avaient ignoré complètement la faillite du souscripteur, 
parce que c'étaient la des événemens de force majeure 
tels qa il en arrive fréquemment dans le commerce, et 
qui devaient être supportés par ceux sur lesquels ils 
tombaient, parce que chacun y était exposé; — Que 
Pelletier et consorts ne pouvaient pas non plus exciper 
de ce que le billet n'était pas en leur pouvoir au moment 
de l'échéance et qu'Ut t étaient trouvés dans l'impossi- 
bilité de faire faire le protêt , parce que s'ilt avaient con- 
naittanec de la faillite du souscripteur au jaur de l'en- 
dossement qu'ils avaient fait de ce billet , ils avaient k 
s'imputer de s'en être dessaisis en cédant un droit illu- 
soire, cl que , s'ils ne la connaissaient pas, leur igno- 
rance à cet égard ne pouvait nuire qu'a eux seuls. — 
S tir l'appel, arrêt confirmatif de la cour de Pau, du ai 
juillet i8so, qui a adopté les motifs des premiers juges. 

Pourvoi par Pelletier. Marcille et Lesourd . i» Fausse 
application de l'art. 1693 c.civ., et violation det art. 161. 
l6ï, 168 et 1H7 c. com. —D'après la combinaison de ces 
articles, le porteur d'un billet a ordre qui n'est pas payé 
a l'échéance, et qui ne fait pas protester le billet dès le 
lendemain « est déchu de tout set droits contre les endos- 
seurs; il ne peul exercer aucune garantie, aucune répé- 
tition envers eux ; la perte doit être tupportéc par lui 
tcul, si toutefois le touicripleur . l'accepteur ou le tiré 
ne le paient ultérieurement. — Le tribunal a pensé que , 
le souscripteur étant tombé en faillite avant l'échéance, 
l'endossement fait en faveur des demandeurs, depuis cette 
faillite , n'avait pu transmettre la propriété du billet ; que 
le protêt était devenn inutile, puisque la créance n'exis- 
tail pas ; que tel est le veru de l'art. l6o,3 c. civ. — Il ne 
s'agit pas ici d'une créance ordinaire civile, mais d'une 
créance commerciale régie par le code de commerce et non 
par le code civil. Aussi un billet à ordre se transmet-il 
par un simple endossement, tandis que, pour céder ou 
transporter une créance, il faut un acte spécial, signifié 
an débiteur et reconnu par lui. - Les principes généraux 
sur la garantie sont également ici tans application : si le 
billet .'1 ordre est mil. si le souscripteur est insolvable, 
chaque endosteur ett obligé au rcmhourtcment de la 
somme <|u'il a reçue; mail aucun d'eux n'est tenu d'en 
gnrjnlir l'exittcnce au tempt du transport ou de l'endos- 
sement. — Au surplut , un billet à ordre , quoique tout- 
crit par un négociant qui , plut tard, tombe en faillite, 
n'en ett pat moint régulier, il a une existence réelle; 
seulemcut il y a lieu de craindre qu'il ne soit pas payé 
en entier et avec la même exactitude. — Or . d'après les 
principes du droit civil, le cédant n'est tenu à aucune 
attire garantie qu'à celte de l'existence du droit cédé, il 
n'est oblige de garantir la solvabilité du débiteur qu'au- 



tant qu'il s'y est formellement soumis ; art. i6o3 et 169) 
c. civ.— Le porteur d'un effet qui lui a été endossé pos- 
térieurement a la faillite du débiteur ne peut donc , sous 
ce prétexte , être dispensé de faire le protêt dans le délai 
de la loi . s'il veut conserver ton recours contre son en- 
dosseur , puitque celui-ci ne lui doit aucune garantie de 
la solvabilité du débiteur. 

application des mêmes articles du code de 
5, en ce que le tribunal a prononcé la déchéance 
det demandeurt et let a privés de tout recours contre 
leurs précédons endosseurs. — Après avoir soumis les de- 
mandeurs a garantir et indemniser Marquèxc de son ca- 
pital, de ses frais et intérêts, le tribunal les déboute de 
tout recours sur la maison Dauphinot qu'ils avaient eu 
soin d'appeler en cause , et contre laquelle ils avaient re- 
quis condamnation Le tribunal s'est fondé sur ce qu'à 
1 époque de l'endossement par Dauphinot , le souscrip- 
teur n'était pas encore en état de faillite.-Maii. en adop- 
tant cette dittinction entre les endottement antérieurs et 
les endotsement postérieurs a la faillite du débiteur , 
toujours ett-il vrai qu'aucune déchéance ne pouvait être 
prononcée contre eux ; le relard uc pouvait provenir de 
leur fait, ilt n'étaient pat porteurt de l'effet au moment 
de l'échéance, ilt n'étaient par eontéqucnt pat obligét 
d'en demander le paiement, de le faire protester dès le 
lendemain , car a l'impossible nul ne peut être tenu , et 
nul ne peut être pattible d'une déchéance qu'il n'a pas 
été en ton pouvoir d'éviter. Les art. 16» et i63 ne 
«aient donc pas être opposés.— Arrêt. 

La Cour, — sur les concl. conf. de M. Lebeau, av. 
gén. ; — Sur le premier moyen , attendu qu'il est constant 
que , Ion de l'endettement dn billet a ordre dont il s'a- 
git an profit de Marquète, la faillite de celui qui l'avait 
souscrit était survenue cinq jours avanlcel endossement, 
ainsi qu'il conste par jugement; que, par suite de celte 
faillite , la créance n'existait plut au moment du trans- 

Siort , avec la même étendue et les mêmes droits ; qu'il 
aut distinguer le cat où la faillite turvlent aprèt le trant- 

fiort d'avec celui où lu faillite existait déjà au moment de 
a cettion ; qnc let principes et let articles du code de com- 
merce, invoqués par le demandeurs, sont applicables au 
premier cat , et cela ett reconnu par l'arrêt attaqué, mais 
qu'il en ett autrement du cat où la valeur de la créance 
transportée n'existe pins au temps du transport ; qu'en 
faisant cette dittinction . la cour royale n'a violé aucune 
det dispositions des articles cités, qui ont pour objet det 
endottement ou cestiont de créances réelles; — Attendu , 
sur le second moytn , que l'arrêt n'a fait qu'appliquer la 
conséquence de ces principes et descelle distinction, en 
condamnant let demandeurt .1 indemniter l'endosseur du 
billet passé à Marquésc dans le tempt où la faillite était 
ouverte, et en let déboutant faute de rapport de protêt, 
vit-ù-vis Dauphinot. par le motif que le souscripteur n.'é- 
tail pat encore en faillite au moment de 1 endossement 
fait à leur proGt ; — Rejette. 

Du 19 décembre 18» I.— C. catt.,tect. req. — M. Bot- 
ton , pr. d'Jgo. — M. Rosseau, rap. — M. Loiseau . av. 

s. Une lettre de change protester ne peut élre trans- 
mise par voie d'endossement. ( Dijon C. Gaudio. ) — 
Arrêt. 

L* Cora ; — Attendu que si l'on peut transmettre une 
lettre de change par un endossement postérieur ù son 
échéance, il n'en est pat de même d'une lettre de change 
ou billet prolesté; que, dant ce dernier cat , le protêt a 
lîxé la créance entre les maint de celui .. la requête du- 
quel il a été fait , el que dèt ce moment la créance ne 
peut plus être transmise que par la voie du transport ou 
cettion ; — Met l'appt:llalion , etc. 

Du 14 juillet i8j3.— Cour de Grenoble. 

(t) y. ci-après i l'article 2 , le deuxième arrêt. 
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EFFETS DE COMMERCE. — Sect. 

Deux billets, causés valeur reçue, souscrits 
au profit de la dame Griset, avaient été endossés 
par elle au sieur Grutter de Bruxelles. L'endos- 
sement était postérieur à leur échéance. Le dé- 
biteur était anglais, et le sieur Grutter , aux 
termes de la loi du 10 septembre 1807, obtint 
permission de le faire arrêter. 

L'arrestation l'ut suivie d'une demande en élar- 
gissement, fondée sur ce que les effets n'expri- 
mant pas la valeur fournie, n'étaient pas de 
véritables billets à ordre; que parlant, leur 
transmission ne pouvait s'opérer par la voie d'un 
endossement postérieur à l'échéance , et sur ce 
qu'en admettant, que l'endossement pût valoir 
comme acte de cession , le cessiounaire ne pou- 
vait être saisi que par une notification de trans- 
port au débiteur. Ces moyens ont été rejetés 
par l'arrêt suivant : 

ARRET. 

Attendu qu'un billet à ordre, causé valeur re- 
çue , est transmissible par la voie d'endosse- 
ment, môme après son échéance, et quoiqu'il 
n'exprime pas en quoi la valeur a été fournie; 

Attendu que Tordre rend celui à qui il est 
passé , propriétaire incommutable , sans qu'il 
soit besoin d'en donner connaissance au débiteur 
originaire, qui a permis à son créancier de trans- 
mettre ses droits par un simple endossement, 
et qui d'avance, a tenu pour signifié et accepte, 
le transport, à quelque personne qu'il fût fait; 

Par ces motifs , la cour met l'appellation au 
néant, etc. 

Du 14 janvier 1822. — Cour de Bruxelles. — 
MM. Tarte , Beycns et Depage, av. 

Art. II. De l'endossement irrégulier." 

1 . On appelle endossement irrégulier, celui qui 
manque de l'une ou plusieurs des conditions exi- 
gées pour la régularité des endossemens. L'endos- 
sement en blanc est par conséquent irrégulier; 
nous en traiterons spécialement dans l'art. III, 
ci-après. 

a. L'endos irrégulier ne vaut que comme pro- 
curation, dit l'art. i38 c. corn. Mais quels sont 
les effets de cette procuration ? Le silence du lé- 
gislateur, et par suite, l'incertitude de la juris- 
prudence mettent dans l'impossibilité de les dé- 
terminer d'une manière invariable. On reconnaît 
que les lois ancienne et nouvelle ont laissé une 
grande latitude à l'interprétation des tribunaux ; 
aussi ne doit-on pas s'étonner de trouver des dé- 
cisions contradictoires émanées des mêmes juges 
t et qui , déférées à la censure de la cour suprême , 
ont été successivement maintenues. / Voyez 
MM. Merlin, Heu. , v° Endossement; Vinceus , 
t a, p. l35; Pardessus, t. 2, p. 4o8.) 

3. Néanmoins, au milieu de cette diversité de 
jurisprudence, on reconnaît une tendance à l'a- 
doption de certains principes dont l'ensemble 
présente un système à peu près complet. Nous 
allons essayer de l'exposer. 

4- On peut ranger les personnes au profit des- 
quelles un effet a été transmis arec un endos ir- 



V. — De l'endossement. — Art. II.' 101 

régulier ou en blanc , en deux classes : où bien , 
elles sont réellement de simples mandataires, qui 
ont reçu le titre en cette qualité ; ou bien , elles 
ne sont considérées comme mandataires qu'à 
cause de l'endossement irrégulier et quoiqu'elles 
aient payé le prix de la cession qui leur a été fuite. 
Dans le premier cas on s'accorde généralement à 
penser que le porteur a droit de transmettre," de 
recevoir et de poursuivre, mais qu'alors il est ex-- 
posé à se voir opposer toutes les exceptions qui 
pourraient être invoquées contre le mandant.' 
L'accepteur seul , qui a reçu provision , est sans 
intérêt et sans droit pour repousser l'action en' 
paiement , sous le prétexte d'un endos irrégulier, • 
parce qu'oblige même envers le tireur, il l'est 
également envers ses mandataires. Mais si l'en- 
dossement ir régulier n'émane que d'une personne 
qui elle-même était saisie par un endossement ré- 
gulier, ni l'accepteur, ni le tireur, ni les endos- 
seurs antérieurs ne peuvent opposer au porteur 
l'irrégularité de l'endos , à moins qu'ils n'aient 
des exceptions personnelles contre lui. — -Celui , 
donc, auquel le porteur en vertu d'endos irrégu- 
lier transmet par un endossement régulier , est 
légitime propriétaire et n'a à redouter aucun ob- 
stacle de la part des coobligés au titre; celui qui 
a payé sur l'acquit de ce même porteur, est bien 
et valablement libéré, à moins qu'il n'y ait dans 
l'endossement des restrictions à ces droits. 

5. Dans le second cas, c'est à-dire lorsque le 
porteur n'est considéré comme mandataire qu'à 
cause de l'irrégularité de l'endos , s'il justifie qu'il 
a fourni valeur à son endosseur , on le considère 
comme légitime propriétaire et les exceptions qui 
ne lui sont pas personnelles ne peuvent point l'at- 
teindre. La preuve de la valeur fournie se fait 
ordinairement par les livres, la correspondance, 
les bordereaux de négociation ; elle peut même 
se faire par témoins; cette espèce de preuve étant 
toujours admise en matière commerciale. A dé- 
faut de justification , le porteur rentre dans la 
classe des simples mandataires. 

6. Lorsqu'il n'a point fourni valeur ou qu'il ne 
peut le prouver, s'il a cependant rembourse un 
tiers-porteur , il acquiert alors tous les droits à 
la propriété. Car, ce qu'un tiers étranger pour- 
rait faire, pourquoi ne lui serait il pas permis 
de le faire ? Il est alors substitué de plein droit 
aux droits du tiers-porteur, et l'on ne peut plus 
se faire une arme contre lui de l'irrégularité do 
son endossement. C'est cequi a été juge le 3i juil- 
let 1828, de la manière la plus formelle, par la 
cour suprême. 

7. Telle est, en peu de mots, la doctrine qui 
tend à s'établir en cette matière. C'est celle qui 
est constamment suivie par le tribunal de com- 
merce de Paris, qui en fait une application jour- 
nalière. Elle est empreinte d'un esprit évident 
d'équité et ne parait pas contrarier les principes 
du droit. 

L'endossement qui n'est irrégulier que pour 
défaut de date, ne vaut que comme procuration, 
de même aue l'endossement vicié d une autre ir- 
régularité. 

l4. 
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loi EFFETS DE COMMERCE. — Sect. V. — De l'ehdossemekt.— Art. II. 



Le défaut de date peut être opposé, non-seu- 
lement par t endosseur, mais par le tireur et l'ac- 
cepteur. (C. cotn. 13;, i38.) 



(Maci C. Serruys et comp.) 

Macs, de Garni, tire deux lettres de change 
montant à 6,000 fr., à l'ordre d'Ottcwacrt Bos- 
chaert ; celui-ci les passe à Serruys et comp. par 
un endossement sans date. Défaut de paiement; 
protêt : poursuites contre Maes, tireur, par Ser- 
ruys et comp. Macs soutient la demande 11011-re- 
ccvable, parce que l'endossement irrégulicr ne 
constituait les demandeurs que mandataires et ne 
leur donnait que les droits de leur mandant; que 
celui-ci n'ayant pas fourni à Maes la râleur des 
effets, ne pouvait en demander le paiement. Ju- 
gement du tribuual de commerce de Gand, qui 
accueille cette défense; appel, arrêt infirmatif 
de la cour de Bruxelles ; « Considérant que le but 
de la loi, en exigeant la date dans un endosse- 
ment , n'a e'ié que d'éviter les fraudes qui pour- 
raient élre pratiquées au préjudice de l'endos- 
seur ; d'où il suit que c'est dans l'intérêt des en- 
dosseurs seuls que cette disposition est portée ; 
qu'il suit ultérieurement que les tireurs et ac- 
cepteurs ne sont pas recevables à objecter l'irré- 
gularité d'un endossement. «—Pourvoi. 



a*xet. 

LA COUR , — sur les concl. de M. Lecontour, 
av. gc'n.:— 'Vu l'art. i38 c. com.; — Attendu que 
cet article dispose en termes généraux qui n'ad- 
mettent aucune distinction ; que, par conséquent, 
ce principe , que l'endossement irrégulier ne 
vaut que procuration, peut être opposé par toutes 
personnes intéressées à s'en prévaloir; qu'il peut, 
des lors, être opposé, non-seulement par l'en- 
dosseur resté propriétaire de la lettre de change, 
mais encore par le tireur ou l'accepteur, à l'effet 
de compenser le montant de l'effet qu'ils doivent 
avec ce qni leur est du par le véritable proprié- 
taire de cet effet; — Attendu que la disposition 
admise par l'arrêt est en opposition avec le 
texte de la loi ci-dessus citée ; — Casse. 

Du 39 mars i8i3. — C. cass., sect. civ. — 
M. Mourre , pr. — M. Zangiacomi, rap. (1). 

(1) Par arrêt du 18 janvier i8»3 , la coor de Colmar a 
jugé que I endossement revélu d'une date évidemment 
Nuise , par exemple, ai à l'époque indiquée l'endosseur 
était dans un pays éloigné, hors du royaume, oe vaut 
que comme procuration; et que la fausseté de la date de 
1 endossement peut se prouver par des actes et des faits , 
sans qu'il soit besoin de s'inscrire en faux. 

a. Un endossement non daté ne vaut que comme pro- 
curation , Lien qu'il exprime la valeur fournie; en con- 
séquence, le porteur saisi par cet endossement irrégulicr, 
peut élre déclaré non recevable a demander le paiement 
au tireur, si son endosseur désavoue le mandat en pré- 
tendant n'avoir pas fourni la valeur à ce même tireur. 
(C. com. i38.) 

(Knodcrer et Mailler C. Loewel. ) 

La Oh:».; — Attendu que l'ordre passé par Mahler en 
faveur de l'appelant, au dos de la lettre de change sous- 
crit* par Knodcrer le so, vend, an i4 • n« se trouve 



Un endossement conçu valeur reçue ne trans- 
fert pas la propriété de la lettre de change ou du 
billet à oriire, et ne vaut que comme procuration. 
(C. com., 1 38 , 188; ord.de 1673, tit. 5, art. a3.) 

(Tardif C. Dantignac. ) 

Le 3 mars 1810, Tardif , porteur d'une lettre 
de change de 1,000 fr., l'endosse à Pomarcl, sans 
indication de valeur fournie. Pomarel passa l'or- 
dre à Dantignac , valeur reçue. — A l'échéance, 
Dantignac lait assigner Tardif et les autres en- 
dosseurs et le tireur, devant le tribunal civil de 
Sarlat , jugeant commercialement , pour les faire 
condamner solidairement à lui payer la lettre de 
change. — Tardif soutient que , loin d'êlrc débi- 
teur de celte lettre, il en est le propriétaire; 
que Pomarcl , son fondé de procuration , n'avait 
pu transférera d'autres une propriété qu'il n'avait 
pas lui-même ; qu'au surplus, l'endossement 

f>assé par Pomarcl à Dantignac n'était pas trans- 
atif de propriété an profit de celui ci , parce 
qu'encore que cet endossement portât ces mots , 
valeur reçue , Pomarcl n'avait rien reçu et avait 
donné la lettre de change à Dantignac, à titre 
de nantissement, pour sûreté d'un cautionne- 
ment que celui ci avait souscrit pour lut. — Le 4 
mars 181 1 , jugement qui , sans s'arrêter aux ex- 
ceptions alléguées par Tardif, l'a condamné à 
payer, « Attendu que l'cflét dont il s'agit a été ré- 
gulièrement transporté par endossement à Dan- 
tignac, de la part de Pomarcl , qui a reconnu en 
avoir reçu le montant , et que Tardif n'a d'autres 
droits que celui de s'en faire rendre compte par 
son mandataire. 1» 

Pourvoi pour violation des art, 110, 1 37 et 1 38 
c. com. 

ARRÊT. 

LA COUR , — sur les concl. conf. de M. Pons 
deVerdun,av. gén. ; — Vu les art. 110, i3(», 
137 et i38 c. com.; — Et considérant, en droit , 
qu'aux termes des articles précités du code de 
!, l'endossement qui n'exprimera pas 



point daté ; qu'ainsi , il n'a pu servir que d'endossement, 
aux termes de l'art . a3, tit . 5 de l'ord . du commerce dr 1 67.3 ; 
que suivant l'art, s) les lettres de change endossées dans 
les formes prescrites par l'art, précèdent appartiennent 
a celui du nom duquel l'ordre a été rempli , et an cas 
ou l'endossement n'est pas dans les formes ci-dessns, 
par l'art. a5 . 1rs lettres sont réputées appartenir à celui 
qui les a endossées, etc., et ces dispositions se trouvent 
conservées par les art. i36. i3; et 1 38 c. de commerce; 
et suivant ledit art. i38, l'endossement qni n'est pat 
daté, ou qui n'exprime pas la valeur fournie, n'opère 
pas le transport ; il n'est qu'une procuration ; — Attendu, 
dès lors , qu'il est évident que l'appelant n'a pas été pro- 
priétaire de la lettre de change dont il s'agit ; qu'il n'a 
été que le mandataire de Mailler, l'endosseur; or, dès 
que celui-ci désavoue le mandat . puisqu'il prétend n'a- 
voir pas fourni la valeur de la lettre de change à Kno- 
dcrer. il est sensible qne l'appelant n'a pu avoir d'action, 
comme mandataire, ni contre le tireur de la lettre, ni 
contre l'endosseur : c'est donc avec raison que les pre- 
miers jug<>* l'ont, sur l'opposition, débouté de sa de- 
mande originaire; ainsi il y a lieu, quoique par d'autres 
motifs , de confirmer leur jugement, etc., met l'appella- 
tion au néant , etc. 

Du i3 juin i8to. —Cour de Colmar. 
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EFFETS DE COMMERCE Sect 

la valeur fournie en espèces , en marchandises, 
en compte ou de toute autre manière, ne vaut 

3 tic procuration , et ne transmet pas la propriété 
e l'ellet dont il s'agit ;— Qu'en répétant dans le 
code de commerce ces dispositions qui étaient 
également insérées dans l'ordonnance de 1673, le 
Icgitlateura proscrit l'abus que divers tribunaux 
avaient tolère , de regarder les mots valeur reçue 
comme formant un endossement régulier et trans- 
latif de propriété; — Qu'il est essentiel d'empê- 
cher que cet abus se renouvelle sous l'empire du 
code de commerce, et qu'on puisse chercher ail- 
leurs que dans l'endossement môme, de quelle 
manière la valeur a été fournie; — Considérant, 
en fait , que Tardif, propriétaire de la lettre de 
change de 1,000 fr. dout il s'agit, Ta endossée le 
3 mars 1810, au profit de Pomarel, sans aucune 
expression de valeur fournie;— Que dans l'ordre 
passé par Pomarel à Dantignac , on lit ces mots , 
valeur reçue, mais sans qu'il soit exprimé quelle 
espèce de valeur a été fournie en espèces, en 
marchandises , en compte ou de toute autre ma- 
nière ; — Qu'ainsi, ce deuxième ordre , de même 
que le premier, n'a valu au porteur que procura- 
tion , et ne lui en a pas transféré la propriété 
dont Tardif ne s'était pas dessaisi ; — Que le tri- 
bunal civil de Sarlat a cependant décidé , par le 
jugement dénonce, que les mots valeur reçue 
avaient opéré le transport de la propriété au pro- 
fit de Dantignac, et débouté en conséquence 
Tardif de la revendication au'il avait formée de 
ladite lettre de change; — Qu'en jugeant ainsi, 
le tribunal de Sarlat essayant de faire revivre un 
abus formellement reformé par le code de com- 
merce, a commis une contravention expresse aux 
art. 1 10 , i36 , 1 3; cl i38 dudit code ci-dessus ci* 
tés ; — Casse , etc. 

Du a4 juin 181a. — C. casa. , sect. civ. — M. Mu- 
rairc , pr. pr. — M. Poriquet, rap. — MM. Le- 
picard etSircy, av. (t)- 

(1) S* espèce. ( Vendamme C. Verslraeten. ) 
Du 9 août 1810. — Cour Je Bruxelles. 

3« espèce. (Pausch C. Luppens.) 

LA Cour ; — Considérant que l'art. i38 e. corn, ions 
l'empire duquel ledit billet a prit nainanee. statue en 
termes formels que celte sorte d'obligation doit énoncer 
la valeur qui a été fournie en espèces, en marchandises, 
c» compte, ou de toute autre manière; — Considérant, 
au surplus, que l'art. 187 dudit code porte que toutes 
les dispositions relatives aux lettres de change, et con- 
cernant l'échéance, l'endossement, etc., sont applicables 
aux billets i ordre : — Considérant qu'aux termes de 
l'art. i38 do même code, si l'endossement d'une lettre 
de change n'est pas conforme aux dispositions de l'ar- 
ticle précédent , qui veut que l'endossement exprime la 
valeur fournie (ce qui , rapproché de l'article 188 sus- 
rnonce . et de l'art. 110 du même code . emporte évi- 
demment la désignation de l'espèce de valeur qui a été 
donnée , d'autant qu'il est sensible que le législateur n'a 
pas attache la même idée .'i l'oxpression valeur reçue qu'il 
celle valeur reçue comptant ou en espèces ); il'u'opère 
pas le transport, qu'il n'est qu'une procuration; — Con- 
sidérant qu'aucun usage ne peut être invoqué contre 
une disposition législative aussi précise et aussi, récente ; 
— Considérant , en point de fait , que l'ordre fiasse par 
l'appelant à l'intime ne renferme que les mots valeur 
icçue, sans qu'il y soit exprimé quelle espèce de valeur 



V. — De l'ehdo.semeiit. — > Art. II. io3 

Le souscripteur ctun billet à ordre transmis à 
un tiers , en vertu d'un endossement irrégulier, 
ne peut opposer à ce tiers , réputé mandataire , 
que son mandat est nul pour cause de démence 
du mandant, si ce dernier n'est frappé d'aucune 

a été fourni* en espèces, marchandises , en compte , ou 
de toute antre manière ; qu'ainsi cet ordre n'a valu au- 
dit intimé que procuration , et ne lui a pas transféré la 
propriété du billet à ordre dont il s'agit; — Considé- 
rant enfin que l'art. i38 c. com. précité, en définissant 
que l'endossement , non conforme aux dispositions da 
1 article précédent, n'opère pas le transport, et qu'il 
n'est qu'une procuration, a exclu par là toute Idée de 
vente d'une créance ou d'autre droit incorporel , et ainsi 
rendu inapplicable a l'espèce l'art. 1693 c. dv. — Par 
ces motifs , met le jugement dont est appel au néant; 
émendant, déclare l'intimé non-rccevable et mal fondé 
dans ses conclusions originaires. 

Du 19 nov. 181s. — Cour de Bruxelles. — 1 rt ch. 

S. Jugé de même qu'un endossement causé seulement 
valeur reçue, n'est pas translatif de propriété. Ce défaut 
de mention de valeur fournie peut être opposé par toute 
partie intéressée. — Un tel endossement ne peut être 
considéré comme un aval , et rendre l'endosseur res- 
ponsable da paiement en faveur de la personne au profit 
de laquelle il a été fait.(C. com. i.S r . |38.) 

( Royannet C. Chevalier. ) 

Le J7 janvier 1811 , Bedoin souscrit un billet à ordre 
de l.ooofr., au profit de Royannet, pour valeur reçue,- 
celui-ci l'endosse à Tardicu*. aussi pour valeur reçue ; 
et enfin, ce dernier le transmet A Chevalier, pour t'a- 
leur en recouvrement. — Bedoin n'ayant pas payé a 
l'échéance , Chevalier a fait protester, et traduit Royan- 
nex, endosseur, devant le tribunal de commerce de Ro- 
mons. — Roy a nues a sihitenu que le billet et l'endosse- 
ment étaient nuls, parce qu'ils ne faisaient pas mention 
de la nature de la valeur fournie; qu'ainsi, Chevalier 
n'avait aucune action contre lui ; qu'au surplus, il n'a- 
vait jamais reçu la valeur, et qu il n'avait apposé sa 
signature que par complaisance. — Le jj) mai 181 3 , ju- 
gement qui condamne Royannet a reprendre le billet et 
a rembourser la valeur, sauf à déduire 601 fr. 5o cent. , 
que Chevalier dit avoir reçus de Bedoin ; — Alteudu 
que Royannet ayant reconnu la valeur , par l'endosse- 
ment qu'il a reçu , il est non-reccvabln 1 exciper du con- 
traire; que l'endossement est causé dans les termes or- 
dinaires consacrés par l'usage et exécutés constamment ; 
que si la manière dont il était conçu donnait prétexte à 
Royannet d en contester la légalité, ce qui serait eon- , 
traire à l'usage reçu , il ne devait pas se dissimuler que 
Tardieu n'aurait pas pris l'engagement de Bedoin salis 
cette espèce de garantie; si l'endossement souscrit par 
Royannet ne valait pas comme ordre, il devait être 
regardé comme aval. — Pourvoi par violation des arti- 
cles 187, 188, l36, 137 el i38c. com. 

La Coll., — sur les concl. de M. Jourde , av. gcn. ; 
— Vu les art. 187, i36, 1.37 et i38 c. com.; — Attendu 
que l'endossement ne vaut que procuration lorsqu'il 
n'exprime pas la nature de la valeur (ournie , — Que la 
loi qui exige celte condition pour la validité de l'endos- 
sement, dispose en termes généraux qui n'admettent au- 
cune distinction; que par suite .celte nullité, qui tient 4 
la nature de l'acte, peut être opposée par toute partie 
intéressée; — Que si, avant le code de commerce, la 
simple étionciation de valeur reçue suffisait dans l'u- 
sage pour valider ces sortes d'actes, cet abus n'est plus 
lolérable depuis la publication de ce code, qui l'abroge; 
-- Qu'enfin , on ne peut arbitrairement transformer un 
endossement irrégulier en un aval, el lui en attribuer 
les effets sans violer la lui qui détermine les conditions 
nécessaires pour la validité d'un endossement; - VI 
attendu que l'endossement dont il s'agit tSt limplesnanl 
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interdiction , et si personne ne réclame dans son par le porteur de cet effet , déclare qu'il ne peut 

intérêt. (C. civ. ta3g. ) payer, parce qu'il a été formé des opposition» 

Le souscripteur d'un billet à ordre qui, lors entre ses mains , établit contre lui, par cette dé- 

dc la demande formée judiciairement contre lui claration , une reconnaissance de la dette qui le 



causé pour valeur reçue; que cette énoncialion n'exprime 
point la nature de la valeur fournie , et ne suffit point 
par conséquent pour lui donner l'effet d'un ordre ni d'un 
■val; quco décidant le contraire , le jugement a violé 
les articles ciéls; — Casse. 

Du 18 mai 1818. — C. cas. —Sect. civ. —M. Mourre, 
pr. — M. Cassaigne, rap. — M. Darrieux, av. 

3. Mais l'endossement d'un billet à ordre qui ne porte 
la signature d'aucun négociant, et qui, par cela, n'est 
point un effet de commerce, n'est pas assujéti a renon- 
ciation de la nature de la valeur fournie. — Il suffit qu'il 
soit causé valeur reçue pour transmettre la propriété 
du billet. (C. de coin.) art. : I; el 1 38.) 

(Les frères Tissié C. Cathala.) 

Un billet à ordre de 3,ooo fr. avait été tiré par Négrail 
sur Marquicr, à l'ordre de Tissié père, qui l'avait trans- 
mis 1 Catliala par un endossement ainsi conçu : a Paye* 
à l'ordre du sieur Catbala , valeur reçue dudit. » — Ce 
billet n'ayant point été acquitté à l'échéance , et Tissié 
père étant décédé , Catliala a exercé son action récursoire 
contre les fils. — Ceux-ci ont prétendu que l'endosse- 
ment n'était point régulier; qu'il ne contenait point la 
mention de la valeur fournie , qu'il ne pouvait dès lors 
être considéré que comme une simple procuration; 
qu'ainsi le recours en garantie n'avait aucun fondement. 
— Cette prétention a été condamnée par jugement du 
36 mars 1817, et par arrêt de la cour de Montpellier, 
du »4 novembre 181K : « Attendu que les termes dans 
lesquels est conçu l'effet de 3,ooo fr., dont est porteur le 
•ieur Cathala et dont il demande le remboursement , ne 
réunit pas les conditions requises pour caractériser une 
lettre de rbange , cl qu'aucune des parties qui y «ont dé- 
nommées n'était négociant; attendu que dès fors l'obli- 
gation dont il s'agit ne saurait être réputée un effet de 
commerce, et qu'ainsi , par jugement qui a acquis l'au- 
torité de la chose jugée, l'a décidé le tribunal de com- 
merce de Castrlnaudary, qui, à raison de ce, s'est dé- 
claré incompétent; attendu, conséquemment , que les 
lois qui régissent les actes de commerce, et notamment 
l'art. i38 du code , ne sont point applicables à l'espèce; 
attendu que l'effet susdit, considéré comme obligation 
civile, contient une déclaration formelle de Tissié, 
qu'il avait reçu du sieur Cathala la valeur exprimée, ce 
oui entraine pour lui une obligation valable, aux termes 
de l'art. 1 1 38 e. civ., quoique la came n'en soit pas ex- 
primée ; attendu que. vainement, pour faire rejeter 
celte obligation comme civile, on exciperait de ce qu'aux 
termes de l'art. i3a6 , elle n'est pas en entier écrite de la 
main de Tissié, lorsqu'il est reconnu qu'elle est en entier 
de la main de Négrail, qui, le premier, l'avait consentie 
on faveur de Tissié, lequel l'avait endossée à l'ordre de 
Cathala ; attendu que de tous ces faits résulte la convic- 
tion que. mal à propos et contre toute justice, les 
frères Tissé voudraient méconnaître et contester une 
obligation consentie par leur père en faveur de Cathala 
et causée par lui valeur reçue dudit. 

Pourvoi de la part des frères Tissié, pour violation 
des art. i3yet |38 c. com. — Ils soutenaient que, quoique 
le billet ne pnrtJl la signature d'aucun négociant cl ne 
fût pas un effet de commerce, il n'en demeurait pas 
moins assujéti aux formalité' prescrites pour la régularité 
de l'endossemeut des billets à Ordre en général, puisque 
le rode n'avait fait aucune distinction entre ceux de ces 
billets émanés de rommerçans et ceux souscrits par des 
non commerçant. 

La Corn . — sur les conel. de M. Lebeau , av. gén. ; 
— Attendu que le* art. i3j cl 1 38 c. com. ne sonl pas 



applicables a l'espèce où il n'est pas question d'uu effet 
de commerce, ainsi qu'il a été jugé par le tribunal dor 
commerce, dont la décision n'a été ni ne peut élre atta- 
quée; — Attendu que, dans les obligatious civiles , la. 
mention de la valeur qui a été fournie n'est pas exigée 

riar la loi qui le* régit, et qu'il est fait mention, dans 
ordre du billet dont il s'agit , qu'il a eu lieu moyennant 
valeur reçue; ce qui est suffisant pour autoriser celui à 
qui il a été passé, a en poursuivie le paiement contre le 
débiteur originaire ; — Attendu enfin qu'il a été reconnu 
d'ailleurs que la somme portée audit billet était bien et 
légitimement due; — • Rejette. 

Du la juillet i8jo.— Sect. rcq. — M. Lasaudade. pr. 
d'âge.— M. Dunoyer, rap. — M. Molinier-de-Montplan- 
qua , «v. 

4- Un endossement causé valeur en recouvrement ne 
transfère point la propriété; il ne vaut que comme pro- 
curation. Il en csl ainsi , surtout si l'effet est endossé de 
cette manière par une administration à son préposé. 
(C. com, i3;. i38.) — (Mony d'Herbisse C. Laurent.) 

Une lettre de 1,300 fr. est tirée de Paris, le 5 avril 1806, 
par Polis sur Lhcrhon Thussot, payable à l'ordre de 
Mony d'Herbisse. —Celui-ci en passe l'ordre au profit de 
l'administration des messageries , qui 'elle-même l'en- 
dosse au profit de Laurent, son directeur à Toul, va- 
leur en recouvrement. — Elle est négociée par celui-ci 
au profit de Guerre, qui la présente à l'acceptation. — 
Befus de Lhcrhon Thussot. — Protêt ., l'échéance avec 
assignation en remboursement.— Laurent , après avoir 
payé, exerce son recours contre Polis, tireur, et Mony 
d'Herbisse, endosseur. — D'Herbiste soutient Laurent mil 
fondé, attendu que l'ordre oui lui avait été passé va- 
leur en recouvrement , ne lui avait point transféré la 
propriété de la lettre, et n'équivalait qu'à un mandat. 

Le 1 1 juillet 18116, jugement du tribunal de commerce 
delà Seine, qui, sans avoir égard à ce moyen, condamne 
Polis et d'Herbisse. — Appel par d'Herbisse; il soutient 
que l'ordre consenti au profit de Laurent n'était point 
conforme à l'ordonnance; qu'il'était conçu valeur en re- 
couvrement que ces expressions se referaient au mon- 
tant de la lettre de change à toucher, et n'indiquaient 
nullement une valeur fournie; que d'ailleurs la qualité 
des parties indiquait assex que l'administration des mes- 
sageries n a entendu confier qu'un simple mandat à son 
directeur, et non point lui transférer la propriété, ce qui 
serait invraisemblable et contraire à la nature du rapport 
qui existe entre une administration et ses préposés; que 
la négociation que Laurent avait faite était son affaire 
personnelle et à ses risques.— Laurent a répondu : l'en- 
dossement est légal. L'ordon. , art. a3, veut que Tordra 
toit daté , et qu'il contienne le qom de celui qui a payé 
la valeur, soit en argent ou autrement. Ces derniers mots 
sont énonrialifs et non limitatifs. Ils laissent la plus 
grande latitude; dans l'espère, l'espèce de valeur fournie 
était indiquée : cette valeur pouvait consister dans un re- 
couvrement comme dans un compte. — Arrêt. 

La Corn; < — Attendu que l'ordre passé par l'admi- 
nistration des messageries à son directeur, est causé valeur 
en recouvrement , ce qui n'équivaut qu'à un simple man- 
dat : d'où il suit qtie Laurent n'a point en le droit de 
transmettre la propriété de la lettrede change; — A mis 
l'appellation au néant; entendant, décharge la partie de 
Thcvcnin des condamnations contre elle prononcées ; — 
Au principal , déclare la partie deGauthier non reccvable 
dans ses demandes , etc. 

Du a3 décembre 1806. — Cour de Pari». — MM. 
venin et Gauthier, av. 
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rend non recevable à opposer, sur l'appel, la 
prescription portée dans l'art. 189 c. corn. (Code 
civil, 2348. ) 

(Triquct C. Raoult.) 

LA COUR ; — Considérant que si le premier 
endossement souscrit par Mornet , en faveur de 
celui des Triquct qui n'est point en cause, ne 
peut valoir que comme procuration , l'effet de 
cette procuration a été de transporter valable- 
ment au demandeur actuel la propriété du billet 
dont il s'agit; que, s'il était vrai qu'en consta- 
tant l'époque ou Mornet est tombé en démence, 
l'incapacité constante où il se serait trouvé de 
stipuler, on parvient à lui assurer le droit d'exer- 
cer, par lui ou ses représentans , une action con- 
tre celui qui , ne pouvant être regardé que comme 
son fondé de procuration, lui doit compte de son 
mandat, nulle partie présente à la cause n'a au- 
cun droit d'exercer cette action; — Considérant 
que Raoult, confectionuaire du billet , en est par 
cela môme constitué débiteur; que, quoique ce 
billet soit éch u depuis long temps , il n'en est pas 
moins exigible; qu'il ne pourrait être prescrit 
qu'autant que Raoult pourrait affirmer qu'il l'a 
payé; que si, à l'audience, en cause d'appel, 
Rjoult a voulu faire usage de cette prescription, 
il est non recevable à l'alléguer, puisqn'au mo- 
ment où le paiement du billet lui fut demandé 
judiciairement, il déclara qu'il ne pouvait payer: 
qu'il avait été formé entre ses mains une oppo- 
sition au paiement de la part du représentant 
Mornet; d'où il suit que, si cette opposition 
n'eut pas été alléguée, il reconnaissait lui-même 
qu'il n'avait aucun moyen de se soustraire au 
paiement; qu'ainsi ce n'est pas de bonne foi 
qu'il allègue , en fin de cause, le paiement effectif 
d'un billet qui n'est point cutre ses mains; — 
Infirme. 

Du 7 janvier 181 5. — Cour de Paris. 

Le porteur tf un billet à ordre , en vertu d" un 
endossement qui ne contient pas de date , et est 
seulement causé valeur reçue < a , comme manda- 
taire , le droit de transmettre la propriété de cet 
effet. (C. com. i38. ) (1) 

(D>'« Saillard C. Bourdon et consorts. ) 

Potier souscrit un billet à ordre au profit de 
Saillard, qui le passe à la veuve Cbagnon par un 
endossement qui ne contient ni date ni énoncia- 
tion de l'espèce de valeur fournie; un endosse- 
ment régulier transmet ce billet à Bourdon et 
Dupuis. — Décès de Saillard ; sa fille forme oppo- 
sition entre les mains de Potier, et prétend avoir 
seule droit de toucher le billet , l'endossement 
fait à la veuve Chagnon étant irrégulier et ne va- 
lant que comme procuration , insuffisante pour 
donner à cette veuve le droit d'aliéner. Jugement 
conforme à celte prétention Appel. Le 30 fé- 
vrier i8itt, arrêt infirmalif: — « Considérant 
qu'aux termes de l'art. i38 c. com., l'endosse- 
ment irrégulier vaut comme procuration , et 

(1) Voy. Rec.pcr., vol. i8a5, 1 , 49-— >» 17s- 
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qu'en vertu d'un pareil mandat la propriété de 
1 effet endossé peut être transférée à un tiers de 
bonne foi, sauf le recours du mandant contre le 
mandataire, s'il y a lieu. >» — Pourvoi. 

AnRÈT {apr. délib. en ch. du conseil). 

LA COUR , — sur les conclusions conformes de 
M. Cahier, av. gén. ; — Attendu que la lettre de 
change dont il s'agit a été, en termes précis, 
endossée à l'ordre de la veuve Chagnon ; qu'elle 
avait le droit d'en transmettre la propriété par 
un endossement régulier; et qu'ainsi l'arrêt atta- 
qué n'a violé aucune loi en rendant les deman- 
deurs passibles d'un engagement que la veuve 
Chagnon avait eu pouvoir de contracter ; — 
Rejette (1). 

Du 19 août 1817. — C. cass., sect. req. — 
M. Henrion, pr. — M. Mencrville, rapporteur. 
— M. Dupont, av. 

Sous l'ordonnance de 1673, le porteur d'un 
effet négociable en vertu d'un endossement irré- 
gulier pouvait en poursuivre le recouvrement , en 
son nom personnel, contre le souscripteur, lequel 
n'avait pas le droit de lui opposer l'irrégularité 
de Vendos. (Ordonnance de 1673 , art. 3, a3, 24" 
et suivans, tit. 5. ) 

( Belot C. Subert. ) 

Subert souscrit, à l'ordre de Martin , un billet 
de 3o,ooo francs , causé pour valeur reçue , et 
payable le 3o messidor an 3 au domicile de Che- 
valier, à Paris. — Martin passe cet effet à l'ordre 
de Delebre , celui-ci à Belot , Belot à Sisvy , et ce 
dernier à Bourion. — Le billet n'est présenté au 
tireur et proteste que le 8 nivôse an 9. Le même 
jour, Bourion le rend à Belot , qui , prétendant 
qu'il en a remboursé la valeur à Bourion, assigne 
Subert, tireur, devant le tribunal de commerce 
de Paris. 

Le -x\ thermidor an 9, jugement qui, attendu 
que Subert est le tireur du billet, et que Belot 
en est tiers porteur , condamne le premier à en 
payer le montant. —Le 11 messidor an 10, arrêt 
mlirmatif de la cour de Paris . qui déclare Belot 
non recevable, sur le fondement que le billet n'a 
été protesté que le 8 nivôse an 9, quoiqu'il fut 
payable le 3o messidor an 3; qu'il est contre 
toute vraisemblance et contre tout ce qui se pra- 
tique généralement entre les commerçans , que 
Belot, qui, relativement à ce billet,' était en 
l'an 9 affranchi de toute garantie, en ait reru- 

(1) Même décision de la rour supér. de Bruxelles , le 4 
mars l8so. ( UuvseDeslé<- C. Delarue cl autres ) ; cl pré- 
cédemment «Je la cour de Liège , le a nor. i8i5. ( Vincent 
C. Jacques. ) 

* Ce dernier arrêt est ainsi conçti sur la présente ques- 
tion. «Attendu que le porteur d'un eflet de commerce 
(il s'agissait d'une lettre de change) en verlu d'un en- 
dossement irrégulier, a néanmoins, comme mandataire, 
le droit d'exiger le paiement de cet eflet et d'en trans- 
mettre la propriété par un endossement régulier, * uu 
tiers qui en fournit la saleur, etc. » ( / r . R<*c. des ariéli 
notables de la cour de Liège, au i8i5, p. i3f>.) 
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bourse à Bourion le montant; que le prétendu 
ordre passé par Delèbrc à Belot est visiblement 
surchargé dans son contexte et dans sa date, et 
qu'on ne peut attacher aucune confiance à cet 
ordre vicieux; et que, par la reunion des faits 
et des circonstances, il est démontré que Belot 
n'est ici qu'un prête nom. 

Pourvoi pour violation des art. 3 , ^3 , 24, 25, 
3t et Sa, lit. 5, ord. 1673. 

ar»It. 

LA COUR , — sur les conclusions conformes 
de M. Giraud , subst. ; — Vu les art. 3 , a3 , 24 , 
25, 3i et 32, tit. 5, ordonnance de 1673; — 
Considérant qu'il résulte des dispositions de ces 
articles que les signatures mises au dos d'un ef- 
fet négociable , par celui au profit duquel le billet 
a clé souscrit, et par les endosseurs subséquent, 
suffisent pour donner au porteur qualité sufli- 
santé pour en poursuivre le paiement coutre 
celui qui a souscrit un pareil billet ; que les dis- 
positions desdits articles, relatives aux effets que 
doivent produire les endossemens , selon les dif- 
férentes formes dans lesquelles ils ont été faits, 
ne concernent que les seuls endosseurs ou leurs 
créanciers, et nullement les souscripteurs; d'où 
il suit que le défaut des formalités que l'ordon- 
nance exige pour que la propriété d'un billet 
négociable ne puisse être valablement transmise 
au porteur, ne peut être opposé à celui-ci par le 
souscripteur du même billet;— Considérant, dans 
l'espèce actuelle, que le billet de 3o,ooo livres 
dont il s'agit a été souscrit parSubert au profit 
de Martin : qu'en vertu de la signature de celui- 
ci et de Dek-bre, second endosseur, mises au dos 
du billet, Belot en est devenu porteur; et qu'ainsi 
il avait qualité suffisante pour en exiger le paie- 
ment. — Que néanmoins par son arrêt du 1 1 mes- 
sidor an 10, la cour de Paris a déclaré Belot non 
recevablc à exiger de Subert le paiement dudit 
billet, sous l'unique prétexte que les endosse- 
mens, en vertu desquels Belot était porteur, 
n'ayant pas été faits dans les formes voulues par 
)a loi pour lui en transmettre la propriété, il ne 
devait être considéré que comme un simple 
prête nom; en quoi ladite cour d'appel a fausse- 
ment appliqué les dispositions desdits articles de 
l'ord. de 1673 ; — Casse (1). 

Du 29 l)i um. an i3. — C. cass., sect. civile.— 
M. Malevillc, pr. — M. Busschop, rapporteur. — 
MM. Lavaux et Chubroud, av. 

* La propriété des billets à ordre te transmet 
de l'endosseur au porteur , par un endossement 
régulier, lors même que les individus entre les- 
quels la négociation a eu lieu, ne sont ni mar- 
chands ni négocions. 

Sous l'ordonnance de 1G73 , fallait-il pour 

(1) f'ny. antre arrêt semldslile , recueilli . §ect. I", «r- 
licle I". Jugé de même »om la c. de comm. , par la 
rour supérieure de nnn. llr.. | P , j février cl 5 mai iftso, 
cl l« mai t8iî; par la cour d'Amiens , le C mars 1812. 
Dutillur C. Dubois Carcsmcl. ) 



que 



qu'un endossement fût régtdier, qu'il énonçât en 
quoi la valeur avait été reçue f 

En est-il de même sous l'empire du code de 
commerce ? 

L'endossement opéré sous ces deux lois , sans 
expression de l'espèce de valeur fournie , n't 
pas transmissible de propriété, U ne vaut q 
comme procuration. 

(Termonia C. de Loncin.) 

Le 3o novembre 1807, un billet à ordre de 
i452 francs fut souscrit par Hauzeur au profit 
de de Loncin, qui l'endossa à Fonson, par qui 
il fut passe à l'ordre de Termonia. 

Le premier de ces endossemens eut lieu sous 
l'empire de l'ordonnance de 1673, et le second 
sous le code de commerce ; et l'un et l'autre por- 
taient pour toute euonciation de la valeur four- 
nie, le» mots valeur reçue. Le billet fut pro- 
testé, et le porteurTermuuia assigna de Loncin en 
paiement. Celu-ci opposa la compensation d'une 
somme «le (iouo livres qu il prétendait lui être 
due par Hauteur, et il fondait celte exception 
sur ce qu'à défaut d'expression régulière de la 
valeur fournie, les endossemens n'avaient pu 
transférer la propriété de la traite aux porteurs, 
qui ne devaient élre considérés que comme sim- 
ples mandataires de Hauzeur, et par conséquent 
passibles de toutes les exceptions qu'on aurait pu 
opposer à ce dernier. Il citait Potbier , Contrat 
de change , n° 4« » et Locré, Esprit du code de 
commerce, t. 9, p. 139. L'arrêt suivant admit ce 
système. 

ARB&T. 

Y a-t-îl lieu d'admettre l'exception de com- 
pensation? 

Attendu que le billet dont le paiement est ré- 
clamé à charge de l'intimé, est un véritable billet 
a ordre causé pour valeur reçue comptant ; 

Que la propriété des billets de cette espèce se 
transmet de l'endosseur au porteur, par un en- 
dossement régulier , alors même que les parties 
entre lesquelles la négociation a lieu , ne sont ni 
marchands, ni commerçans; 

Attendu qu'il existe deux endossemens sur le 
billet en question , l'un fait sous l'empire de 
l'ordonnance de 1673, et l'autre après la publi- 
cation du code de commerce: 

Que la disposition de ces deux lois exige que 
l'endossement énonce la valeur reçue , siaou 
qu'il ne pourra valoir que comme procuration ; 

Que dans l'espèce , on a négligé d'énoncer 
dans l'un et l'autre endossement , en quoi U va- 
leur avait été fournie; qu'ainsi , la propriété du- 
dit billet est demeurée par devers l'intervenant , 
auquel l'intime peut opposer l'exception de com- 
pensation, si cet intervenant est réellement son 
débiteur, saus que les porteurs des billets à ordre 
puissent s'en plaindre, puisqu'ils n'eu ont pa* 
acquis la propriété, mais qu'ils sont réputés Ici 
mandataires de l'intervenant. Potbier, Contrat 
de change , n°* 38 et 4 • î 

Par ces motifs, la Cour sans avoir égard à Ij 
demande de l'intervenant , met l'appellalùm au 
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EFFETS DE COMMERCE. — Sect 

n^ant, ordonne qoe ce dont eut appel sera exé- 
cuté selon sa forme et teneur, etc. 

Du i3 décembre 1810. — Cour de Liège.— 
MM. Vincent Tin mon et Putzeys, av. 

Celui oui", par ordre irrégulier, par exemple 
pour défaut de date, a transporté à un tiers une 
lettre de change, peut en poursuivre le paie- 
ment en son nom, contre l'accepteur , si t à l'é- 
chéance , il l'a remboursée après un protêt faut* 
de paiement. (C. com. 137 , i38. ) 

(Kistner C. Stoppelkamp. ) 

Lettre de change tirée par Weydenbusch, de 
Francfort, sur Stoppelkamp, à Mayence. Il la 
passe à l'ordre de Kistner ; l'endossement n'était 
pas daté. Par un ordre régulier la traite passe à 
un tiers. A l'échéance, protêt faute de paiement. 
Kistner rembourse et poursuit en son nom Stop- 
pelkamp, accepteur. Celui-ci , créancier de W <■ v- 
clenbusch, qui, dans l'intervalle, avait fait fail- 
lite, demande à compenser, et à faire déclarer 
Kistner non rccevablc a agir en son nom. Le 
tribunal de commerce de Mayence admet ces 
conclusions. Appel par Kistner qui prétend que 
quand même 1 ordre serait nul, il n'aurait pas 
moins droit d'agir en son nom , et de poursuivre 
le paiement contre l'accepteur. Car, aux termes 
de l'art. 3, tit. 5, ordonn. de 1673, une lettre 
de change peut, en cas de protêt, être acquittée 
par un autre que le tiré. Celui qui a payé de- 
meure subroge aux droits du porteur , quoiqu'il 
n'ait ni transport, ni subrogation, ni ordre. — 
L'accepteur repondait que Kistner, en transpor- 
tant la propriété de la lettre à un tiers, n'avait 
agi que comme mandataire du tireur; que si, 
ultérieurement, il avait remboursé, c'était dans 
la môme qualité ; qu'il n'avait dès-lors que l'ac- 
tion de mandat, pour se faire indemniser. 

ARRET. 

LA COUR; — Attendu qu'il constc que la let- 
tre de change dont il s'agit, tirée par Weyden- 
busch , négociant à Francfort, sur Stoppelkamp, 
à Mayence, a été acceptée par ce dernier; que 
Weydenbusch passa ensuite cette lettre de change 
a l'ordre de Kistner , aussi négociant à Francfort , 
valeur reçue comptant ; que Kistner, à sou tour, 
la passa, par un endossement en blanc, à Disling 
et comp., aussi de Francfort; et que ceux-ci , par 
on endossement daté du 20 mars 1807, l'ont passée 
à l'ordre de M. G. Kayser , négociant à Mayence, 
qui la fit protester le i3 mai 1807, et prit son 
recours contre les endosseurs Disling et comp., 
qui retournèrent ladite lettre à Kistner ; — Qu'il 
résulte, dans l'espèce , des divers endossemens 
ci-dessus rapportes, que ladite lettre de change 
ne pouvait , lors de la demande formée par l'appe- 
lant, être réputée appartenir encore audit VVey- 
denbnsch, ainsi que l'ont considéré les premiers 
juges; qu'il n'y avait donc pas lieu a la compen- 
sation qu'ils ont admise, et qu'ainsi le jugement 
dont est appel est susceptible d'être réformé. Par 
ces motifs, met l'appellation et ce dont est appel 
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au néant ; émendant, condamné l'intimé à payer à 
l'appelant le montant de la lettre de change, etc. 
Du 27 avril 1808. — Cour de Trêves. 

Encore qu'un endossement irrégulier ne vaille 

?ue comme procuration, si le porteur justifie que 
endosseur a louché la valeur, il peut être dé- 
claré légitime propriétaire des titres et dès-lors 
il a le droit a en poursuivre le paiement contre 
l'endosseur. ( C com. i38} (i). 

(Souchay C. Fournier.) 

Porteur de plusieurs effets de commerce , 
Fournier les passa a l'ordre de Souchay , en ces 
termes : Passez à l'ordre du sieur Souchay , va- 
leur reçue. — h. l'échéance, protêt et recours 
contre Fournier, devant le tribunal de commerce 
de Lyon. 

Fournier prétendit que les endossemens étaient 
nuls , parce qu'ils n'étaient pas datés, et qu'ils 
n'exprimaient pas la nature de la valeur fournie, 
et que par conséquent ils n'avaient pas transmis 
a Souchay la propriété des effets sur lesquels ils 
avaient été apposés. 

Le 3o juin 1809, jugement qui déclare les en- 
dossemens irreguliers. — Appel. — Les parties 
sont interrogées. 

Fournier dit qu'il avait signé en blanc les effets 
dont Souchay était porteur, et qu'il n'en avait 
pas reçu la valeur. — Souchay , de son coté , dé- 
clare avoir reçu ces effets de Durant père et fils , 
et soutient qu'il leur en a payé la valeur. — Du- 
rant père et fils mis en cause ont déclaré avoir 
remis à Fournier la valeur des effets. 

ARRET. 

LA COUR; — Attendu que le code de com- 
merce , après avoir, dans l'art. i36 , disposé que 
la propriété d'une lettre de change se transmet- 
tait par la voie de l'endossement , et avoir exigé 
dans l'art. 137, que l'endossement soit daté , qu il 
exprime la valeur fournie, et qu'il énonce le 
nom de celui à l'ordre de qui il est passé, veut, 
art. i38, que si l'endossement n'est pas conforme 
aux dispositions de l'article précédent , il n'opère 
pas le transport , et qu'il ne soit qu'une procura- 
tion ; — Que cette précaution sage ne s'étend pas , 
d'après le texte ni l'esprit de la loi. jusqu'à dé- 
clarer l'ordre nul et sans effet contre l'endosseur, 

auelle que soit sa stipulation ; que , dans l'espèce, 
ne s'agit pas de simples signatures en blanc, 
mais qu'il existe des endossemens qui, à la vé- 
rité , n'ont point de date et n'énoncent pas pré- 
cisément la nature de la valeur fournie; — Que 
Souchay , d'après ces circonstances, n'était pas 
propriétaire des effets , et ne pouvait en pour- 
suivre le paiement ni en réclamer le montant 
(si les fonds avaient été faits) au préjudice des 

(l) Le même principe a rte consacré par la cour de 
Liège , dans un arrêt qui juge en mt-me temps que l'ar- 
ticle i3s6 c. civ. n'est applicable ni aux endossemens des 
billets à ordre, ni aux cautionnement. ( De Ceuleaeer C. 
Lefèvre et consorts. ) 

Du 16 déc. 181 a.— Cour de Licgc, a» ch. 
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créanciers de son endosseur; mais que la décla- 
ration faite par tel endossement d'avoir reçu la 
valeur, le soumettait, dans tous les cas, à resti- 
tuer cette valeur ; — Que quoique cette déclara- 
tion ne soit pas écrite de la main de Fournier, 
on ne peut en tirer aucune induction, et que 
c'est à lui de se reprocher de n'avoir pas pris des 
précautions à cet égard; — Que, dans l'espèce, 
par l'effet de la mise en cause de Charles Durant 
et lils, les renseignemens donnes par ces der- 
niers coïncident avec la stipulation de la valeur 
reçue, et tendent à établir qu'en effet Fournicr 
avait touche la valeur des billets qui lui avaient 
été remis; — Que cependant, pour dissiper tous 
les doutes . en supposant qu'il en existe, on peut 
exiger l'affirmation de Souchay ; — Met l'appel- 
lation et ce dont est appel au néant; émendant, 
décharge l'appelant des condamnation* pronon- 
cées contre lui, etc. 
Du ai mars 1811. — Cour de Lyon. 

Le souscripteur d'un effet de commerce ac- 
tionné en paiement par celui auquel le bénéfi- 
ciaire du titre l'a transmis par un endos irrégu- 
lier, et qui, l'ayant négocié, a été obligé de le 
rembourser faute de paiement, peut lui opposer 
toutes les exceptions qu'il aurait à faire valoir 
contre le bénéficiaire; le remboursement opéré 
par le porteur en vertu d un endos en blanc, n'a 
pas changé la qualité de mandataire. ( C com. 
i3 7 .)(.) 

(Brugncr C Coppé). 

Brugner souscrit un billet , payable le a juin 
i8i(>, a l'ordre d'Ilocquart, qui 1 endosse à Coppé 
sans énoncer la valeur fournie. Coppé le trans- 
met à Ballot Vansnick par un endossement ré- 
gulier. — A l'échéance, protêt et poursuite con- 
tre Coppé qui appelle en garantie Brugncr, 
souscripteur. — Celui-ci soutient que, n'ayant 
transmis l'effet à Hocquart que par un endos ir- 
régulier, Coppé n'a pas plus de droits que lui ; 
qu'il pourrait opposer à Hocquart l'exception ti- 
rée de ce qu'il n'avait donné qu'une procuration; 
qu'il peut donc opposer cette même exception à 
Coppé. — Le 6 août 1816, jugement du tribunal 
de commerce de Mons qui condamne Coppé à 
payer et Brugner à garantir Coppé.— Appel par 
Brugner. 

ARiuVr. 

LA COUR; — Attendu qu'en combinant le» 
art. i3^etnoc. com., l'endossement doit cx- 

[irimer l'espèce de valeur fournie; qu'ainsi, 
'endossement d'Hocquart à l'ordre de Coppé n'é- 
nonçant que ces mots, valeur reçue, est irrégu- 
lier et ne vaut que comme procuration , aux ter- 
mes de l'art. i38; 

Attendu que, quoiqu'il soit vrai que Coppé, 
en vertu de cette procuration , a pu transférer la 
propriété de l'effet par un endossement régulier, 
cependant ce n'est que comme mandataire d'Hoc- 
quart qu'il a cédé 1 effet et qu'il en a reçu la va- 
leur ; et ce n'est encore qu en cette qualité de 

(1) Foy. i8î8, a, 35. 



mandataire que l'on s'adresse à lui par action re'« 
cursoire, qu il restitue cette valeur et que les 
droits des endosseurs subséquens lui sont rétro- 
cédés ; ce n'est que comme porteur de la pro- 
curation du même Hocquart , qu'il peut à son 
tour agir contre l'appelant ; et vis-a-vis de lut , il 
n'a ni intérêt ni action pour agir récursoirement 
en son propre nom ; autrement , il se changerait 
à lui-même la nature de son titre; ce qui n'était 

?iu'unc procuration détiendrait un acte de trans- 
erl contre la disposition précise du codedecom- 
merec ( i38), et l'on pourrait éliminer entière- 
ment du code la disposition de cet article qui 
deviendrait sans but et sans effet; — De tout 
quoi il résulte que l'appelant a le droit d'oppo- 
ser à l'action de l'intime tous les moyens et ex- 
ceptions, s'il en a , qu'il aurait pu employer con- 
tre Hocquart lui-même ; — Avant faire droit , 
admet l'appelant à faire valoir contre l'intimé 
les moyens ou exceptions qu'il soutiendrait pou- 
voir articuler contre Hocquart, libre à l'intimé 
de les débattre. 
Du 17 janvier 1817.— Cour sup. de Bruxelles. 

Le porteur d'un effet de commerce, en vertu 
d un endossement qui n'exprime pas la valeur 
fournie, doit être déclaré non recevable dans sa 
demande contre le souscripteur en paiement de 
cet effet, alors même qu outre Cendossement tr- 
régulier, il a en sa faveur une cession sous seing 
privé, si l'acte de cession n'a acquis date cer- 
taine que postérieurement à la demande en jus- 
tice. ( C. coro., i38. ) 

Cette fin de non-recevoir n'est pas couverte 
par la reconnaissance que le souscripteur aurait 
Jaite de sa dette devant le bureau de conci- 
liation. Il ne reste, dans ce cas, au porteur, 
que le droit de renouveler sa demande par action 
régulière. 

(Hubert C. Drucbcrt.) 

Druebert souscrivit, au profit de Cattclin, 
deux billets à ordre chacun de 1,000 fr. Ces bil- 
lets ontété endossés par le sieur Cattclin au sieur 
Hubert, en ces termes : « Passé à l'ordre du sieur 
Hubert. Signé, Cattclin. w — Le 9 août 1817, 
Hubert Ht citer la veuve Druebert, héritière de 
son mari, en conciliation sur la demande en paie- 
ment de 838 fr. encore dus sur ces billets. — La 
veuve Druebert, devant le juge de paix, préten- 
dit ne devoir plus que 638 fr. , qu'elle déclara 
n'être pas en état de payer quant à présent. Le a 
septembre suivant , Hubert a fait assigner cette 
veuve devant le tribunal civil de Vervins , en 
paiement des838 fr. La veuve Druebert a opposé 

Îjuc l'endossement en vertu duquel elle était 
ormée n'énonçait point la valeur fournie , et ne 
valait , aux termes de l'art. i38 c. comm. , que 
comme procuration; ce qui ne donnait point a 
Hubert le droit d'en poursuivre le rembourse- 
ment, nul ne pouvant plaider en France par pro- 
cureur. Hubert a répondu que la veuve Drucbcrt 
avait reconnu la dette devant le bureau de con- 
ciliation ; il invoquait en outre un acte sous seing 
privé du 10 février 1817, enregistre le a5 mai 
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1818, par lequel Cattelin lui avait consenti le 
transport des deux billets dont il poursuivait le 
recouvrement. Mais le tribunal a considère que 
cet acte de cession , n'ayant acquis de date cer- 
taine que par son enregistrement effectue' le a5 mai 
1818 . postérieurement à la demande en justice 
de Hubert, en date du a septembre 1817, ne pou- 
vait détruire la fin de non recevoir résultant de 
l'irrégularité de l'endossement ; et, sans égard à 
la reconnaissance de la dette, jugement du 17 j ml- 
let 1818 qui a déclaré Hubert non recevable , 
en lui réservant le droit de renouveler sa de- 
mande par une action régulière. 

Pourvoi par Hubert pour fausse application 
des art. 137 et 1 38 code de commerce, et pour 
violation de l'article i356 c. civ. , relatif à l'aveu 
judiciaire. 

abiet (ap. délib. en ch. du conseil). 

LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Jou- 
bert, avocat gén.; — Attendu, en fait, qu'il est 
constant que l'endossement des billets a ordre 
dont il s'agit n'exprime pas la valeur fournie , et 
qu'il n'est pas daté, ainsi que l'exige l'art. i S-j 
c. corn.;— Attendu, en droit, que l'art. i38dece 
code porte que l'endossement , qui n'est pas con- 
forme aux dispositions de l'art. i3^, ne transmet 
pas la propriété des effets de commerce, et qu'il ne 
vaut que pour la négociation et le recouvrement; 
d'où il resuite que Hubert, simple porteur des 
billets , n'était que le mandataire de Cattelin , et 
ne pouvait former la demande en son nom person- 
nel; — Attendu que si Hubert, indépendamment 
de l'endossement irrégulier, a en sa faveur , un 
acte, en date du 10 fév. 1817, par lequel Cattelin 
lui a cédé et transporté ce qui pouvait lui être dû 
sur les billets, cet acte est sous seing privé, et n'a 
été enregistré que le a5 mai 1818; qu'il n'a dès 
lors de date certaine , vis à-vis de la veuve Drue- 
bert , que du jour de l'enregistrement ; que cette 
date est postérieure à celledu a septembre 1817, 
époque de l'action judiciaire, intentée par Hu- 
bert contre la veuve Druebert; qu'ainsi la qua- 
lité* de Hubert est restée la même ;— Attendu que 
Hubert, n'étant que simple mandataire au mo- 
ment de la demande qu'il a formée en son nom 
personnel, était non recevable dans cette de- 
mande , puisqu'il est de maxime de droit public 
en France, qu'on ne peut pas plaider par procu- 
reur;— Que cette ûn de non-recevoir n'a pas pu 
être couverte par l'aveu que la veuve Druebert 
a fait au bureau de paix d'être encore débitrice 
de 638 fr. sur les billets ; — Qu'en admettant la 
fin de non-recevoir, malgré cet aveu, le tribunal 
de Vervins n'a violé aucune des dispositions de 
l'art. i356 c. civ. ; — Attendu , enGn , que le tri- 
bunal de Vervins a expressément réservé à Hu- 
.bert , par le jugement attaqué, le droit de renou- 
veler la demande contre la veuve Druebert par 
action régulière; — D'où il suit que le jugement 
attaqué n'est, dans aucune de ses dispositions , 
contraire aux lois de la matière;- Rejette (ij. 

(1) Woy. Rec- pèr. i8j8, i, su. 



Du lojuil. i8aa.—C. cass., sect. civ M. Bris 

son, président. — M. Henry Larivière , rap. — 
MM. Champion et Delagrange, av. 

Art. III. — De l'endossement en blanc. 

1. Quoique l'endossement en blanc ne soit 
qu'une espèce d'endossement irrégulier et que 
la plupart dès règles que nous avons retracées 
dans le précédent article , à l'égard de cette sorte 
d'endossement, s'appliquent naturellement ici , 
néanmoins il en di ffère sous deux rapports que 
nous devons signaler. 

a. D'abord, le pouvoir qui résulte de l'endos- 
sement en blanc, doit être en général regarde 
comme plus étendu; car il ne contient aucune 
restriction , tandis que les autres Endossement 
irréguliers peuvent souvent se trouver conçus 
dans des termes qui permettent de douter de 
l'étendue du mandat qu'ils confèrent. 

3. Le second point de différence, c'est que le 
porteur en vertu d'un endossement en blanc est 
maître de remplir l'endos k son profit , et qu'a- 
lors ils devient propriétaire, de simple manda- 
taire qu'il était , pourvu toutefois qu'il n'y ait 
aucune fraude à lui reprocher, c'est a-dire qu'il 
ait légitimement fourni la valeur de l'effet dont 
il s'attribue ainsi la propriété, et sauf le cas de 
faillite , comme on le verra ci-après. 

4- Cette considération nous a porté à faire de 
l'endossement l'objet d'un article séparé, qui offre 
d'ailleurs l'avantage de rapprocher les nombreu- 
ses décisions que fournit la jurisprudence sur ce 
point particulier de notre sujet. 

L'accepteur ne peut se refuser au paiement 
d'une lettre de change, sous le prétexte que l'or- 
dre est en blanc ; les endosseurs et leurs créan- 
ciers sont les seuls qui puissent faire valoir ce 

(Desmoosseaux C. Murray.) 

LA COUR ; — Attendu que l'ordre en blanc 
avoué par Desmousseaux ne peut former de 
moyen qu'au profit des endosseurs et de leurs 
créanciers, et jamais au profit de l'accepteur de 
la lettre de change, toujours obligé de payer à 
celui qui se présente avec un endossement régu- 
lier , soit qu'il ait l'effet d'une simple procura- 
tion ou d'un transport.— Dit bien jugé, etc. 

Du a3 brumaire an 1 2.— Cour de Paris. 

Une simple signature apposée au dos d'une 
lettre de change n'en transfère pas la propriété 
au porteur , du moins l'arrêt qui le décide ne 
viole aucune loi. (Ord. , tit. 5 , art. a8 ; C. 
com. , i38 , an. ) 

L'endosseur peut opposer lui-même au porteur 
f irrégularité de l'endossement. ( C. commerce 
i38, an.) 

Lorsqu'un endossement ne porte point mention 
de la valeur fournie , les tribunaux peuvent dé- 
cider que la lettre de change n'a été remise au por- 
teur que pour sûreté d'une dette précédemment 
contractée. 

i5. 
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(Lesage C. Deshaies et Chemin.) 

Deshaies remet a Lesage , son créancier , une 
lettre de change de 900 liv., souscrite à son profit 

Ear Chemin , et au dos il appose sa signature en 
lanc. — A l'échéance , Lesage actionne en paie- 
ment Deshaies et Chemin. — On lui oppose que 
la simple signature d'un endosseur ne peut pro- 
duire f efiet d'un ordre — Deshaies lui offre d'ail- 
leurs le remboursement de ce qu'il lui doit. — 
Cette offre est accueillie par le tribunal de com- 
merce de Bernay , et Lesage déclaré non receva- 
ble , à la charge d'être désintéresse. 

Pourvoi, i° pour contravention à l'ordon. de 
i66y , en ce qu'on avait jugé contre le contenu 
de l'acte;— a° pour fausse application de l'art- a5 
du tit. 5 de Tord, de i<>; 3 , qui prononce seule- 
ment en faveur des créanciers de l'endosseur, la 
nullité de l'endossement irrégulier. 

arrêt. 

LA COUR ; — Considérant , i« que la lettre de 
change et l'endossement dont il s'agit ne portent 
point que le sieur Lesage en ait payé la valeur ; 
que par suite, en décidant que cette lettre de 
change ne lui avait été remise que pour sûreté 
de 100 livres qui lui étaient ducs , le jugement 
attaqué n'a point contrevenu à la preuve écrite 
de cette lettre de change ni de l'endossement; 
— Considérant, u° que l'art. 23 du tit. 5 de Tord, 
de 1673 porte expressément que les signatures 
au dos des lettres de change ne serviront que 
d'endossement et non d'ordre, s'il n'est daté et 
ne contient le nom de celui qui a payé la valeur 
en argent, marchandises ou autrement; que cet 
article ne comprend pas moins , dans sa dispo- 
sition générale, les parties contractantes que les 
tierces personnes intéressées ; qu'ainsi l'endosse- 
ment dont le sieur Lesage était porteur, ne con- 
tenant aucune des conditions voulues par cet 
article pour constituer un ordre, le jugement 
attaqué, 'en refusant à cet endossement les effets 
de rerdre , , n'a contrevenu ni à l'article cité , 
ni à aucune autre disposition de l'ordonnance du 
commerce : — Rejette (1). 

(l) Le porteur d'effets de commerce a lui endossés en 
blanc 1 ne peut en être déclaré propriétaire qu'es prou- 
vant qu'il a réellement fourni les valeurs. Il eat surtout 
nstrelnt A cette preuve , lorsque le propriétaire origi- 
naire de» lettres de change ou billets se jilaint d'en avoir 
été dépouillé par celui qui a donné 1 endossement en 
blanc. (C. corn. i36ct suit. ) 

Un contrat volontairement content! avec un gouver- 
nement illégitime , dout l'effet est de porter préjudice au 
gouvernement légitime , ne peut « tic considéré comme 
un acte d'ol>éissance et lier le prince légitime envers le 
particulier qui y a figuré , surtout lorsqu'il est à pré- 
sumer que ce contrai n'a été passe que depuis la cessa- 
tion du gouvernement de l'usurpateur. 

( Liste civ. C. Baraodon et O. ) 

Au 90 mars i8i5, il se trouvait dans le trésor de la 
lista en .le des Uaites souscrites par des adjudicaUires des 
bois de la couronne, pour 9,3oo.ooo fr. — Bonaparte , de 
retour de l'ile d'Elbe, s'en empara. — Vers les premiers 
jours dejuin.il en fit escompter par la banque de France 
pour 1,600,000 fr., en sorte qu'il n'en resta plus que 
pour 700,000 fr. — Le s 1 du même mois , il ordonna la 



Du 27 vend, an 11. 
I. Cassaigne, rap. 



cass — sect. req. — 



négociation des traites qui se trouvaient encore dans le 
trésor. Elles forent négociées au sieur tiavas, banquier 
à Paris, agissant pour la maison Barandon et O, de 

Londres. 

L iutendant de la liste civile a formé opposition entre 
les mains des souscripteurs — La maison Barandon a, 
' ' la nullité de l'opposition devant le tribunal de 
w de Paris. — L intendant de la liste civile a 
une demande en revendication.— Jugement dn 99 
1816. qui décide que la négociation a été con- 
i dès le ai juin. Ce jugement rappelle toutes les 
circonstances de la négociation et les points sur lesquels 
la discussion des parties s'est engagée ; en voici le texte : 
• Attendu qu'il est constant que, le 3i juin dernier, Bo- 
naparte , par suite de son usurpation , exerçait le pou- 
voir et l'autorité comme chef du gouvernement ; qu'a ce 
titre , les traites dont il est question au procès ont pu 
être négociées par son ordre à des tiers; que la cessation 
( pouvoir Illégal ne peut dépouiller les tiers des droit» 
s légalement acquis ; que les traites dont J. Baran- 



don et O sont porteurs et demandent le paiement , ont 
été remises à Bonaparte ce jour même si juin i8i5, épo- 
que a laquelle Bonaparte était encore chef du gouverne- 
ment , puisque son abdication n'a été rendue publique 
que le lendemain 99 ; que la négociation des traites en 
question a été consommée ledit jour al juin, ainsi que le 
constatent, 1° le bordereau et la déclaration verbale du 
sieur Peyronnef . agent de change, a la barre dn tribu- 
nal ; 9° le livre journal tenu régulièrement par cet agent 
de ebange, et sur lequel se trouva portée la négociation 
desdites traites pour et au nom de Bonaparte, acte* qui 
commandent la confiance, puisque Peyronnet, agent de 
chance , est revêtu d'un caractère public institue par U 
loi; .V le reçu à lui donné par Joseph Bonaparte, ledit 
jour 91 juin , des trois bons du sieur Havas , a un , deux 
et trois moi», pour le paiement de ladite négociation ; 
4° la déclaration de Havas, également a la barre du tri- 
bunal , que cette négociation a eu lieu ledit jour 9 1 juin ; 
5° enfin .qu'il résulte des faits de la cause des plaidoiries 
que ces effet» , coupesde bois, sont portés sur les livres du 



trésor, comme sortis de la caisse ledit jour 91 juin; qu'il 
est d'un usage constant et de notoriété publique que les 
effets du gouvernement, tels que coupes de bois, bons de sel, 
bons de douanes.de la caisse de service et autres, se négo- 
cient avec la signature en blanc d'un caissier ou d'un admi- 
nistrateur ; que la signature Melan a pu valablement être 
apposée i ces coupes de bols dont il est question . puis- 
qu'il est constant et non contesté qu'il avait été nommé 
caissier dès le 17 juin , après l'absence du sieur George» ; 
d'où il réiulte la conséquence que la négociation desdits 
effets a pu se faire avec la signature Melan ; attendu que 
la remise par le sieur Havas de ses trois bons, à un, deux 
et trois mois, pour l'importance dosdites traites, est 
prouvée , 1° par le bordereau de l'agent de change ; 9° par 
la déclaration du sieur Havas. 3° par la correspond a ne 
de ce dernier et la copie de lettres par lui représentées : 
que ces trois bons furent remplacés par quarante-huit 
traites du même sieur Havas sur le* lieur» J. Barandon 
et compagnie, de Londres, a trois mois de vue, ainsi 
que le conilateot et la copie de lettres dudit sieur Havas. 
et la décharge de Joseph Bonaparte, du 94 juin ; enfin 
par la représentation, I" desdites quarante-huit traites 
■ cquiUées i Londres par les sieurs Joseph Loye et 



pagnie. pour le compte des sieurs J. Barandon et com- 
pagnie ; 9» d'un certificat duement légalisé des »ieiir» Loye 
et compagnie de Londres , qui constate qu'ils ont ac- 
quitté lesdites quarante-huit acceptations , et qu'elles se 
trouvent portée» sur leurs livres; 3° du carnet de la 
maison Barandon, sur lequel lesdites quarante-huit ac- 
ceptations se trouvent inscrites ; d'où il résulte que la 
valeur des traites, coupes de bois, dont il s'agit, n bien 
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Le porteur d'un effet de commerce endossé en blanc peut, par un ordre régulier, transmettre 



été fourni* par J. Barandon et compagnie , sur l'endosse* 
ment non daté, et n'exprimant pas la valeur; attendu 
que, dans la cause, les effets dont est question ont été 
négocies par un agent de change qui a un caractère pu- 
blic ; que le bordereau qu'il a délivré aux parties dans 
l'intérêt desquelles il agissait, exprime les valeurs qu'il 
remit eu paiement de celles qu'il reçut ; que ce bordereau 
porte une date et une valeur fournie ; qu'il supplée eu 
quelque sorte , pour ce cas, a l'irrégularité de l'endosse- 
ment; attendu d'ailleurs que les valeurs des traites, 
coupes de bois, ayant été réellement fournies par J. Ba- 
randon et compagnie, quand , dans ce rai , l'endosse- 
ment ne serait pas suppléé par le bordereau de l'agent 
do change, cet endossement étant valable comme pro- 
curation , cette procuration subsiste en faveur du porteur 
des traites , et ne peut être révoquée A son égard , mais 
le constitue au contraire mandataire dans sa propre af- 
faire ; par ces motifs, sans s'arrêter ni avoir égard aux 
oppositious formées à la requête du s' de la Bouillerie , 
Intendant du trésor de la liste civile , és-maios des s" 
Aragon et consorts, lesquelles sont déclarées nulles et non 
•venues , ou dont , en tant que de besoin , le tribunal fait 
main-levée; sans s'arrêter également ni avoir égard a la 
demande reeonveationnclle dudit sieur de la Bouillerie, 
en remise des traites , coupes de bois , dont il s'agit , dans 
laquelle il est déclaré purement et simplement non rece- 
▼able ; le tribunal condamne Aragon et coosorta ( débi- 
teurs des traites ) k payer a Barandon et C« 68a,g75 fr., 
montant des quatre-vingt-dix traites dont il s'agit, etc. 

— Appel par l'intendant de la liste civile.— Arrêt. 

La Coi » , — sur les cond. de M. Quéqnct , av. gén.; 

— Considérant qu il est constant, en fait, que l'ordre 
dont Barandon et c« invoquent le profit est en blanc, 
sans date et sans énoneiation de valeur fournie à Mélan , 
pour le trésor dont il était caissier par intérim ; qu'aucun 
versement du produit de l'escompte des traites dans le 
trésor n'est même allégué ; que la valeur que Barandon 
et C préteodent avoir fournie, a consisté en lettres de 
change, payables k Londres k plusieurs mois aie date, 
tirées de Paris par Havas le a \ ju a . valeur reçue de 
Joseph Bonaparte ; qu'ainsi, en fait , l'escompte d'effets 
appartenant a la couronne a eu lieu dans un intérêt 
autre que celui de la couronne; — Considérant qu'il est 
constant et reconnu par Barandon et C«, que le minis- 
tère de Havas entre eux et Melan a été celui de manda- 
taire, prenant pour eux les traites à l'escompte; d'oà il 
résulte que Barandon et C* ne sont point, a l'égard du 
trésor de la liste civile, tiers-porteurs, et qu'ils doivent 
prouver la sincérité et la légitimité de la transmission 
des traites par les agens du trésor ; qu'ils doivent d'autant 
plus faire celle preuve que , porteurs d'ordre immédiat 
des agens du trésor, et cet ordre étant en blanc, ils pour- 
raient être considérés légalement comme n'ayant qu'une 
procuration, aux termes de l'art. i38 e. coin. , « qu'en 
ne considérant la nullité prononcée par le code que 
comme une nullité relative, dans l'intérêt des tiers, 
l'exception de nullité appartiendrait a, plus forte raison 
■u trésor de la liste civile du roi , propriétaire primitif 
•polié; — Considérant que Barandon et C*, obligés de 
faire la preuve de la validité de l'opération entre eux et 
Les agens du tréior, pendant le temps de l'usurpation, 
reconnaissent que l'opération ne devra être jugée valable 
qu autant qu'il sera justifié qu'elle a été consommée dans 
la journée du si juin |8|5, dernier jour de la puissance 
de fait de l'usurpateur; — Considérant que l'ordre des 
traites étant sans date, il y a nécessité de rechercher la 
preuve hors de ces traites ; qu'elle doit principalement 
résulter de la concordance des registres journaux , des 
brouillards et carnets de caisse (tvpe et matrice des jour- 
naux), des lettres et pièce» comptables, existant au trésor 
de la liste civile et constatant les opérations de Peyrusse, 
pendant son exercice temporaire; — Considérant que de 
l'examen des registres et piiecs dépoter t au greffe, en 



exécution de l'arrêt de la cour du premier de ce mois , 
U résulte que le registre brouillard tenu par Georges, et 
commencé le as mai |H|5 , contient les opérations de la 
journée du si juin, sommées en dépense à art. i \n l'r. 83 
centimes ; que le carnet de caisse , espèces , constate qu'il 
n'est sorti de la caisse, ce même jour ai juin, qu une 
somme de 30.704 fr. 90 centimes; qu'au registre journal 
qni devait présenter la copie au net de ce premier brouil- 
lard , il a été supprimé plusieurs feuilles, a partir de la 
page numérotée en caractères imprimés 199 , et qu'il a 
été intercalé d'autres feuilles avec série de numéros 
écrits j la main ; que cette inlercalalion de vingt-deux 
feuillet* n'a pu avoir pour objet de prolonger ce registre 
journal, les nouvelles écritures substituées aux anciennes 
l'arrêtant au contraire 4 la journée du ao juin , et le 
surplus des feuilles intercalées ayant été laissé en blanc : 
qu'un nouveau registre journal a été ouvert a la date du 
ai juin , présentant, entre autres sorties de caisse, celle 
de ia,3gi,453 fr. 80 cent., suivant le reçu de Napoléon 
Bonaparte donné sous celte date; que le registre brouil- 
lard sur lequel étaient portées les opérations de la caisse 
sommées a a8,i4o fr. 85 c. seulement au ai juin , a été. 
abandonné , quoiqu'ayant encore trente-six feuillets en 
blanc , et qu il a été remplacé par un nouveau registre 
brouillard commençant au ai juin, comme le nouveau 
registre journal . en sorte qu'il existe deux registres 
brouillards ou mains courantes , le premier comprenant 
les opérations du ai juin, sommées a a8.i4o fr. 83 c, 
et le second commençant le même jour ai juin «présen- 
tant , entre autres dépenses, celle de n.'i<,i .453 fr 80 e.; 
que le registre carnet de caisse , espèces , est resté unique 
pour la journée du ai juin, et sans aucune mention 
d'espèces fournies à Bonaparte cl énoncées dans son 
reçu; que ce même carnet de caisse, confirmé en ce 

5 oint par une lettre de Peyrusse à son caissier, sous la 
aie du a.'i juin, doune la preuve que 1,100.000 fr., né- 
cessaires pour compléter les trois millions en or. portés 
au reçu de Bonaparte du ai juin , ne sont entrés dans la 
caisse que le a.|. et par conséquent que ces trois millions 
n'ont pu être remis a Bonaparte trots jours auparavant; 
et que , de plus> ce même carnet, tenu jour par jour, 
établit par la balance de compte la sortie des trois mil- 
lions au %'\ juin; qu'uue lettre de Peyrusse, énoncée au 
second registre journal , sous la date du ai juin , comme 
contenant ordre du paiement a faire le même jour a Bo- 
naparte des ia,39i,453 fr. 80 c. détaillée en son reçu, 
ne se trouve point au nombre des pièces comptables , ni 
sur le registre copie de lettres; et enfin que le carnet de 
caisse , espèces , confirmé à cet égard par les pièces 
comptables , constate au ? \ et a6 juin des sorties de fonds 
dont le paiement est porté au deuxième registre journal 
aux dates antérieures du ai et du ta; — Considérant que 
de cet élat matériel des registres et pièces de la compta- 
bilité de Peyrusse, depuis le ai juin i8i5 jusqu'à la 
cessation de ses fonctions , et de tous les autres faits et 
circonstances de la cause, il résulte une réunion de pré- 
somptions graves , précises et concordantes, qal établis- 
sent que les 7io,85t ftv 56 c. de traites, coupes de bois , 
n'ayant été remisa Bonaparte, suivant son reçu unique , 
qu'en même temps que la somme des 3.uuo,oao en or; 
l'opération relative à ces traites entre les agens de Bona- 
parte et Havas , mandataire de Barandon , n'a eu lieu que 
postérieurement an ai juin |H|5; que les énonciations 
du registre journal du caissier de la liste civile, ayant 
pour première date le ai juin ; que le reçu de ls,3gt,A i 53 
francs 80 centimes signés de lionaparle; que les écri- 
tures au registre journal de Peyronnet , a^ent de change, 
et son bordereau de négociation, non signé des parties; 
que la lettre de Havas du sa juin • »ans timbre de la 
poste, et le registre copie îles lettres de Havas com- 
posé du la réunion «le feuilles volantes; que le reçu 
de Joseph Bonaparte, d> une k Havas . de trois bous 
échangé} depuis pour lis lettres de change sur Londres. 
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la propriété à un tiers. ( Ordonn. i6^3 , tit. 5, 
art. u3 , un , 25 ; C. corn., i38. anal.) (i). 

(Ventre C. Ferrandi.) 

Ferrandi et comp* confient à André, pour Ils 
négocier , deux lettres de change endossées en 
blanc. André disparait et est poursuivi en mi- 
nellement. Ventre déclare que les deux lettres 
lui ont été négociées , que l'ordre lui en a été 
passé régulièrement par André, ensuite du paie- 
ment qu il lui en a fait. Opposition par Ferrandi 
eutre les mains des accepteurs. Protêt : recours 
contre ferrandi ; jugement qui le condamne au 
remboursement. Appel, et le 17 flor. an i3, 
arrêt de la cour d'Aix qui annuité la négociation 
faite par André à Ventre, par le motif que, d'a- 
près Tord, de 1673, les signatures au dos des 
lettres de change ne servent que d'endossement 
et non d'ordre, s'il n'est date et ne contient le 
nom de celui qui a payé en argent , marchandises 
ou autrement; qu'ainsi la négociation d'une 
lettre de change, dont l'ordre n'est pas rempli, 

présentent de* caractères non équivoques de simulation , 
et que, par dol et fraude, les quatre-vingt-dix traites, 
coupes de bois dont il s'agit, ont été soustraites du 
trésor de la couronne , depuis la cessation du pouvoir 
da fait de Bonaparte, dans le but d'assurer à l'usurpa- 
teur ou A ses afhdés la valeur de ces traites i leur future 
échéance; que la présomption de dol et de fraude atteint 
particulièrement un contrat volontaire dans son origine, 
qui ne peut avoir été un acte d'obéissance imposée par la 
violence du gouvernement de fait de l'usurpateur, et qui, 
•ni vaut les principes du droit public, commun aux 
sujets de toutes les nations , est substantiellement nul ; 
—Considérant que Barandou et C» ne peuvent profiter de 
la fraude dont Bavas , leur mandataire, a été le complice 
en traitant pour eux ; que sciemment par leur lettre a la 
date alléguée du 3o juin, le gouvernement qui abusait 
des traites n'existant plus, Barandon et C* ont pris pour 
leur compte une négociation qu'ils pouvaieut refuser, et 
a laquelle étaient attachées des chances d'autre nature 
que celles ordinaires du commerce ; qu'au surplus, s'ils 
ont été trompés par Havas , le dol dont il a pu se rendre 
coupable en vers eux dans l'exécution deson mandat , leur 
donne action contre lui et tous autres , etc. ; — A mis et 
met l'appellation et ce dont est appel an néant ; émen- 
daot , décharge l'intendant du trésor de la liste civile des 
condamnations contre lui prononcées; faisant droit au prin> 
cipai, déclare bonne» et valables Ici oppositions formées 
par l'intendant du trésor de la liste civile au paiement 
de* traites, coupe* de bois, ordinaire t8i5; condamne 
Barandon et C*. parties de Tripier, à remettre et restituer 
audit intendant les 90 traites souscrites au profit du 
trésor de la liste civile dont il s'agit, et a défaut de 
remise desdiles traites dans la huitaine , à compter de la 
aignificaUon du présent arrêt, les déclare nulles et de 
uni effet à l'égard desdils Barandon et O, autorisa en 
conséquence 1 intendant du trésor de la lista civile a en 
poursuivre le recouvrement en vertu des procès- verbaux 
d'adjudication de roupes de bois, et comme étant lesdi tes 
traites adirées , etc.» 

Du 3 février 18 17. — Cour de Paris. — M. Tripier, 



est nulle et ne cesse d'être la propriété de celui 
qui en avait l'ordre légalement souscrit à son 



Notn.— Vo recueil donne & cet arrêt la date du 8. 
(t) Voy. Bée. pèr., i8»6. j, i36.— Le porteur en 
vertu d'un endossement en blanc, peut, même avant l'é- 
chéance, se transférer à lui-uiéme la propriété par un 
■dossemenl régulier. Jtcc. pèr., i8>7, l, ai4.— Voy. 
J -S, I , 61, 1G0. 



AIltftT. 

LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Da- 
niels, subst. ; — Vu les art. a3, 24 et a5, tit. 5 de 
l'en don h de 1673 , et attendu que la cour d'Aix, 
au lieu d'examiner les questions de fait relative» 
à la manière dont André a négocié les lettres de 
change dont il s'agit, et sans déclarer si Ignace 
Ventre en avait ou non payé la valeur , a décidé , 
en point de droit, que l'endossement en blanc 
n'autorise jamais le porteur à transférer . comme 
mandataire, la propriété de la lettre de change, 
ce qui est contraire au sens des art. a3, 34 et a5, 
tit. 5 , ordonn. de 1673 Casse. 

Du 17 août 1807. — C. casa., sect. civ. — 
M. Viellart, pr. — M. Liborel, rap.— MM. Méjan 
et Guichard, av. (1). 

(l) I. Jugé de même qu'on endossement en blanc no 
vaut que comme procuration , mais que (cette procura- 
tion est suffisante pour négocier l'effet , et en pour- 
suivre le recouvrement contre les souscripteur* «t endos- 
seurs. ( C. coin. 137.) 

(Soyer C. Wallets.) 

Un billet à ordre est tiré par Henry Soyer, a Tordra 
de Lerouge ; successivement endossé au profit de Benoit, 
Soyer et de Desennex, ce billet se trouve, ft l'échéance , 
entre les mains de Wallets, par un endossement en blanc. 
Protêt et poursuites contre le tireur et les endosseurs. — 
Ceux-ci opposent a Wallets une fin de non-receroir tiré* 
de ce qu'il n'ett que mandataire et qu'il ne peut pour- 
suivre en son nom. 

Le 7 mars 1814 . jugement qui rejette ce système, at- 
tendu que l'endossement en blanc vaut, d'après l'usage 
et l'esprit même de l'art. 137 e. corn., procuration suffi- 
sante pour négocier reflet et en poursuivre le paiement. 

Appel par les tireur et endosseurs, qui se fondaient 
»ur le principe qu'en France il n'est pas permis de plai- 
der par procureur. 

L* CotJB ; 
confirme. 

Du 3 août l8l4.— Cour de Douai. 



s. L'endossement en blanc ne valant que comme pro- 
curation . l'endosseur est censé toujours propriétaire , 

3noique l'effet ait été transmis ensuite ù un tiers par eu- 
osseraent régulier. Ce tiers ne peut donc pas plus pour- 
suivre en son nom le paiement du bdlet , que ne le pour- 
rait celui qui était porteur par endossement en blanc; et 
tout figurant au titre, même l'accepteur, peuvent opposer 
l'exception de l'irrégularité de l'endos. ( C. com. 137. ) 
(Brépols C. Cléène. ) 
Clééne, de Bruxelles, accepte une traite tirée sur lui 
par Bruyserode et endossée, sans date, i André Poot. — 
Ce dernier tombe en faillite. Le* syndics transmettent la 
traite par un ondos régulier k Brépols, qui, faute de 
paiement à l'échéance , fait protester et poursuivre 
Cléène , l'accepteur.— Celui-ci prétend que Poot n'étant 
saisi qu'en vertu d'un endos irrégulicr, n'avait qu'une 
procuration pour toucher; qu'ainsi Brepolt n'a pa* plut 
de droit que ton prétendu cédant ; que lui Clééne , ayant 
un compte a faire avec Bruyserode, le Ureur, il ne peut 
être tenu à payer avant le règlement de ce compte. 

Le 3o juin 1810, jugement du tribunal de commerce 
de Bruxelles, qui permet a Cléène de mettre en cause 
Bruyserode, sur le fondement que celui-ci étant toujours 
resté propriétaire de la lettre de change, le compte qui 
paraissait devoir être fait entre le défendeur et Ini , pou- 
pensation absolue. 
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EFFETS DE COMMERCE. — Sect. 

Celui à qui un effet a été transmis par endos- 
sement en blanc, ne peut en poursuis le paie- 

Appel par Brépols.— Il soutient que cette décision est 
vicieuse en ce qu'elle juge implicitement qu'il n'avait pas 
le droit de poursuivre en son nom et pour ion compte. 
D'abord, dit-il. l'irrégularité de l'endos ne peut cire 
opposée par l'accepteur, parce qu'il doit payer au pro- 
priétaire de la lettre ou .'. ton fondé de pouvoirs , et qu'il 
ne peut puiser dans un acte qui lui est étranger an moyen 
de reruser le paiement, r'oy*s Pardessus, Droit comm. 
Asunl . ital. : Délia giurispr. comm. v« Girata. — En 
second lieu , encore qu'un endos irrégulier ne vaille 
que comme procuration, néanmoins celte procuration 
n'est pas seulement a l'eflet de toucher le montant du 
titre, mais encore a l'effet de le transmettre. V ojres Par« 
dessus , loc. cit. Merlin , Rip. v« Endoss. 

La, Coi 'il ; — Attendu que l'art. 1 10 c. coin, porte que 
la lettre de change est à 1 ordre d'un tiers, ou à 1 ordre 
du tireur lui-même ;— Attendu que le même code, après 
•voir statué , en l'art. 1 36 , que la propriété d une lettre 
de change se transmet par l'endossement , veut, art. 137, 
qu'il soit daté ; et que l'art. l38 déclare que, si l'endos- 
sement n'est pas conforme aux dispositions de l'article 
précédent , il n'opère pas le transport ; qu'il n'est qu'une 
procuration; — Attendu que ces articles parlent en gé- 
néral , et ne font aucune distinction entre le premier en- 
dossement , celui fait par le tireur de la lettre de change 
créée \ son propre ordre , et les autres endossemens ; — 
Attendu que les articles précités sont la seule loi a con- 
sulter dans l'espèce ; que conséquemroent ils doivent être 
observés a la lettre;— Par ces motifs met l'appellation 
au néant , etc. 

Du 3o juin 1810. — Cour de Bruxelles.— 3« ch. 

3. Encore que l'endossement en blanc ne soit consi- 
déré que comme une procuration , néanmoins si 1 en- 
dosseur en blanc est forcé de convenir qu'il n'a aucun 
droit sur l'effet, il ne peut opposer l'irrégularité de l'en- 
dos. (C. corn. 137. )— (Laisné C. Veron.) 

La dame Laignicr avait souscrit au profit de Laisné 
plusieurs effets à erdre. Celui-ci les avait transmis a 
Veron , avec un endos irrégulier. A l'échéance , protêt , 
et poursuites par Veron contre Laisné et la dame Lai- 
gnier. — Laisné repousse la demande et prétend que 
Veron n'étant qne porteur en vertu d'un endos irrégulier, 
faute d'énonciation de valeur fournie, n'a qu une simple 
procuration. — Mais pressé de questions par le tribunal , 
il avoue qu'il a réellement reçu la valeur. 

Le 17 février i8i3 , jugement en ces termes:— Va les 
•rt. i3? et i38 c. com.; — Considérant qu'il résulte de 
l'art. i38 que tout endosseur, dont l'cndosement n'est 
pas conforme aux dispositions exprimées dans l'art. |36, 
peut, en soutenant qu'il n'a donné qu'une procuration , 
revendiquer la propriété de l'effet endosse par lui; — 
Mais que lorsqu'il est obligé de convenir que cet endos- 
sement n'est pas une procuration , et qu il n'a aucun 
droit a revendiquer le titre, il s'ensuit que son endosse- 
ment a eu évidemment pour but d'en garantir le paie- 
ment ; —Qu'aux termes de l'art, il 53 du code civil , on 
doit, dans les conventions, rechercher quelle a été la 
commune intention des parties contractantes , plutôt que 
de s'arrêter au sens littéral des termes ; — Qu'aux 
termes de cet article, en recherchant dans l'espèce quelle 
a été l'intention des parties, il' est évident que le sieur 
Laisné, élevé dans le commerce, et lui-même chef de 
maison , a voulu , en endossant l'effet dont on lui de- 
mande le paiement, donner la garantie au demandeur ; 
— Que celte intention résulte encore des faits qui ont 
précédée! suivi la vente du fonds de commerce, a l'occa- 
sion de laquelle lo billet a été souscrit » que l'acte de 
vente du 9 septembre 181 a est écrit en entier de la main 
du sieur Laisné ; que , dans cet acte , le billet de 3,3o3 fr. 
est relaté, ainsi que plusieurs autres non échus; que 
dans une lettre du 18 décembre iHu, duemeut coic- 



V.— De l'ekdossemekt. — Art. II!. n3 

ment contre l'endosseur en ton propre nom. 
(C.com., i36.)(i) 

. * 
(Bêche C Alexandre ) 

Le 19 mai 1808, Ricquier a souscrit un billet 
à ordre au profit de Bêche, qui l'a passé à Blon- 
del, et celui-ci à Alexandre , mais par un endos- 
sement en blanc — A l'échéance, Alexandre a 
proteste et poursuivi le paiement en son nom , 
contre .tous les obligés. Jugement du tribunal de 
commerce de Rouen, du 3 déc. 1808, qui le» 
condamne au paiement.— Appel par Bêche. 

arrêt. 

LA COUR ;— Vu les art. i36, i3 7 , i38 et 187, 
c. com. ; — Vu que, d'après les dispositions de la 
loi, la simple signature en blanc de Blondel ne 
constituait point Alexandre propriétaire du billet 
à ordre dont il s'agit, mais seulement manda- 
taire de Blondel ; que dès lors Alexandre n'avait 
point d'action personnelle contre Bêche , et ne 
pouvait le poursuivre par action directe en son 
propre nom; — A mis et met l'appellation et ce 
dont est appel au néant; corrigeant et réfor- 
mant , déclare l'aclion du sieur Alexandre nulle 
et non recevable, comme intentée sans qua- 
lité, etc. 

Du 28 mars 1809.— C. de Rouen. 

Celui qui, porteur d'un effet en vertu d'un en- 
dossement en blanc, quoiqu'il en eût papré la 
valeur à son endosseur, a été forcé, après l avoir 
négocié, de le rembourser faute de paiement par 
le souscripteur, a une action en son nom per- 
sonnel contre ce dernier par suite du rembourse- 
ment qu'il a fait ; en telle sorte que ce souscrip- 
teur ne peut plus opposer à ce porteur les excep-^ 
tions dont il aurait pu se prévaloir contre celui 
qui a donné son endossement en blanc. (C. com. , 
i36 et suiv.) 

gistrée , adressée au sieur Veron, vendeur, le sienrLaisné 
s'exprime ainsi : J'ai l'honneur de vous prévenir que 
décidément je vends le fonds de restaurant; que ce lan- 
gage n'est pas celui d'un homme étranger a l'acquisition 
de ce même fonds ; que . malgré la circonstance de l'acte 
ligné le 9 septembre 181», et les billets signés le len- 
demain 10 du même mois, il est évident que l'acte et le* 
billets sont une même opération; — Par tous ces motifs, 
le tribunal condamne le sieur Laisné et la dame Laignicr, 
solidairement, à payer au demandeur la somme de3,3o3 
francs , montant du' billet k ordre dont est question. . — 

ÀP l! 1 Coir ; — Faisant droit sur l'appel interjeté par 
Laisné, du jugement rcoda au tribunal de commerce de 
Paris, le 19 février dernier; — Attendu qu'il résulte des 
faits de la cause, que Laisné a reçu la valeur des effets 
dont est question , et qu'il a agi comme propriétaire; au 
surplus, adoptant les motifs des premiers juges, met 
l'appellation au néant; ordonne que ce dont est appel 
sortira son plein et entier effet , condamne l'appelant à 
l'amende et aux dépens; sur le surplus des amendes, 
fins et conclusions , met les parties hors de cour. 
Du JO mars i8l3.— Cour de Paris. 

(1) Voyci Rec. pcr., 18x6, 1. «48. 
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(Nabon C. Laurence*.) 

Le la janvier i8i3, Nabon souscrit deux billets 
à ordre de 3,ooo fr. chacun, valeur reçue en 
marché de bois, au protit de Richard Latour et 
Labrousse. Les bois vendus étant sur un chemin 
public, l'administration en défend l'exploitation. 
De là jugement et arrêt qui résilient la vente et 
ordonnent la restitution des billets. Mais ces 
effets étaient dans le commerce. 

Latour en avait remis un en paiement aux 
frères Laurences,avec un endossement en blanc. 
Les frères Laurence» en avaient passé un ordre 
régulier aux frères Gouin, et les frères Gouin à 
Berloquin, porteur à l'échéance. — Berloquin 
proteste et est remboursé par les frères Gouin, 
qui attaquent les frères Laurences ; ces derniers 
appellent en garantie Nabon et Latour.— Nabon 
soutient que les frères Laurences, n'ayant en 
leur faveur qu'un endossement en blanc , la pro- 
priété du billet a continué d'appartenir à Latour; 
qu'ils ne sont que ses mandataires ; qu'il est par 
conséquent fondé à leur opposer toutes les excep- 
tions dont il aurait pu faire usage contre Latour; 
et que Latour avant été condamné à lui rendre 
ses billets , la même obligation était imposée aux 
frères Laurences. 

Le 33 mars > 8 v 4 , jugement du tribunal de 
commerce de Poitiers qui condamne, i° les 
frères Laurences à rembourser les billets Gouin ; 
3» Nabon à garantir les frères Laurences. — 
Appel , et le 37 août 1814 , arrêt confirmatif de 
la cour de Poitiers ;— 'Attendu qu'en donnant les 
billets en paiement aux sieurs Laurences, si 
Richard ne les a endossés que de sa signature en 
blanc, cette signature, sans date ni valeur expri- 
mée, vaut toujours en faveur des sieurs Lau- 
rences un pouvoir suffisant pour en toucher le 
montant par voie de paiement de la part du 
souscripteur, ou par voie de négociation; que 
Laurences, en négociant et en donnant cet effet 
au profit de Berloquin, a mis ce dernier dans le 
droit de forcer Nabon à lui en faire le paiement, 
sans pouvoir opposer aucune résistance raison- 
nable; que Nabon, en refusant le paiement et 
laissant protester l'effet, a fait reprendre à cet 
effet une nouvelle marche commerciale par voie 
de retour de la part de Berloquin contre Gouin ; 
et que Gouin, forcé au remboursement et y for- 
çant à son tour Laurences, le billet ainsi passé 

{>ar voie de négociation et compte de retour entre 
es mains de Laurences, il ne l'a plus à titre de 
mandataire , son mandat étant terminé lorsqu'il 
l'a eu négocié à Gouin ; mais il l'aura à titre de 
négociation et comme ayant été forcé de le rem- 
bourser à Gouin et Berloquin , moyennant quoi 
il a acquis contre Nabon , pour le forcer au rem- 
boursement, les mêmes droits qu'avaient ceux-ci 
contre le débiteur qui a laissé, sans aucun motif 
raisonnable, prolester cet effet, et former un 
compte dispendieux de retour; que le jugement 
dont est appel , en condamnant Nabon à payer le 
billet dont il s'agit, no lui fait aucuns griefs, 
puisqu'il n'a fait que confirmer les obligations 
par lui prises au jugement du tribunal de Loches , 
de se contenter d effets en remboursement de la 



part de Richard, s'il n'était pas au pouvoir 
de celui-ci de lui remettre les premiers billets ; 
impossibilité qui est prouvée et avouée au pro- 
cès. » 

Pourvoi par Nabon , pour contravention aux 
art. i36, 1 J7 et i38 c. com. , et à l'art. 1" de la 
loi du 20 vendémiaire an 4. 

iuàr< 

LA COUR, — sur les concl. de M. Jourdc, 
av. gén. ; — Attendu qu'en droit , la signature au 
dos d'un billet à ordre vaut mandat pour rece- 
voir, lequel comprend nécessairement le mandat 
pour négocier régulièrement ; que la négociation 
opérée en vertu audit mandat, transfère la pro- 
priété du billet ainsi endossé , sauf toutes actions 
résultantes du mandat ; que tel est le vœu formel 
des art. 137, 1 38 et 139 c. com.; en fait, que 
dans l'espèce l'arrêt attaqué a confirmé les effets 
d'un endossement régulier, fait par les frères 
Laurences en vertu du mandat de Richard La- 
tour, et qu'ainsi cet arrêt, loin d'avoir violé les 
articles cités, en a sainement appliqué les con- 
séquences ; au surplus, et surabondamment, 

Sue ledit arrêt était la conséquence nécessaire 
u jugement du tribunal civil de Loches, du 
3 août i8i3, lors duquel Nabon, demandeur, 
avait obtenu condamnation contre Richard La- 
tour et Labroussc à la restitution du billet liti- 
gieux, ou sa valeur, s'il ne pouvait le repré- 
senter, et que cette dernière circonstance prevur, 
étant arrivée, il y avait déjà à cet égard autorité 
de la chose jugée; — Rejette (1). 

Du 30 février 1816 — C. cass. , sect. req. — 
M. Henrion , pr. — M. Lefcssicr , rap. — M. Ro- 
chelle, av. 

(l) Jugé même que quoique celui qui a dans le* mains 
un effet par suite d'un endossement en blanc ne soit con- 
sidéré que comme mandataire , néanmoins il peut ac- 
quérir le titre «le légitime propriétaire, si, après avoir 
négocié reflet, il le rembourse, après protêt, au porteur 
en vertu d'un endos régulier : son litre est alors dans le 
remboursement et non dans l'enclos en blanc, il peut donc 
poursuivre tant son endosseur médiat que tous ceux qui 
figurent sur l'effet. ( C. com. i38. ) 

( Bachofen C. Bûcher et comp*. ) 

Bncher et compagnie tonscrivent deux billets a Tordre 
de Heisch , payable* le s6 mars 181 1. — Heisch endosse * 
Zeslin , qui les passe à Bachofen ; cela)-ci les transmet i 
Zollicofre et Hay, vahuren compte. Tous les endos sont 
Irréguliers a l'exception de celui au profit de Zolicofre et 
Hay. Faillitesde Heisch et de Zeslin. — Zollicofre et Hay 
rendent les billets a Bachofen, qui assigne Bûcher et 
comp* devant le tribunal de commerce de Strasbourg, 
pour payer ou fournir caution. — Rurher et cnmp. ont 
répondu que les endossement de Bachofen et fils n'étant 
pas datés , ne ponvaient valoir que comme procuration*, 
qiif 1rs porteurs n'étaient que simples mandataire* de» 
endosseurs , qu'en cette qualité ils ne pouvaient exerrrr 
que les droits de Heisch, en faveur de qni les hillrti 
avaient été souscrits, et que celui-ci ne pouvait exiger 
caution des souscripteurs, sur le fondement qu'il était 
tombé en faillite. — Le j5 février 181 1 . jugement qui dé- 
clare la demande de Bachofen et fils non rerevahte. — 
Appel par Bachofen. — L'échéance étant arrivée le »6 . il 
fit protester le lendemain 17; en<mle il traduisit d«> nou- 
veau Bncher et comp. devant le tribunal de commerce — 
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Celui auquel une lettre de change a été négo- 
ciée avec un endettement en blanc peut valable- 
ment remplir l'ordre à ton profit quand il ta fait 
son* fraude, et aprèt avoir Joumi valeur. (C. 
corn. iMj et suif.) 

î" etpèce (Léva C. Bounder.) 

Léva, souscripteur de trois effets à son ordre, 

Le 9 avril suivant, second jugement qui »re li de- 
mande de Bachofen non redevable, attendu que. par 
jugement du l5 lévrier, il a él<- reconnu que la propriété 
des effets appartieat à J.-D. Heiscb , premier endosseur, 
pour la raison que son endossement n'étant point daté , 
n'a pu valoir aux demandeurs que comme procuration , 
c. com. — Nouvel appel par Bachofen. 

La Corn — Attendu que les deux appels des juge- 
mens des i5 février et 9 avril 181 1 sont connexes , puis- 
qu'ils ont trait à deux effets de commerce signés l'un et 
l'autre de Bûcher et com p.. sous la même date du 16 sep- 
Uunbre 1810, que leurs endosseiuens sont des mêmes per- 
sonnes ; ainsi il y a lieu de joindre les deux causes pour y 
être statue par une seule décision ; 

Attendu sur le premier appel , lequel est émis du juge- 
ment du i5 février 181 1 , que les deux lettres de change 
dont il s'agit ont «lé Urées à six mois de date échéant 
au 16 mars 1810, au pro6l du sieur Heisch , qui les a 
passés à Daniel Zeslin par un endossement non daté, 
lequel Zeslin les a transmis par un ordre aussi non daté 
aux appelans , de qui , par un ordre régulier, daté du 4 
mars 181 1, portant valeur en compte, elles ont passé 
à Zolicofre et a Hay; que ces lettres de change ayant été 
protestées et fait retour, les appelans avaient retiré les- 
diles lettres , et comme les deux autres endosseurs étaient 
en faillite ouverte, l'appelant avait, avant l'échéance des 
lettres, actionné Bûcher et comp. , pour les obliger i 
fournir caution ; et c'est dans cette demande que les ap- 
pelans furent déclarés non reccvables et sans qualité , par 
le jugement du l5 février, par l'unique motif que les 
endossemens n'étant point datés, ne valaient que procu- 
ration ; qu'ainsi Us appelans n'avaient pu exiger caution 
qu'au nom du sieur Heisch, leur mandant, qui est In 
propriétaire des effets dont il s'agit; 

Attendu, ainsi que la cour l'a exprimé par son arrêt 
de ce jour, rendu dans la cause du sieur Merian-Kouder 
contre les intimés , que , d'après les principes et la juris- 
prudence fondés sur les lois commerciales , l'endossement 
en blanc et non daté ne confère au porteur qu'un mandat, 
mais dont l'effet est de lui donner qualité de poursuivre 
le débiteur ou accepteur, de négocier l'effet et encaisser le 
montant, même d'en transmettre la propriété i un tiers 
par un endossement régulier: or, dans l'espèce , les ap- 
pelans étaient porteurs des effets par endossement non 
daté, et , sous ce rapport, ils n'étaient que mandataires 
desZeslin, qui eux-mêmes l'étaient de Heisch ; mais les 
appelans en avaient transmis la propriété a Zollicofre et 
Hay par un endos régulier, et avaient retiré les effets 
lorsqu'ils eurent fait retour par protêt , ainsi , sous au- 
cune de ces deux hypothèses, les premiers juges n'ont 
pu , à l'occasion de la demande d'une cauUon , qui n'était 
qu'uue mesure conservatoire, préjuger, le 1 5 fev. 1809, 
que les appelans étaient non-recev ables et sans qualité, 
tandis qu'ils n'avaient pu que débouter, s'ils avaient 
pensé qu'il n'y avait pas lieu a astreindre les débiteurs à 
fournir caution ; 

Attendu que, d'après les principes déjà établis et ap- 
pliqués au fait, le jugement du 9 avril 181 1 est mal rendu 
également, puisque, parles mêmes motifs, ils ont dé- 
claré les appelans non recevables en leur demande en 
paiement des traites, après leur échéance; 

Attendu que c'est en rain que les intimés s'appuient 
de l'acte du 1 1 février 1811, par lequel les syndics de la 
masse Heisch, le premier endosseur par ordre non daté , 
déclarent aux Intimés qu'ils révoquent le mandat qui en 



■ur Arthoisenet, les remet à ce dernier avec un 
endos en blanc. Arthoisenet les accepte ; — Et , 
ainsi accepté*, ils sont négocies par un tiers à 
Bounder. Arthoisenet tombe en faillite.— Boun- 
der remplit alors l'ordre de Léva à son proût, et 
poursuit ce dernier. 

Jugementdu tribunal de commerce de Bruxel- 
les, qui condamne Léva à payer.— Appel. 

est résulté a Zeslin , et protestent contre le paiement que 
les débiteurs pourraient faire ; mais cette prétendue révo- 
cation est dérisoire ; les appelans l'ont ignorée jusqu'à ce 
jour; les débiteurs n'en ont pas excipé lors du jugement 
du 1 j février, rendu quatre jours après, cl les juges 
eux-mêmes n'en ont eu aucune connaissance, puisqu ils 
n'en ont fait nulle mention dans leurs motifs, et que 
cette pièce n'est pas rappelée au nombre de celles visées 
audit jugement ; d'ailleurs il est sensible qu'admettre de 

Itareilles révocations , ce serait porter les coups les plus 
ùnestes à la sûreté du commerce, tandis que si les 
Heiscb eusssenl pris la voie directe de la revendication 
des effets sur le porteur, celui-ci ou Zeslin eussent eu 
l'avantage de leur opposer qu'ils avaient fourni la valenr 
des effets; il y a donc lieu d'infirmer ^et d'adjuger les 
conclusions des appelans ; 

Attendu cependant que les intimés impagne 



lation et de concert l'endossement des appelans au profit 
de Zolicofre et Hay; qu'ainsi il y a lieu d'imposer, 1 cet 



uns et aux autres. — Par ces 
motifs , met l'appellation et ce dont est appel au néant ; 
émendant, sans s'arrêter à la fin de non-recevoir et au 
prétendu défaut de qualité, condamne les Intimés soli- 
dairement, et par corps, i payer aux appelans la somme 
de 9,000 fr., faisant le montant desdits deux billets, aux 
intérêts du jour du protêt , etc., en affirmant par les ap- 
pelans que l'endossement des effets dont il s'agit , au 
profit de Zollicofre et Hay, de Strasbourg , est sincère et 
véritable . laquelle affirmation, dans laquelle ils se feront 
ensuivre par ledits Zollicofre et Hay , sera reçue parties 
présentes ou duement appelées. 

Du 1 1 mars l8ta.— Cour de Colmar. 

». Jugé, au contraire, que le remboursement fait 
après protêt, par celui qui a négocié un effet à lui trans- 
rois par un endossement en blanc, ne peut autoriser 
celui qui a remboursé à poursuivre la personne qui lui a 
donné un endos en blanc équivalent a une procuraUon. 
(C. com. i3« c. com. ) 

(Pugtet RobersonC. Biard.) 

La Cou* , — sur les concl. de M. Brière , ar. gén. : — 
Vu les art. i3j et i38 c. com. ; — Attendu que l'endos- 
sement mis par les liquidateurs de la succession Cave- 
lier, au dos du billet de 4>°oo fr. dont Biard est con- 
fectionnai™, n'exprime point la valeur fournie, et n'é- 
nonce pas davantage le nom de celui à l'ordre duquel il 
est passé, ainsi qu'il est prescrit par l'art. l3; c. com.j 
qu'alors ledit endossement ne vaut, aux termes de l'ar- 
ticle i38, que de procuration dans les mains de Pugt et 
Robersou , qui en sont saisis; 

Attendu qn'en cet état de choses Pugt et Bobcrson ne 
sont, à ronsidéier que comme mandataires, tant dans 
la négociation qu'ils ont faite de ce billet i la maison 
Thésard etRioult.que dans le remboursement qu'ils en 
ont fait .1 ladite maison sur protêt : — Attendu que leur 

aualité demandatairen'ayanlpaa changé depuis ce temps, 
s ne pouvaient intenter d'action recursoire sur Biard . 
confectionnaire, qu'en la même qualité ; et vu qu'ils ont 
exercé ladite action en leur nom personnel. — Reçoit 
Biard opposant à l'arrêt par défaut du 7 janvier dernier, 
rapporte ledit arrêt et infirme. 

Du s3 février 1 81 4- — Cour de Rouen, »' cb. — 
M. Eude , pr. 
Nota. Voy. aussi notre Bec. pèr. 1818, », i38. 
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Allât. 

LA COUR ; —Attendu que Leva n'a ni prouve, 
ni offert de prouver que les effets dont il s'agit 
soient sortis de ses mains par voie illicite, ni qu'ils 
oient passé en celles d'Arthoiscnet par soustrac- 
tion, ou pour les avoir trouves étant perdus , et 
que ces faits ne se présument pas; d'où il suit que 
ces effets se trouvant au pouvoir d'Arthoisenet , 
avec les signatures en blanc de Leva au dos, les 
lettres de change sont censées lui avoir été re- 
mises pour les négocier à son profit, et le consti- 
tuer mandataire in rem suant; en sorte que le 
véritable caractère de la négociation a été l'ou- 
verture d'un crédit en faveur d'Arthoiaenet sur 
la signature de Léva ; — Attendu que les endos- 
semens remplis postérieurement sont datés, et 
que l'époque à laquelle ils ont été régularisés est 
indifférente entre les parties, la date n'étant sus- 
ceptible d'être querellée que dans l'intérêt des 
créanciers de la faillite , si elle avait été portée 
à une époque suspecte; — Attendu que la négo- 
ciation faite à Boundcr ayant pour fondement la 
signature de Léva, celui-ci est demeuré respon- 
sable du paiement en cas que le débiteur, auquel 
il avait voulu faire trouver de l'argent , n'acquit- 
terait pas lui-même les effets; — Met l'appella- 
tion au néant , etc. (i). 

Du 1a juillet 1809. — Cour de Bruxelles.— 
1» chamb. 



Le porteur d'un effet en vertu d" un endosse- 
ment en blanc ne peut, quoiqu'il ait fourni la 
valeur, remplir efficacement , à son ordre, ledit 
endossement après la faillite de son endosseur , 
et après que , par acte public , il a été constaté 

Îu avant l'échéance cet effet était endossé en 
lanc. (C. com. i36.) 
Un endossement en blanc ne vaut que procu- 
ration , encore que le porteur justifie qu'il a 
fourni la valeur. — Ou plutôt , lorsqu'un effet dr 
commerce a été endossé en blanc, toute preuve 
extrinsèque de valeur fournie est insuffisante 
pour suppléer au vice de l'endossement. (Code 
com. i36.) 

Celui qui transmet , par un endossement régu- 
lier, des effets de commerce à un négociant, avec 
mandat de les négocier pour acquitter ef autres 
effets payables au domicile de ce négociant , ne 
lui transfère pas la propriété de ces effets. — 
En conséquence , en cas de faillite de ce négo- 
ciant, il peut les revendiquer mime entre les 
mains des tiers auxquels ils n'ont été remis 
qu'avec, un endossement en blanc, encore bien 
que ceux-ci aient fourni la valeur. ( Code de 
com. 583.) 

( Petou et Soymier C. Delarue. ) 

La dame Petou, de Louviers, était dans l'u- 
sage de souscrire ses billets payables au domicile 



(1) »« espèce. ( Veuve Marchand***, veuve Sourira. ) 
Le 3o juillet l8lt, 1» veuve Marchand lire, * «on 
ordre, une traite fur la dame Vermilly, A Paris. Apréi 
l'acceptation , elle l'endosse en blanc à la mur Souchu. 
Celle-ci la passe a des tiers. A l'érhéaoce, la dame Ver- 
milly ne paie pas. Le porteur rembourse et poursuit la 
veuve Marchand , qui répond qu'elle n'a mis qu'un en- 
dossement en blanc a6n de négocier la traite ; qu'ainsi 
elle n'a entendu donner qu'une procuration. 

Le j5 octobre 181 1 .jugement du tribunal de commerce 
de la Seine, qui condamne solidairement la veuve Mar- 
chand et la dame- Vermilly : « — Vu le titre qui est une 
lettre de change . et attendu que la demanderesse en est 
porteur par voie d'un ordre régulier. » — Appel par la 
veuve Marchand. — Pendant l'instance d'appef. elle fait 
interroger sur faits et articlesla veuve Souchu. Dans l'inter- 
rogatoire, celle-ci avoue que la traite lui a été remise 
avec l'endossement en blanc de la veuve Marchand ,- 
nais que cette dernière lui avait promis de le remplir 
quand il serait nécessaire: qu'elle ignore par qui cet 
endossement a été rendu régulier; régularité néanmoins 
qu'elle présume avoir été faite chea son huissier; qu'au 
surplus , elle a prêté directement à la veuve Marchand 
elle-même le montant de cette traite , et non i la dame 
Vermilly j — Arrêt. 

La Cocu ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
met l'appellation au néant, ordonne que ce dont est 
appel sortira son plein et entier effet, etc. 

Du 3o avril 181 s. — Cour de Paris , 3« ch. — MM. Go- 
bert, av. 

3' espèce. — (Barjeton C. Vincent.) 
Leiojuin 1808 . Barjelon-Montaisetiré d'Usés. surAf- 
fourit de Nimes . une traite à son ordre ; et il l'endosse 
en blanc i Barjeton-Verclause , son neveu. Celui-ci la 
négocie a Vincent , en remplissant l'ordre laissé en blanc 
par son oncle. Vincent fournit réellement la valeur. — 
A l'échéance, protêt bute de provision chet le Un*, pour- 
suites esercées par Vincent contre le souscripteur. Celui-ci 
soutient qu'il n'a donné qu'un endos en blanc, équiva- 
lent i une procuration pour toucher et non pour négo- * 



cier la traite; qu'on n'a pu remplir l'ordre que par nn 
abus de confiance; qu'ainsi il ne doit pas payer la lettre 
de change; — Le 17 nov. 1809, jugement du tribunal 
d'Usés qui, «considérant, d'une part, que l'endosse- 
ment de la lettre de change dont s'agit renfermait, en 
l'état où elle était présentée a la justice, tous les requis 
exigés par l'art. l38 c. com., et de l'autre, qu'en pre- 
nant dans leur entier les aveux de Vincent, qui ne pou- 
vaient être divisés, il avait acquis légitimement la propriété 
de ladite lettre de change en en faisant les fonds au sieur 
Verclause, véritable mandataire dudit MonUise, son 
oncle, au moyen de l'endossement en blanc qni lui 
avait' été con6e ; » — Condamne Monlaise au rembour- 
sement de la lettre de change. — Appel. 

La. Covr ; — Considérant qu'il suffit que l'endosse- 
ment d'une lettre de change soit régulier a la date du 
protêt et lors de la demande qui en est faite en justice. 

Jour ne pouvoir révoquer en doute qu'il ait été rempli 
l'époque de la négociation qui en a été faite an porteur, 
a moins qu'il ne résultit de quelque acte authentique 
qu'elle ne lui a été faite que pour la garder dans un état 
d'endossement en blanc, ou qu'elle n'eût été trouvée ou 
saisie en cet état; qu'il n'importe de quelle main ait été 
rempli cet endossement, et qu'il l'ait été de la main 
même du porteur, ainsi que l'enseigne Joussc, en son 
Comment de l'Ord., et M. Merlin. Rèp. , v» Endos».; 
qu'en supposant qu'il ne suffirait pas qu'il fut rempli au 
moment de la demaode , il ne pourrait y avoir de doute 
â ce qu'il ne put l'être k l'époque de la négociation faite 
au porteur, qui aurait exigé qu'elle fut mise en règle 
avant d'en faire les fonds ; qu'il ne résulte aucunement 
des aveux même faits par le sieur Vinrent, qu'il ait 
rempli ou fait remplir ce préalable avant d'avoir remis 
au porteur de ladite lettre de change le mandat qui en re- 
présentait les fonds, ainsi qu'il s'y est dit autorisé par la 
lettre même qui en contenait 1 envoi; qu'ainsi, quoi- 
qu'il soit convenu qu'elle était auparavant en l'état d'un 
endossement en blanc, il ne s'ensuit pas qu'il ait en- 
tendu l'accepter . et qu'il l'ait acceptée lui-même en cet 
état; et comme la nature du contrat ne peut «'induire 
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de Laumonier, négociant k Rouen , auquel elle 
en fournissait d'avance la [valeur. — Le 3 nov. 
1809, voulant lui faire parvenir des fonds , elle 
souscrivit huit billets à ordre, de 5, 000 francs 
chacun, au profit de Soymier, et celui-ci les 
endossa au profit de Laumonier, en le chargeant 
d'en créditer son compte, et de l'en débiter pour 
en créditer d'autant celui de la dame Petou. — 
Charge de négocier ces effets pour procurer des" 
fonds à la dame Petou, Laumonier en remit six 
à un agent de change, avec un endossement en 
blanc daté du 6 nov. 1809. — Il résulte d'un cer- 
tificat délivré par cet agent de change , que le 
même jour celui-ci transmit ces six billets à 
Delarue, banquier, qui lui en paya la valeur.— 
Le ai du même mois, Laumonier étant tombé 
en faillite, Delarue, sur la demande de Soy- 
mier, représenta les six billets dont l'endosse- 
ment n'avait pas encore été rempli; l'huissier 
constata par un procès-verbal l'état dans lequel 
ils se trouvaient, et ce procès-verbal fut signé 
par Delarue. — Action de revendication par Soy- 
mier et la «lame Petou contre Delarue devant le 
tribunal de commerce de Rouen, pour le faire 

ejuede l'intention commune des contractant, il eit im- 
possible d'admettre tyie le sieur Vincent ait voulu n'ac- 
cepter qu'un mandat . à raison de ladite lettre de change, 
lorsqu'on ayant Tait les Tonds , ce qui démontrait la vo- 
lonté d'en acquérir la propriété , iln est pas prouvé qu'elle 
lui eut été transmise dans un état qui ne constituait 
qu une simple procuration ; 

Considérant que, lors même qu'elle lui eût été cédée , 
d'après ses aveux , avec un endossement en blanc , il n'en 
résulterait pas qu'il fût devenu lui-même le mandataire 
du sieur Montaise, puisqu'il est établi qu'il en .a fait les 
fonds ■;, celui-là même qui était au moins le mandataire 
du tireur de la lettre de change, par la remise qui lui 
en avait été faite; qu'il est érident que ce mandat n'au- 
rait pas seulement consisté à recevoir le montant de la 
lettre de change, comme si elle lui avait été remise avec 
le simple ordre de paver a sa personne , sans énonciation 
de valeur, ni à pouvoir substituer un mandataire, 
comme s'il y avait été ajouté, à son ordre, aussi sans 
énonciation de valeur , puisque , d'une part, la date de 
l'endossement mis de la même main et au même instant 
que celle de la lettre de change .était la même et ne pouvait 
être relative au relircmcnt des fonds, qui ne devait avoir 
lieu qu'un an après, et dont la date n'aurait pu être fixée qne 
lorsque l'acquit en serait concédé; et qu'il est prouvé, 
de 1 autre, par le protêt, que celui sur qui elle était 
tirée n'avait jamais eu les fonds en mains pour y faire 
face; que ce n'aurait jamais )iu être qu'un mandat à 
l'effet de négocier ladite lettre de change; qu'ainsi le 
aieur Barjeton-Verclause, à qui elle avait été confiée par 
»on oncle pour assurer .'. celui-ci , sous la foi d'une si- 
gnature qui inspirait la confiance, un crédit dont il 
n aurait pu jouir lui-même, étant devenu mandataire de 
son oncle, tu rem luam , dans son propre intérêt et 
avant accompli son maodat, ledit Montaise ne peut se 
plaindre de 1 abus qu'il peut en avoir fait, et s'en pren- 
dre à celui qui a fourni les fonds sur le seul fondement 
de sa signature; ce qui est incontestablement prouvé par 
cela seul que le preneur n'a pas exigé l'endossement de 
ce mandataire; que, si! l'eut opposé, il aurait agi en 
une qualité qu'il pouvait ne pas avoir, celle de proprié- 
taire de sa lettre de change, et en laquelle if n'aurait 
conséquemtnent pu se transporter aux droits qu'il n'au- 
rait pas eus; — Par ces motifs et ceux énonces an juge- 
ment dont est appel , dit bien jugé. 
Du 19 février 1810. — Cour de Nîmes. 



V. — De l'eitdossemewt. — Art. III. \\n 

condamner a leur restituer ces six billets dont 
la propriété n'avait pu lui être transmise par un 
endossement en blanc. 

Le 6 juillet 1810, jugement par lequel le tri- 
bunal considéra que Soymier avait transmis les 
billets dont il s'agit à Laumonier par un endos- 
sement régulier, et afin que celui-ci »c procurât 
des fonds à des échéances prévues; qu'ainsi son 
intention avait été que ces billets passassent par 
la voie de la négociation dans les mains des tiers 
qui fourniraient la valeur à Laumonier, en h: 
regardant comme seul et unique propriétaire ; 
que ces billets avaient été ainsi transmis à De- 
larue , qui les avait reçus de bonne foi , et en 
avait compté la valeur à celui qui en avait la 
propriété; que l'endossement régulier, apposé 
sur les billets par Soymier, ne pouvait être con- 
sidéré que comme un mandat, relativement à 
l'endosseur; que dès-lors les billets qui se trou- 
vaient dans les mains de Delarue devaient être 
considérés comme étant le ga^c de la somme que 
celui ci avait comptée à Laumonier, à qui seul 
la propriété en appartenait; que la revendica- 
tion exercée contre le tiers-porteur ayant pour 
objet de lui retirer son gage, et son titre était 
essentiellement un acte de mauvaise foi , et con- 
traire à tous les principes de notre législation, 
en matière de revendication, la revendication 
ne pouvant avoir lieu que pour les objets qui se 
trouvent dans la possession du failli, et sur les- 
quels il n'a aucun droit apparent ou réel de pro- 
priété; que l'ordre donné par Soymier à Lau- 
monier, de débiter son compte du montant des 
effets , pour en créditer celui de la dame Petou , 
n'avait pas dénaturé l'obligation de cette der- 
nière, ni empêché que l'endossement appose par 
Soymier fût translatif de propriété en faveur de 
Laumonier ; que d'ailleurs les conventions qui 
avaient eu lieu entre Soymier et la dame Petou , 
et dont l'effet était de faire entrer dans les mains 
de celle-ci la valeur des billets qu'elle avait 
souscrits, devaient être proscrites du commerce 
comme dangereuses et contraires à la bonne 
foi. — Appel , et le 6 nov. 1810, arrêt confirmatif 
de la cour de Rouen. 

Pourvoi pour violation des art. i38 et 583 c. 
com. Les demandeurs ont dit, d'après ces arti- 
cles : L'endossement en blanc, apposé par Lau- 
monier sur les six billets transmis à Delarue, 
n'était pas translatif de propriété; il n'avait pu 
résulter qu'une procuration ou un pouvoir de 
négocier les billets; ce pouvoir, ou l'endosse- 
ment en blanc qui le constituait, était resté nul 
tlans les mains de Delarue après la faillite de 
Laumonier ; ainsi Soymier et la dame Petou pou- 
vaient exercer à l'égard de Delarue, mandataire, 
les mêmes droits qu'ils auraient pu exercer 
contre Laumonier, mandant. Or, d'après le* 
art. 583 et 584 c. com., si ces billets s'étaient 
matériellement trouvés dans le portefeuille du 
failli à l'époque de la faillite, ils auraient pu 
être revendiqués par les souscripteurs. Mais 

fiuisque Delarue ne tenait les billets qu'en qua- 
ité de mandataire de Laumonier, et que le 
mandat avait été révoqué de plein droit par la 
faillite de celui-ci, il est évident que ces billets 
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pouvaient être revendiques par les souscrip- 
teurs, personne n'en ayant encore acquis la 
propriété à leur préjudice. 

Il est vrai que les juges de première instance 
et d'appel ont décidé que l'endossement eu avait 
transit i -c la propriété a Laumonier ; mais outre 
que cet endossement n'énonçait pas la nature de 
la valeur fournie, ce qui lui donnait le caractère 
d'uu simple mandat, il a été expressément re- 
connu par la cour de Rouen , que Soymicr n'a- 
vait passé l'endossement à Laumonier qu'afin 

Îue celui-ci les négociât pour la dame Petou. 
>r, n'est-ce pas là reconnaître que Soymicr n'a- 
vait reçu aucune valeur de Laumonier, et qu'il 
ne lui avait consequemment transmis, par son 
endossement , que le mandat de toucher la va- 
leur des billets pour le compte de cette der- 
nière? 

La cour de Rouen a ajouté que Delarue avait 
réellement fourni la valeur des billets et qu'il 
avait traite de bonne foi. Mais la loi repousse, 
par son objet comme par son texte, toute allé- 

S ration de bonne foi ou de valeur réellement 
burnie de la part de celui qui n'est porteur que 
d'un endossement en blanc. — En cas de faillite 
surtout, la loi veut que l'endossement en blanc 
lie vaille que comme procuration , afin que celui 
qui a fourni les effets sans avoir reçu la valeur, 
puisse, tant que cet endossement ne se trouve 
pas légalement rempli, les reprendre dans les 
mains de l'individu à qui le failli les a remis , 
sans que cet individu puisse les retenir à titre 
de gage ou autrement, sous prétexte qu'il en a 
fourni valeur. — Enfin, la cour de Rouen a pré- 
tendu que l'opération par laquelle la dame Petou 
avait cherché à se procurer des fonds, était 
dangereuse dans le commerce; elle ne présente 
rien d'illicite en soi, clic est d'un usage tres-fré- 
quent, aucune loi ne la prohibe. Ajoutons que 
Soymicr avait reçu une hypothèque égale à lu 
valeur des billets endossés: il ne pouvait donc 
résulter aucun danger pour lui ni pour un autre, 
de ce que la dame Petou cherchait à se procurer 
des fonds en faisant négocier ses propres effets. 

Delarue repondait que Laumonier avait eu 
incontestablement le droit de transférer la pro- 
priété des billets qui lui avaient été transmis par 
Soymier,et que, les ayant remis à un agent de 
change pour les négocier, celui-ci lui en avait 
transféré la propriété en en recevant la valeur; 
qu'à la vérité il les lui avait remis avec un en- 
dossement en blanc, mais que cela n'empêchait 
pas la translation de propriété, parce que l'cn- 
. (tassement pouvait être rempli parle porteur, 
jusqu'à l'échéance des billets; il citait sur ce 
point M. Pardessus , Locré , Esprit du code de 
commerce , sur l'art. 1 37 ; M. Fournel, Pothicr, 
Traité du contrat de change, n° 4°; Rogue, 
Jurisprudence consulaire . chap. j . n° 4; et Sa- 
vary , parère huitième. — Tous ces auteurs attes- 
tent que le porteur d'un billet de commerce 
peut remplir lui-même l'endossement en blanc; 
mais aucun ne prétend que le porteur ait cette 
faculté , après que l'endosseur c»l tombé en fail- 
lite, ou après que l'action en révocation a été' 
formée. — Enfin Laumonar avait entièrement 



rempli le mandat qui lui avait été donné par 
Soymicr, et ainsi c'était contre lui seul que les 
demandeurs auraient du diriger leur action , 
parce que, dans l'espèce, la faillite du manda- 
taire ne pouvait nuire qu'aux mandans, qui s'en 
étaient remis à sa foi. 

AxaÈT (après dêlib. en la ch. du cons. pendant 
deux audiences). 

LA COUR, — sur les concl. de M. Lecoutoar, 
av. gén. ; — Vu le6 art. 137 , i38 et 583 c. com. ; 

— Attendu i° qu'il est constant et reconnu dans 
la cause, que lorsque la dame Petou a souscrit 
les billets dont il s'agit a l'ordre de Soymier , et 
que celui ci les a endossés à l'ordre de Laumo- 
nier, cette opération n'a pas eu pour objet de 
faire tourner le montant de ces billets au profit 
de Laumonier, mais seulement de lui fournir les 
moyens de les négocier pour le compte et au 
profit de la dame Petou, et que ces billets 
avaient la destination spéciale et convenue par 
Laumonier, de servir au paiement d'acceptations 
ou de billets tires à son domicile par la dame 
Petou ; qu'il a même été jugé par le tribunal de 
commerce de Rouen , par jugement du 18 mai 
1810, non attaqué, que Laumonier n'était à l'é- 
gard de ces billets, que dépositaire et commis- 
sionnaire de la dame Petou j qu'il suit de là 
qu'après la faillite de Laumonier , la dame Petou 
était fondée à revendiquer, aux termes de l'ar- 
ticle 583 précité, tous ceux desdits billets qui, 
au moment de cette faillite, se trouvaient en- 
core en nature aux mains de Laumonier, ou 
dont il n'avait pas légalement transféré la pro- 
priété a des tiers; — Attendu a° qu'il a été con- 
staté par le procès-verbal dressé le a5 novembre 
1809, et signé par Delarue, qu'à celte époque, 

Îiostéricure de quatre jours à la faillite, les bil- 
cts négociés à ce dernier n'étaient encore revê- 
tus que d'un endossement daté et signé de Lau- 
monier, et dénué d'ailleurs des autres mentions 
prescrites par l'art. 137 code comm.; qu'un tel 
endossement était incapable, aux termes de 
l'art. i38du même code, de conférer à Delarue 
la propriété de ces billets, dont il n'était censé 
nanti qu'a titre de simple procuration , et que 
dès lors la revendication en a pu valablement 
être exercée dans ses mains par la dame Petou , 
tout comme s'ils fussent restés dans celle de 
Laumonier ; qu'il s'ensuit qu'en rejetant cette 
revendication, l'arrêt attaqué a violé les arti- 
cles 137, i38et 583 c. com.; — Casse, etc. 
Du 18 novembre 181a. — C. eass., sect. civ 

— II. Murairc , pr. pr. — M. Boyer, rap. — 
MM. Mailhe et Dupont, av. 

N'est point soumit à la censure de la cour de 
cassation V arrêt qui déclare, en fait, que le 
tiers porteur , en vertu d" un endossement en 
blanc, est propriétaire de l'effet. (Ord. 1673, 
art. a3, a4, a5.) (1). 

(1) Jugé déjà de même, iou* l ord, de 1673, par arrri 
du 18 me**, an 10. — C. ca«». civ. rrq.( Piane C. Morîn). 
par le motif principal qu'il c*l généralement 
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Lorsqu'il a été interjeté appel _ 
au profit d'un porteur d'effets de commerce , si 
le nouveau propriétaire demande l'exécution île 
condamnations prononcées avant son titre de 
transport, il n'est point nécessaire qu'il forme 
une action séparée , susceptible des deux degrés 
de juridiction. 

(Mouton C. Duvadan.) 

Faucompré tira sur Mouton , à l'ordre de Val- 
lés, 4 lettres de change. — Le i5 prairial au 10, 
jugement par défaut du tribunal de commerce 
de Paris, au profit de Ollé-Dumolard , porteur, 
qui condamna solidairement Faucompré et Mou- 
ton. Mouton prétendant , d'une part , qu'il n'a- 
vait accepté que pour obliger le tireur , et d'autre 
part que Vallée n'avait pas fourni la valeur, et 
était convenu de ne pa» négocier, fit sommer 
Ollé-Dumolard de déclarer s'il était vrai qu'il fût 
propriétaire de la créance. — Celui-ci répondit 
• que ces traites lui avaient été remises par un 
nommé Bruneau pour être négociées , et , en son 
absence , être par lui acquitees , afin d'en obtenir 
le paiement; que n'ayant point été acquittées, il 
y avait mis son acquit pour ledit Bruneau ; qu'il 
n'avait signé aucune procuration ni donné aucun 
pouvoir d'en poursuivre le recouveroent , et qu'il 
avait remis les effets à Bruneau , déclarant en 
outre qu'il ne connaissait aucunement Vallée, 
endosseur de ces traites. • — Mouton fit notifier 
cette déclaration à Bruneau qui, à son tour, fit 
signifier la copie d'un acte notarié, par lequel 
Ollé-Dumolard déclare « que, dans les premiers 
jours de floréal an 10, Bruneau lui présenta ces 
quatre traites endoisées en blanc par fallée, en 
lui disant qu'il en était propriétaire ; mais qu'é- 
tant obligé de s'absenter pour quelque temps, il 
le priait de les négocier pour lui , et d'en toucher 
le montant ; et, en cas de non paiement , de faire 
faire les poursuites nécessaires, à l'effet de quoi 
lesdites traites furent endossées au profit de lui 
Dumolard ; que, par suite de cette convention , 
il lut fait diverses poursuites contre Mouton et 
Faucompré; — Déclare en outre le comparant 
qu'il n'a jamais été propriétaire desdites traites; 
qu'il n'a jamais fait que prêter son nom audit 
Bruneau, porteur et propriétaire de ces traites, 
et seulement pour lui fane plaisir, et que c'est 
dans la même vue qu'il a laissé faire les pour- 
suites. » - Ollé-Dumolard ajoute « qu'il fait, en 
tant que de besoin, tout transport et rétroces- 
8,on .' ' i,nsaucun prix, et sans aucune garantie, 
audit Bruneau, ce acceptant, de la somme de 
16,700 livres, montant desdites traites, le sub- 
rogeant, toujours sans garantie, dans tousses 
droits. «—Bruneau céda a Duvadan 3.6oo livres, 
à prendre dans les 16.700 livres. — Les pour- 
suites commencées furent continuées. — Sur 
l'appel , les condamnations obtenues contre Mou- 
ton furent confirmées , attendu, porte l'arrêt, 
que Bruneau et Duvadan sont tiers porteurs et 
légitimes propriétaires des traites dont il s'agit. 

flan* le commerce que les signature» en blanc mises au 
.loi des lettres .le change .tonnent au porteur qualité 
pour ta réclamer le paiement. 



Pourvoi par Mouton; suivant lui, l'ordre passo 

Ear Vallée n'était qu'une simple signature en 
lanc ; cet ordre n'indiquait pas que la valeur .le 
chaque lettre eut été payée en argent, en mar- 
chandises ou autrement; deux choses essentiel- 
lement exigées pour sa validité, d'où il concluait 
que Vallée n'avait jamais cessé d'être proprié- 
taire des traites par lui endossées en blanc. — 
Dumolard avant reconnu n'avoir jamais été pro- 

61-iétaire, n avait pu valablement transporter k 
runcau, car la vente de la chose d'autrui est 
nulle (art. i5gQC. civ.). Ce transport avait été 
fait sans aucun prix; contravention à l'art. i583; 
aux termes de l'art. ia3o, du même code, le 
paiement doit être fait au créancier ou à quel- 
qu'un avant pouvoir, ou qui soit autorise par 
justice ou par la loi à recevoir pour lui; et l'ar- 
rêt ordonne que le paiement des traites soit fait 
à Bruneau et à Duvadan, qui n'ont le droit de lo 
recevoir à aucun de ces titres. — Enfin violation 
de la loi du 1" mai 1-90. 

Les juges d'appel ne se sont pas bornés à se 
proposer la question de savoir si les jugemens 
avaient bien ou mal jugé; ils se sont demandé si 
Bruneau et Duvadan pouvaient demander le paie- 
ment des condamnations y portées, et ils ont 
décide affirmativement. — Mais ces deux indivi- 
dus n'avaient point paru en première instance. 
Le jugement du tribunal de commerce était 
rendu au profit d'Ollé Dumolard.— La question 
relative aux qualités de propriétaire et t ( «sion- 
naire des lettres de change prises par les défen- 
deurs, et celle relative à la. validité du transport 
consenti par Ollé-Dumolard, étaient des ques- 
tions principales, indépendantes du bien ou mal 
jugé du premier jugement , et qui ne pouvaient 
être portées à une cour d'appel qu'après avoir été 
soumises à la tentative de conciliation et à un 
tribunal de première instance. 

AiHÎVr. 

• 

LA COUR , — sur les concl. de M. Pons , 
subst. ; — Considérant que l'arrêt attaqué juge 
en fait que Mouton a reconnu Bruneau comme 
propriétaire des lettres de change;— -Considé- 
rant que la question si Bruneau et Duvadan , sou 
cessionnaire, pouvaient demander le paiement 
de ces lettres, en vertu des condamnations qui 
en étaient portées dans les jugemens dont était 
appel , étaient inhérente et connexe à cet appel ; 
que d'ailleurs Mouton n'a opposé aucune fin de 
non-recevoir à cet égard devant la cour d'appel ; 
— Considérant que dès lors l'arrêt n'a violé ni les 
art. a3 et a5 du lit. 5 de Tord, de 1673 , ni les 
art. ia3o, i53o et i5o<) cod. civ., ni la loi du 
1" mai 1790, relative aux deux degrés de juri- 
diction , en déboutant Mouton de l'appel de ces 
jugemens, et en permettant à Bruneau et Duva- 
dan de les ramener à exécution; — Rejette (1). 

Du a4 février 1806. — C. cass. , sect. rcq. — 
M. Hcnrion , pr. — M. Cassaignc, rap. 

(l) 1. Jugé de même que, sous l'ont, de i6V3, l'en- 
dossement en Manc pouvait transférer la propriété. Du 
moins l'ariét qui lui attribue cet effel . se conformant a 
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ment, sans que l'arrêt qui le décide ainsi donne 
prise à la censure de la cour de cassation. 
( (. coin i l; et i38. ) « 

Celui </ui a endossé une lettre de change après 
son échéance et avec promesse de garantir le 
porteur de toute prescription , n'est pas rcceva- 
ble à lui opposer la déchéance résultant du dé- 
faut de protêt et de dénonciation de protêt en 
temps utile. (C coin. 168 et 169.) 

// ne peut pas opposer la prescription de cinq 
ans établie pour les lettres de change, sous le 
prétexte qu'il n'a pu renoncer à une prescription 
non encore acquise. (C. com. 189, c. civ. aaao.) 

Lorsque . sur l'appel d'un Jugement qui a con- 
damné le tireur d'une lettre de change à en pa yer 
le montant, la cour royale condamne solidaire- 
ment l endosseur renvoy é de l'action par les pre- 
miers juges , et considère , dans les motifs de son 
arrêt, que, si l'endosseur n'avait donné qu'un 
simple mandat au porteur et ne lui avait pas 
transmis la propriété de l'effet, il aurait réclamé 
contre la disposition du jugement qui condam- 
nait le tireur à payer à ce dernier, cette induc- 
tion ne constitue pas une violation de la chose 
jugée. (C. civ. i35o et i35i.) 

(Clavel ûïsC. Petit.) 

Le 16 juin 1810, Clavel père tira deClermont 
une lettre de change de 3,000 livres tournois, 
payable à son ordre, dans un an, sur Henry, 
négociant à Thiers. — Elle fut endossée le 12 
avril 181a au profit de Clavel fils. — Second en- 
dossement ainsi conçu : « Payez à l'ordre de 
M. Petit, la somme de 3,000 francs, montant 
dudit billet, auquel je promets garantir ladite 
somme, dans le cas ou un jour on opposerait la 
péremption de ladite lettre de change. A Thiers, 
le 16 juin 1814. Signé Clavel fils. » — Cet endos- 
sement, sauf la signature, n'est point écrit de la 
main de l'endosseur. — La lettre de change était 
payable le 16 juin 181 1 : mais ce ne fut que le 
a5 août 1818, que Petit la fit protester au domi- 
cile d'Henry, et qu'il fit assigner Clavelpére et 
fils devant le tribunal de commerce de Thiers , 
pour les faire condamner solidairement. 

Le 37 octobre 1818, jugement : En ce qui con- 
cerne Clavel père; attendu qu'il fait défaut et 
que son silence doit faire supposer que , quelque 
long temps qu'il se soit écoulé depuis l'échéance 
de la lettre de change, il est néanmoins redeva- 
ble. En ce qui concerne Clavel fils; attendu t°que 
Petit a déclaré à notre audience du 8 septembre 
dernier, que la lettre de change lui fut donnée à 
sa date , ordre en blanc ; qu'en cet état , cet 
ordre, d'après l'art. i38 c. com., le constitue 
seulement mandataire de Clavel fils ; a° que Pe- 
tit a déclaré à la même audience qu'ainsi por- 
teur de la lettre de change , il la rendit à Clavel 
père qui la rétablit dans ses mains avec l'endos- 
sement qu'on y remarque: qu'une telle conduite 
de Petit est eu opposition directe avec le pouvoir 
résultant de l'o rdre en blanc avec lequel il avait 
d'abord reçu la lettre , et qu'il en sort en outre 
la conséquence nécessaire, qu'il ne peut pas dire 
que les termes dans lesquels cet ordre est rempli 



onl été consentis par Clavel fils ; 3<> que cet or- 
dre ne dit pas qu'il ait été fait pour valeur reçue, 
quoique le code susdit, art. 137, en fasse une 
condition essentielle de sa validité ; 4° qu'il y a 
cela de particulier, que Petit n'articule pas avoir 
fourni même valeur à Clavel fils; 5<>que, dafts 
la déclaration ci-devant rapportée , Petit dit que 
la remise par lui faite à Clavel père , de la lettre 
de change, eut lieu quelque temps avant Yè- ■ 
chéance , c'est à dire avant le 16 juin 181 1 ; que 
cependant cet endossement est daté du 16 juin 
1814 ; nue cette fausseté dans l'énoncé de la date 
de l'ordre doit encore le vicier essentiellement , 
d'après les art 137 et i3g c. com. ; 6° enfin 
d'une part, qu'entre l'échéance de la lettre de 
change et les premières poursuites, il s'est écoulé 
un délaide sept années deux mois et neuf jours; 
d'autre part, que l'intérêt public, d'accord avec 
l'art. 233o c. civ., ne permet pas qu'on renonce 
au bénéfice de la prescription avant qu'elle soit 
acquise, et qu'ici , d'après la déclaration de Petit 
sur la vraie date de l'endossement , la renoncia- 
tion mentionnée en icelui se reporte à une épo- 
que où la prescription n'aurait pas même com- 
mencé à courir. 

Appel par Petit; arrêt de la cour de Riom , 
du a avril 1819, qui infirme : u Considérant 
x° que, quoiqu'il paraisse que la lettre de change 
de a.000 livres tournois dont est question , lors- 
qu'elle a passé dans les mains de Petit, n'était 
alors revêtue que de la signature en blanc de 
Clavel fils , dernier endosseur, les circonstances 
de la cause déterminent à juger en fait, que 
cette signature en blanc , donnée par Clavel itls, 
né fut pas ainsi donnée pour valoir simple man- 
dat ou procuration à Petit; qu'elle eut pour ob- 
jet, au contraire , de nantir Petit qui avait fait 
des avances de fonds à Clavel père , et de garan- 
tir à Petit le paiement du montant de cette let- 
tre de change sur les biens propres de Clavel 
fils; a° qu'en livrant sa signature en blanc, 
Clavel fils aurait d'ailleurs suivi la foi du porteur 
de sa signature, et que l'écriture apposée au- 
dessus résiste non seulement à l'idée d'un simple 
mandat, qu'elle résiste encore à ce qu'on puisse 
considérer comme prescrite la garantie promise 
et due par suite de l'endossement ; 3° considé- 
rant encore que le jugement lui-même , dont il y 
a appel, de la part de Petit seul, et nullement 
de 'a part de Clavel fils, juge que la propriété 
de l'effet en question était la chose de Petit; que 
la somme y portée lui était acquise et duc , puis- 
qu'il condamne en effet Clavel père à verser 
cette somme entre les mains de Petit, et point 
du tout en celles de Clavel fils , lequel, partie 
audit jugement et témoin de l'adjudication de la 
somme a Petit contre Clavel père, s'abstint de. 
la réclamer pour lui-même, et ne la réclame 
point encore aujourd'hui. » 

Pourvoi par Clavel fils, i° pour violation des 
art. 137 et i38 c. com.; en ce que la cour de 
Riom avait jugé la propriété de la lettre de 
change transmise par un ordre en blanc; — 
a° Pour contravention à l'art. i3g même code ; 
en ce que, d'après la déclaration de Petit, il 
aura.it remis la lettre de change à Clavel père, 
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quelque temps avant l'échéance, pour obtenir 
l'endossement de Clavel fils, endossement qui 
néanmoins est postérieur de trois ans à l'é- 
chéance, et ne date que du 16 juin 1814 ; — 
3» Pour violation des art. 168 et 169 même code, 
eh ce que le porteur avait encouru la déchéance 
de son action contre le tireur et les endosseurs 
à défaut de protêt et de dénonciation dans le délai 
voulu; — 4» Pour contravention à l'art. 189 du 
même code , qui déclare prescrite après cinq ans 
toute action relative au* lettres de change et à 
l'art, aaao c. civ. qui ne permet pas de renoncer 
d'avance a la prescription : en ce que la cour de 
Kiocn avait admis l'action de Petit, en se Ton- 
dant sur la renonciation de Clavel (ils à opposer 
une prescription qui n'était pas encore acquise; 

— 5« Enfin pour violation de la chose jugée ; en 
ce que la cour de Hiom , pour condamner Clavel 
dis, s'était fondée sur la disposition du jugement 
du tribunal de commerce de Thiers, qui avait 
condamné son père par défaut. 

AaaiT. 

LA COUR, — sur les roncl. de M. Lcbeau, 
av. gén. ; — Sur le premier moyen tiré de ce 
que l'endossement était en blanc de la part de 
Clavel (ils à l'époque de la remise de la lettre de 
change, d'où la conséquence que Petit, porteur 
d'ordre, n'était que mandataire de Clavel et non 
propriétaire de l'effet dont il n'avait pas fourni 
la valeur; — Attendu qu'il résulte des faits ce- 
tenus par l'arrêt, que la traite, dont l'ordre 
était d'abord en blanc, fut remise par Petit à 
Clavel père qui la rendit, avant l'échéance, 
avec l'endossement de Clavel fils, contenant ga- 
rantie de prescription , si elle était opposée; que 
c'est en cet état qu'il en a été fait usage; que la 
cour d'appel a reconnu que cette signature en 
blanc n'avait pas été d'ailleurs donnée pour valoir 
simple mandat, mais pour gage des valeurs four- 
nies par Petit au père de l'endosseur, et pour 
garantir audit Petit le paiement de la lettre de 
change sur les biens de Clavel fils; d'où il suit 
que, dans les circonstances de fait remarquées 
par l'arrêt, il n'y a pas d'application à faire des 
art. 137 et i38 c. coin., invoqués par le deman- 
deur, comme ayant été violés par l'arrêt attaqué. 

— Sur le deuxième moyen tiré de l'art. 139 c. 
coin, sur les antidates ; — Attendu qu'aucune an- 
tidate ni dol ne se trouvent reconnus par ledit 
arrêt. — Sur le troisième moyen pris de la dé- 
chéance encourue aux termes des art. 168 et 169 
du même code-, — Attendu que la relation de la 
date de l'ordre de la lettre atteste que l'effet 
était déchu quand il a été transporté par le de- 
mandeur ; que sa promesse de garantie de pé- 
remption se trouve par conséquent postérieure 
à l'epqque où le protêt aurait du avoir lieu ; que, 
dans ces circonstances , les articles précités ne 
peuvent avoir d'application. — Sur le quatrième 
moyen pris de la prescription de cinq ans résul- 
tant de l'art. 189 c. cotu. , et l'art. Jia3 c. civ. , 
en ce qu'il aurait été renoncé à une prescription, 
avant qu'elle fut acquise; — Attendu qu'étant 
jugé irrévocablement, contre Çkivcl père, que 
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la lettre de change était due à Petit, il n'y a 
aucune violation de l'article cité par la disposi- 
tion qui condamne le codébiteur solidaire endos- 
seur de ladite lettre, et qui avait donné une 
garantie spéciale d'indemnité si la prescription 
était opposée, à payer solidairement ladite traite, 
et d'autant que l'obligation de garantie a formé 
un nouveau point de départ de prescription à 
son égard ; qu'il n'y a dans une pareille disposi- 
tion aucune violation de l'art. 189 c. com. , ni 
d'application à faire a l'espèce de l'art, auao c. 
civ. — Sur le cinquième moyen tiré d'une pré- 
tendue violation de chose jugée; — Attendu que 
l'argumentation qu'a tirée la cour d'appel du 
jugement qui a condamné Clavel père, en pré- 
sence de Clavel fils, à payer la lettre de change 
à Petit, sans réclamations de Clavel fils , pour 
en conclure qu'il a reconnu que la propriété en 
appartenait à Petit, ne présente qu'une induc- 
tion tirée des circonstances dans lesquelles ce 
jugement a été rendu ; — Rejette. 

Du 11 juillet 1830. — C. cas., sect. req. — 
M. Henrion, pr. — M. Rousseau , rap. — M. Ca- 
mus, av. 

Les tribunaux peuvent s'appuyer sur de simples 
présomptions pour décider, d'après les circon- 
stances, que te porteur du billet endossé en hlanc 
en e*t véritablement le propriétaire. (Ord. 1673, 
tit. 5, art. a3 et a5 ; C. com. i36, i.'î; et i38.) 

Quand il est reconnu par les parties (en Cab- 
tence même de tout jugement) que la signature 
du tireur est fausse, et que le faux est C ouvrage 
du premier endosseur, le tribunal de commerce 
peut, sans excéder les bornes de sa compétence, 
et sans violer aucun article du code de commerce, 
décider que le porteur n'a pas besoin de faire 
protester ni d'assigner dans les délais de la loi 
pour conserver action contre cet endosseur, qui, 
dans ce cas, est assimilé au tireur lui même. 
(C. coma. i65, 169, 170.) 

(Faillite Lallcmand C. Clicquot.) 

Lallcmand, négociant ù Heims, étant tombé 
en faillite, Firmin Clicquot demanda son admis- 
sion au passif pour 18,200 f r , résultant de billets 
que Lallcmand avait endossés à son profit. — 
Hcidiick, un des créanciers, et Godin -Dorigny^ 
syndic provisoire, s opposèrent à cette admission. 
— Ils disaient que l'endossement était irrégulier, 
que la plupart avaient été endossés en blanc, et 
que Clicquot devait être considéré comme fondé 
de pouvoir pour l'encaissement de ces effets, mais 
qu'il n'en pouvait réclamer la propriété. — En 
second lieu, qu'en le supposant propriétaire, 
Clicquot avait perdu son recours contre Lallc- 
mand. endosseur, pour n'avoir pas fait protester 
ni assigner dans les délais de la loi. 

Leaojanv. i8ao, jugement qui admet Clicquot 
au passif pour i6,6fo fr. ; — Considérant , sur le 
premier chef, que si, aux termes de l'art. i(>3 
c. com , le protêt ne peut se suppléer par aucun 
autre acte, et doit être fait même en cas de fail- 
lite, cette disposition impérative ne peut s'ap- 
pliquer que dans le cas où il y a un ou plusieurs 
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intermédiaires entre le porteur et le souscripteur 
d'un billet , mais non lorsque le porteur n'a point 
d'autre garant que le souscripteur, puisqu alors 
la loi lut accorde cinq années pour exercer son 
action en paiement; que dans l'espèce, quoique 
Lallemand ne paraisse figurer que comme endos- 
seur vis-à-vis de Clicquot, il n en c»t pas moins 
resté son seul et unique garant, par la circon- 
stance toute particulière que les billets étant ar- 
ués de faux, Lallernaud Bonnaire, comme eu- 
osseur, n'a aucun obligé au-dessus de lui ; que 
le protêt que Clicquot en eût fait faire entre les 
soi-disant souscripteurs et endosseurs eut été' 
sans effet vis-à-vis d'eux, puisque les signatures 
qu'il a reconnues avant les échéances être fausse- 
ment appliquées au bas et au dos desdits billets , 
ne pourraient , en aucune manière, les engager; 
qu'ainsi donc, en principe et en réalité, La He- 
in. uni . qui a émis les billets en circulation, ne 

ruvait être considéré par Clicquot que comme 
véritable souscripteur, puisque ce n'est qu'à 
lui qu'il pouvait en demander le paiement; — 
Considérant encore que le défaut de protêt des 
billets dont s'agit ne peut être opposé dans l'es- 
pèce, puisque ces actes n'eussent été d'aucune 
utilité ; qu'ils auraient même augmenté de beau- 
coup le passif de la faillite et la créance du sieur 
Clicquot , et qu'en agissant ainsi , ce dernier n'a 
fait que suivre l'exemple de deux autres créan- 
ciers qui, porteurs de semblables billets échus et 
non protestés, ont été admis sans difficulté au 
passif de la faillite. 

Sur le second chef, considérant que si l'endos- 
sement fait irrégulièrement n'est considéré, aux 
yeux de la loi , que comme procuration pour re- 
cevoir ou négocier, il est alors du devoir du juge 
d'examiner si celui qui se présente comme légi- 
time propriétaire, quoique porteur d'un endos- 
sement en blanc , s'est trouvé dans des circon- 
stances à ne pouvoir agir que comme fonde de 

Erocuration à l'effet de recevoir ou négocier au 
eu et place de son cédant; que, dans l'espèce, 
il est impossible de penser que Lallemand-Bon- 
naire, habitant de la ville de Reims, ait remis à 
un de ses concitoyens, capitaliste bien connu, 
des effets payables dans Reims, qui avaient un 
long terme à courir, seulement pour en faire l'en- 
caissement aux époques des échéances ; que s'il 
eût fait cette remise a Clicquot pour que celui-ci 
en fit la négociation , alors ce dernier ne se serait 
trouvé qu'agent de change, dont la mission se 
serait bornée à recevoir d'une main là valeur des 
effets qu'il aurait négociés, pour les remettre de 
l'autre au propriétaire; que d'ailleurs, et dans 
cette supposition, il n'est pas naturel de croire 
que Lallemand aurait attendu aussi long-temps 
pour toucher les fonds provenant des négocia- 
tions; que cette supposition se trouve suffisam- 
ment démentie par l'endossement mis au dos 
desdits billets par Clicquot lorsqu'il en a fait la 
rétrocession à d'autres négociant, et que s'il 
n'eût été que mandataire ou que simple agent de 
change, il ne lui a pas été permis de se rendre 
garant , par sa signature , d'une opération qui lui 
devenait étrangère ; que la remise faite par Lal- 
lemand à Clicquot des susdits billets n'ayant pu 



cependant être faite sans cause, il résulte des 
considérations précédentes , que ce n'a pu être 
qu'à titre d'échange qui l'en rend propriétaire; 
que cette présomption se trouve d'ailleurs corro- 
borée par les faits de la cause, en outre par une 
foule de circonstances graves, précises et concor- 
dantes, résultant notamment des notes écrites 
de Ja main de Lallemand , et qui prouvent jusqu'à 
l'évidence que Firmin Clicquot est bien et due- 
ment légitime propriétaire des billets à lui en- 
dossés en blanc par Lallemand; qu'ainsi, et aux 
termes de l'art. i353 c. civ., le magistrat peut se 
déterminer par de pareilles présomptions, dans 
le cas oû la loi admet la preuve testimoniale, ce 

qui rentre évidemment dans l'espèce, etc.; 

Appel par le syndic provisoire; a3 juin 1820, 
arrêt confirmat|f de la cour de Paris. 

Pourvoi par le syndic, pour violation des 
art. i3^, i38, i63 c. com. et fausse application 
de l'art. i353 c. civ. On a dit pour lui : .« L'en- 
dossement en blanc ne valant que procuration, 
Clicquot n'a pu être déclaré propriétaire. L'art. 
1 353 n'était point applicable , car il y a présomp- 
tion légale que tout ordre irregulicr n'est qu'un 
mandat ; la preuve contraire n'est pas admissible 
(art. i353 ) ; a° Clicquot n'a pu être dispensé de 
protêt et de dénonciation, sous prétexte que les 
billets étant faux, Lallemand devait élre assimilé 
au tireur. 

Quand il n'y a rien encore de jugé sur le faux , 
quand il n'y a que suspicion, il est contre toutes 
les règles de tenir pour constant ce faux pré- 
tendu, et d'en conclure immédiatement que le 

frotèt était inutile, que l'endosseur pouvait , dès 
présent , être considéré comme principal et seul 
débiteur du billet , car c'est juger qu'il y a faux , 
et un tel jugement sort évidemment de la compé- 
tence du tribunal de commerce (C. pr. civ., arti- 
cle 427).— De deux choses l'une, ou le tribunal de 
commerce de Reims a entendu juger lui-même 
que la signature du tireur des billets était fausse, 
ou il n'a entendu rien juger à cet égard. Au pre- 
mier cas, il a commis un excès de pouvoir; au 
second cas , il a violé les articles du code qui pro- 
noncent la déchéance de tous droits contre les 
endosseurs lorsqu'il n'y a pas eu de protêt. 

ARRÊT. 

LA COUR , — sur les concl. de M. lourde, av. 
gén. ; — Attendu que l'arrêt attaque et le juge- 
ment de première instance ont reconnu qu'il exis- 
tait au procès des preuves par écrit de la main 
du failli lui-même, constatant qu'il avait négocié 
les effets litigieux au défendeur, et qu'il en avait 
reçu la valeur de celui-ci; et que dès-lors les juges 
ont pu, d'après ces preuves appuyées de pré- 
somptions graves , précises et concordantes, sans 
s'arrêter à l'irrégularité ou à la nullité de l'en- 
dossement apposé sur ces cfTcts , et en se confor- 
mant aux dispositions de l'art. i353 c. civ., pro- 
noncer sur la validité et la légitimité de la créance 
répétée; — Attendu que la cour royale de Paris 
et le tribunal de commerce de Reims ont pu , sans 
outre passer les bornes de leur compétence, rt 
sans s'immiscer dans le jugement de la plainte en 



S 



Digitized by Google 



«4 EFFETS DE COMMERCE. - 

Taux, décider que ceux dont lei billets légitimes 
portaient les signatures n'étaient point obligés à 
en garantir le paiement, surtout lorsqu'aucunc 
des parties ne soutenait l'affirmative. D où il sui- 
vait nécessairement que Lallcmand était, à 
l'égard du défendeur, le souscripteur et non l'en- 
dosseur desdits billets, et qu'il n'existait aucun 
intermédiaire entre eux; — Attendu enfin qu'il 
résulyiit de là que Lallemand était seul obligé , 
et que le défendeur n'était point soumis, pour 
Ja conservation de son action personnelle et di- 
recte, à la formalité du protêt; et qu'en consé- 
quence l'arrêt attaque n'a pu violer les disposi- 
tions du code de commerce relatives à la nécessite 
du protêt envers les endosseurs, dans le cas où 
il existe. — Rejette. 

Du 10 mars i8a4- — C. cas*., sect. civ. — 
M. Portalis, pr. — M . Gandon , rap. — MM. Gui- 
chard père et Péchard , av. 



SECTION VI. - De la solidarité. 

i. La solidarité est un des privilèges attachés 
su contrat de change et aux obligations à ordre. 
Elle existe entre tous ceux qui ont signé, endossé 
et accepté, sans distinction du commerçant et de 
celui qui ne l'est pas. Il y a une exception à faire 
à l'égard de l'endosseur qui n'aurait transmis à 
son actionnaire qu'avec la stipulation expresse 
qu'il ne garantissait pas la solvabilité de ses eo~ 
obligés. Cette réserve le mettrait à l'abri de l'ac- 
tion solidaire. Elle se rencontre fréquemment 
dans le commerce de commission ; mais il faut 
qu'elle soit clairement exprimée sur le titre 
même : il ne suffirait pas qu'elle fut contenue 
dans la correspondance, si l'effet se trouvait à 
l'échéance entre les mains d'un tiers- porteur. 

3. La solidarité doit être entière , c'est-à-dire 
qu'elle s'applique à toutes les sommes en capital, 
intérêts et frais, qui sont dues par suite du défaut 
de paiement à l'échéance. Un endosseur ne serait 
pas fondé à refuser le remboursement des frais 
de compte de retour et de retraite payés par ses 
endosseurs postérieurs; pas plus que les frais de 
dénonciation de protêt faite d'endosseur en en- 
dosseur. 

3. La solidarité cesse par le défaut de pour- 
suites en temps utile de la part du porteur, ou 
encore par la prescription. Nous parlerons, dans 
les sections suivantes, de ces deux modes d'ex- 
tinction des obligations contractées par les per- 
sonnes qui prennent parla un contrat de change 
ou à la mise en circulation d'un billet à ordre (i). 

Le commissionnaire qui, en cette qualité, est 
chargé de faire recevoir et encaisser les remises 
et effets de commerce d'un commettant, et de lui 
procurer des retours en papiers sur des places 
indiquées, ne se rend pas garant solidaire des 
traites qu'il endosse à l'ordre de son commettant; 

(i) On trouvera plusieurs décision * relatives à la ga- 
rantie solidaire en matière d'effets de commerce. Bec. 
t*r. t8a6, », 187 et 189._18.18, 1 , 33a. 
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en conséquence , celui-ci n'a pas de recours con- 
tre lui en cas de non paiement de ces mêmes 
traites à Céchéance. (Ord. 1673, tit. 5, art. i3, 
c. com. 140.) 

(Meulemeester C. Tourton et Ravel.) 

Tourton et Ravel , banquiers à Paris, étaient 
liés d'affaires avec Meulemeester, négociant à 
Gand —Ceux-ci s'adressaient à ces banquiers 
pour obtenir du papier sur différentes places, et 
leur payaient un droit* de commission. — Sur la 
fin de l'an 6, Meulemeester envoyèrent des fonds 
à leurs correspondans, en leur demandant du 
papier de retour sur Cadix. — Tourton et Ravel 
prirent de la maison de Lelaage et Chaumont, 
banquiers à Paris, des lettres de change, à leur 
ordre, sur Magon-Lcfcr, de Cadix, payables à 
trois mois de date ; et ils les envoyèrent aux sieurs 
Meulemeester, après en avoir passé l'endossement 
à leur nom. — Peu de temps après, Delaage et 
Chaumont, et Magon-Lefer lui-même, tombent 
en faillite. — Quentin, porteur des traites, les 
fait protester à leur échéance, et en est remboursé 
par Meulemeester, ses endosseurs immédiats, 
qui actionnent Tourton et Ravel devant le tribu- 
nal de commerce de Paris, prétendant que leur 
qualité d'endosseurs les rend passibles de ga- 
rantie. 

Le a nivôse an a, jugement qui rejette cette 
demande, attendu, enfuit, que Tourton et Ravel 
n'étaient que commissionnaires de la maison 
Meulemeester, à l'effet de recevoir et encaisser 
les remises qui leur seraient faites, et de leur 
procurer des retours en papier sur les places qu'ils 
leur indiqueraient, en droit,. que des commis- 
sionnaires ou mandataires ne pouvaient être assi- 
miles à des endosseurs, puisque, négociant au 
nom et pour le compte de leurs mandans , la pro- 
priété des effets ne résidait jamais sur leur tête. 
— Appel, et le ai frimaire an g, arrêt confirmatif 
par la cour de Paris. — Pourvoi pour contraven- 
tion à l'art. i3, tit. 5, ord. i6;3. 

ARBÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'il a été reconnu 
en fait, d'après l'instruction, et déclaré, par le 
jugement attaque, que les sieurs Tourton et Ra- 
vel n'ont agi que comme commissionnaires pour 
le compte du sieur Meulemeester, leur commet- 
tant, et conformément à son mandat; — Consi- 
dérant qu'en endossant lesdites lettres de chançr, 
et en passant l'ordre au nom dudit Meulemeester, 
ils n'ont fait que lui transmettre sa propre chose, 
et lui en faciliter le recouvrement, loin de lui 
céder et garantir une chose qui leur aurait ap- 
partenu : que le contrat intervenu entre les par- 
tics est plutôt un contrat de mandat qu'un contrat 
de change; conséquemment que l'art. i3, tit. 5, 
ord. i6;3, n'étant point applicable à l'espèce, le 
jugement attaque n'a pu violer cet article ni au- 
cun autre du même titre ; — Rejette (1). 

(l) Le commissionnaire chargé de l'encaissement d'uu<- 
snmme, qui , après avoir pris une traite payable au lu-u 
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Du la fruct. an 10. — C. ça*»., scct. req. — 
M. Lasaudade , pr. 

lorsque le souscripteur et l'endosseur d'une 
lettre de change ou billet à ordre sont conjointe' 
ment assignés par le porteur, et qu'il s'élève entre 
les deux premiers des contestations qui donnent 
lieu à une demande en garantie, laquelle, par 
suite du décès de l'une des parties, n'est pas en 
état d'être jugée à l audience où vient la d, mande 
principale, tes tribunaux ne peuvent refuser de 
statuer immédiatement, s'ils en sont requis, sur 
cette demande principale, et surseoir à prononcer 
jusqu'à ce que la demande en garantie soit en 
état; ce serait priver le porteur du bénéfice de la 
solidarité'. (C. coin. i4o, 164 ; c. pr. 45i et 43a.) 

Un jugement qui prononce un sursis à statuer 
sur une demande principale en état, jusqu'à ce 
que la demande en garantie le soit aussi, est dé- 
finitif et non préparatoire; par suite, ce jugement 
est susceptible d'appel avant le jugement définitif 
sur la contestation. (C. proc. 184 , 45 1 et £5a.) 

(Barthelon, Ailhoud et O C. Vincendon.) 

Vincendon avait souscrit au profit de Robilloud 
un billet à ordre de 3ooo fr., payable le 3 février 
1 808 , jour fixe. — Par négociation , ce billet par- 
vint à Bartbelon , Ailhoud et compagnie , de Gre- 
noble. — A l'échéance, ceux-ci exercèrent leurs 
poursuite* en même temps , et contre Vincendon, 

de la résidtuce de sou commettant , la transmet avec ton 
endos a ce commettant, te rend garant solidaire du 
paiement tle l'effet, à moins de convention expresse que 
l'endossement est sans garantie: on ne peut induire cette 
convention de la modicité de la commission allouée au 
commissionnaire (C. corn. 1^0. ) 

( Schlumberger et c« C. Muguet-Varange.) 
Schlumberger etc. de Paris, chargent, en janv. 1811, 
Muguet- Varangc , de Gand, d'encaisser une somme 
de 7,000 francs , et après paiement d'en faire retour sur 
Paris, frais et commissions déduits. Le commissionnaire 
«xécute l'ordre, prend une Icttrcde change souscrite par 
Depapc à son ordre, et l'endosse au proGl du commet- 
tant. Le tireur tombe en faillite, les tirés refusent d'ac- 
cepter. Schlumberger et c« font protester et assignent 
Muguet-Varange devant le tribunal de commerce de 
Paris. — Varangc répond qu'il n'est que commissionnaire, 
et par conséquent non garant ; que cela est prouvé par 
la modicité de la commission qu'il a prise, laquelle n est 
que d'un quart pour cent ; que cette commission eût 
été bien plus considérable s'il avait entendu être du 
croire. 

Le 18 mai 1811 , jugement qui, après avoir apprécié 
les faits de la cause, se termiue en ces termes : « Consi- 
dérant que l'art. i4o c. coin., invoqué par Schlumberger 
et c», et qui est le même qne l'art. i3, lit. 5, ord. 1673 , 
n'est point applicable .- Muguet-Varange, attendu sa 
qualité de commissionnaire et de simple mandataire , que 
ce principe a été reconuu par le tribunal et établi par 
les mêmes motifs , dans son jugement du s nivôse un 8, 
«ur une question absolument la même que celle-ci . entre 
Meulemeestcr, de Gand , et Tourlon et Ravel , de Paris ; 
que ce jugement a été confirmé par un arrêt de la cour 
d'appel de Pans, en date du 11 frimaire an 9, et que, 
sur le pourvoi en cassation, la requête a été rsxjelée par 
arrêt de la cour de cassation , du 11 fructidor an 10, 
lequel a établi en principe que Tourton et Ravel, en 
passant leur ordres Meulemeestcr, n'avaient fait que lui 
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tireur, et contre Robilloud , endosseur. — Vin- 
cendon prétendit qu'il devait s'opérer une com- 
pensation entre des sommes qu'il avait payées a 
Robilloud et celle pour laquelle il était actionné, 
et au moyen de 1164 fr., qu'il offrait pour solde, 
il demanda à être mis hors d'instance. 11 signifia 
cette défense à Robilloud à l'audience du ai mars 
1808; le défenseur de Robilloud dénonça le décès 
de sa partie. 

Barthelon , Ailhoud et compagnie prirent des 
conclusions tendantes à ce qu'il leur fut donné 
acte de la déclaration du décès de Robilloud, et 
à ce que , prononçant par une disposition séparée 
à l'égard Je Vincendon , le tribunal condamnât a 
leur payer avec frais le montant total du billet, 
sauf audit Vincendon à suivre, ainsi que bon lui 
semblerait, sa garantie contre les héritiers Ro- 
billoud. — Vincendon répondit par des conclu- 
sions tendantes à ce qu'il fut sursis de prononcer 
jusqu'à ce que les héritiers Robilloud eussent été 
amenés en cause. — Le tribunal accorda le sur- 
sis , par le motif que Barthelon , Ailhoud et com- 
pgnie ayant formé tout à la foia leur demande 
contre Robilloud et Vincendon , et celui ci ayant 
appelé en garantie Robilloud . il ne pouvait être 
prononcé sur la demaude sans que les héritier» 
de celui-ci fussent mis en cause pour reprendre 
l'instance. — - Appel par Barthelon, Ailhoud et 
compagnie. — La cour de Grenoble les déclara 
non reccvables dans leur appel, m attendu que 
le jugement de première instance n'ordonnant. 

transmettre sa propre chose et lui eo faciliter le recou- 
vrement , loin de lui céder et garantir une chose qui leur 
aurait appartenu , et que le contrat intervenu entre le* 

Îartles était plutôt un contrat de mandai qu'un contrat 
e change ; qu'est conséquence, l'art. i3. lit. 5 de lord, 
de 1673 n'était pas applicable à l'espèce; d'où il suit que 
ce principe est irrévocablement consacré par les deux 
cours supérieures. » — Arrêt. 

Là Coi'it; — Faisant droit sur l'appel du jugement 
rendu au tribunal de commerce de Paris le »8 mai der- 
nier; — Attendu, i"qn'aux termes del'arl. l 'jf» c. coin., 
tous signataires ou endosseurs d'une lettre de change 
sont tenus 4 la garantie solidaire envers le porteur ; 
1° que, par sa lettre du 10 janvier 181 1 , Schlumberger 
n'a pas autorisé Muguet-Varange a lui faire passer, en 
papier quelconque, les 7,000 fr., valeur de l'effet à re- • 
couvrer; mais qu'au contraire, il lui écrivait en ces 
termes : — « Après le paiement obtenu , vous nous fercr. 
remise sur Paris , ou k défaut , par la diligence, en deux 
fois, en écus, tous vos frais et commissions déduits. » 

Qu'un semblable mandat , loin de faire exception a la 
garantie qui résulte de l'endossement d'une lettre de 
change , suppose nécessairement celte garantie, puisque 
Muguel-Varange ne pouvait faire cette remise que par 
du papier tiré par lui , ou endossé par lui, et dont le 
paiement fût garanti par sa responsabilité personnelle, 
attendri qne Muguet-Varange pouvait s'affranchir de 
toute garantie en envoyant la somme par la diligence , 
en deux fois , comme le mandat lui en laissait le choix ; 
ne l'ayant pas fait , il s'est soumis a toute la garantie qne 
re mandat supposait. — Attendu que Muguet-Varange 
n'a pas employé les moyens que les usages commerciaux 
autorisent pour se placer dans un ca« d'exception; — 
Met l'appellation et ce dont est appel au néant; émen- 
dant . décharge Schlumberger et c» des condamnations 
rentre eux prononcées ; au principal . condamne Muguet- 
Varange. et parrorpa, à leur payer, etc. 
Du 3l janv. 181s.— Cour de Paris, 3« ch. 

'7- 
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que la mite en cause d'une partie qui était au 
procès , et dont le décès fui dénonce à l'audience, 
ne prononce que sur un simple point d'instruc- 
tion. » 

Pourvoi. — M. Daniels, ay. gén., a pensé que 
le jugement dont il s'agissait avait mat juqé en 
ne prononçant point sur-le-champ, et par dispo- 
sition séparée, contre Vincendon, la condamna- 
tion au paiement intégral de sa dette solidaire ; 
— Mais qu'il n'était que de pure instruction , et 
non susceptible d'être attaqué isolement par ap- 
pel, et que l'arrêt de la cour de Grenoble était, 
sous ce rapport, à l'abri de la cassation. — Ce 
n'est pas un jugement définitif; car il ne libère 
pas Vincendon ; — Ce n'est pas un interlocutoire; 
car il n'ordonne rien qui préjuge le fond ; — C'est 
un jugement préparatoire; car il a pour objet de 
mettre le procès en eut de recevoir sa décision 
•ur tous les points- 

SJlHfeT. 

LA COUR , — sur les concl. contr. de M. Da- 
niels, av. gén.; — Vu les art. 140, 164 et 187 
c. corn., et les art. fôi et 45a c. pr. ; et attendu 

3ue la cour, en déclaraut non-recevable l'appel 
es demandeurs, sur le motif que le jugement 
appelé ne prononçait que sur un simple point 
d instruction , a faussement appliqué, dans l'es- 
pèce, les art. 45» et 45* c. pr., puisque ce juge- 
ment ne pouvait, sous aucun rapport, avoir pour 
objet de préparer l'instruction de la cause alors 
pendante au tribunal de Bourgoin; — Qu'en effet, 
le jugement avait prononcé définitivement, et 
sans retour, sur le seul point de litige qui existait 
alors entre les parties; c'est-à-dire sur le point de 
savoir si le porteur d'un billet à ordre est obligé 
d'attendre, avant de pouvoir contraindre son dé- 
biteur au paiement, que celui-ci ait instruit sa 
demande ou ses demandes en garantie, ou si , au 
contraire, il doit d'abord être prononcé sur la 
demande en paiement du billet à ordre contre le 
débiteur actionné , sauf ensuite à ce dernier 
d'exercer et d'instruire, ainsi qu'il avisera, la 
garantie qui pourra lui compéter; — Que le ju- 
gement qui décide une semblable question , sur 
les conclusions respectives et directes des parties, 
n'est évidemment ni un jugement préparatoire, 
ni même un jugement interlocutoire ; c'est un 
jugement définitif et irréparable sur le point 
principal, ou, pour mieux dire, sur l'unique 
point du litige, un jugement qui vide entière- 
ment la cause , et de la manière la pl us absolue ; 
— Attendu que, par suite de cette fausse appli- 
catiou de la loi concernant les jugemens prépa- 
ratoires, l'arrêt dénoncé, en ordonnant l'exécu- 
tion du jugement de première instance, qui avait 
sursis de prononcer contre le tireur du billet à 
ordre jusqu'à ce que t instance eût été reprise à 
l'égard des héritiers du garant, cet arrêt viole 
ouvertement l'art. 184 c. pr., qui veut, dans le 
cas où la demaude en garantie ne serait pas en 
état d'être jugée en même temps que la demande 
originaire, il soit statué séparément sur celle-ci, 
sauf, après le premier jugement, à faire droit en- 
suite aur la garantie; — Que la disposition de 
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cet article, vu les erremens de la procédure, 
s'appliquait parfaitement à la cause, puisqu'il ré- 
sulte des faits retenus par l'arrêt attaqué, qu'aus- 
sitôt après la dénonciation dudécèsde Robilloud, 
les porteurs du billet à ordre dont il s'agit au 
procès demandèrent , par des conclusions préci- 
ses , que le tribunal prononçât sur l'instance par 
deux dispositions séparées ; et que, sans s'arrêter 
aux exceptions de Vincendon * dont il serait dé- 
boute, letribunal le condamnât à payer la somme 
portée au billet à ordre par lui souscrit, sauf à 
lui à suivre, ainsi que bon lui semblerait, sa ga- 
rantie contre les héritiers Robilloud; — Attendu, 
enfin, que de ces contraventions aux règles de 
la procédure, il en est résulté une autre contra- 
vention non moins évidente aux art. 140 et 164 
c. com., puisque les jugemens dénoncés oblige- 
raient le porteur d'une lettre de change ou billet 
à ordre à n'exercer que conjointement contre le 
tireur et les endosseurs, tandis que la loi, aux 
articles précités , lui donne , en termes exprès , la 
faculté d'exercer son choix, ou individuellement 
contre le tireur et chacun des endosseurs, ou 
collectivement contre les endosseurs et les ti- 
reurs; — Casse (1). 

Du 27 juin 1810.— C. cass., sect. civ.— M. Mu- 
raire, p. pr. — M. Genevois, rap. — MM. Gui- 
chard et Chabroud , av. 

(1) Voici une espèce analogue sou» Tord, de 167.3. — 
L'endosseur 'd'une lettre de change assigné en paiement 
pouvait appeler en garantie son propre endosseur ; et 
dans ce cas , si la demande garantie était en état en mémo 
temps que la demande principale , le tribunal ne pouvait 
se dispenser de prononcer sur l'une et surl'autre; etdaos 
tout les cas il ne pouvait admettre l'appelé en garantie à 
payer le hillct réclamé seulement suivant le cour* du 
change à l'époque de la négociation par lui faite; la ga- 
rantie devant cire pleine et entière. (Ord. !783,Utre5, 
article 3. L. aonivosean4, art. 6.) 

( Tarbé C. Lelailleur. ) 

En I7«5. Prekering remit k Lelailleur trois lettres de 
change sur Londres qui furent successivement endossées 
à Hcurtel et à Tarbé , et par ce dernier .'. Taylor. A l'é- 
chéance , protêt. ■ — Taylor assigna Tarbé devant le tri- 
bunal de commerce de Rouen. — Tarbéapptla en garantie 
Hcurtrel et Letaillenr. — Heurtrel ne comparut pas , et 
comme en définitif c'était Letailleur, premier endosseur, 
que l'effet de cette garantie devait atteindre, Tarbé de- 
manda acte de ce qnïl s'en tenait à la garantie contre ce 
dernier. 

L'n jugement du si fructidor an 3 condamna Tarbé 
a payer, et déchargea Letailleur de l'action réeursoire de 
Tarbé , sauf a celui-ci , après la remise des lettres de 
change, a procéder, s'il y avait lieu, par action nou- 
velle et directe. — Appel. — Et le I » pluviôse an 4 » arrêt 
confirmatif , qui donna acte à Letailleur de ses offres do 
rembourser les traites , au cours du change , lors de la né- 
gociation. 

Pourvoi par Tarbé j 1° contravention à l'art. i3. til. 8. 
ord. 1667, en ce qu'il n'a pas été prononcé en même 
temps sur la demande principale et sur la demande en 
garantie, quoique l'une et l'autre fussent en état d'être 
jugées; s" violation de l'art. 3, lit. S, ord. 1673, dont la 
disposition avait été confirmée par la loi du 31» nivosc 
an 4 • en ce que les offres de Letailleur, accueillies par 
les juges , ne le garantissaient pas pleinement de l'effet 
des condamnations prononcées contre lui. — Arrêt. 

La Coca; — Attendu , t» qne les juges du tribunal 
civil de la Seine-Inférieure, en reconnaissant la légitimité 
de l'action en garantie dirigée par le sieur Tarbé contre le 
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Vendosseur <V une lettre de change est obligé 
solidairement envers le tiers porteur au paiement 
intégral, et il ne peut , sous aucun rapport, être 
considéré comme la cautiondu tireur. En conté- 
tjuence le tiers-porteur peut Jaire au tireur remise 
partielle de la dette et même de la contrainte par 
corps, sans pour cela libérer l'endosseur, surtout 
s'il s'est réservé ses droits contre lui.(C coin. 
i4<>, i64> C. civ. 1286 et 2021.) 

(Videau C. Lassalle) 

Lass.il le , porteur de deux lettres de change 
souscrites par Gravelat père, à l'ordre de Vi- 
deau , qui les avait endossées au profit de Ber- 
trand, et celui-ci à l'ordre de Lassalle, obtint, 
le 19 mars 1810 , un jugement de condamnation 
contre Gravelat et Videau. Peu après, le pre- 
mier tomba en faillite, et fit avec ses créanciers 
un traité portant remise de 5o 0/0. Lassalle sous- 
crivit ce traité, avec la réservequ'il n'entendait 
nullement déroger à ses droits et actions contre 
les coobliges aux tiers dont il était porteur, et 
notamment contre Bertrand et Videau , sauf à 
ceux-ci à répéter les sommes qu'ils seront obli- 
ges de payer contre qui et ainsi qu'ils aviseront, 
tnfin Lassalle fil remise de la contrainte par 
corps. — Videau fut entièrement étranger au 
traité. 

Le 7 janvier 1812, Lassalle forma des saisies- 
arrêts pour obtenir paiement des deux lettres 
<le change. — Videau demanda la nullité de ces 
saisies , sur le fondement que , par le traité du 5 
oût 1811 , Lassalle s'était mis dans l'impossibi- 



sieur Letaillcur, el cmclle était enétet d'être jugée en 
même temps que la demande principale formée contre 
lui , en confirmant le jugement de première instance, en 
ce qu'il avait réfute de faire droit sur ladite demande , te 
«ont néanmoins contentés de déclarer suffisantes les sou- 
missions dudit Lctailleur, tendant! lui rembourser les 
deux lettres de change protcsléet. lesquelles avalent clé 
passées a son ordrc.au cours du change . lors de la négo- 
cialion que Letailleur avait faite, sans prononcer aucune 
condamnation effective contre lui , en quoi ils ont for- 
mellement contrevenu audit article; — Attendu, a° que 
l'ord. de 1673. en décidant, par l'art. 3. lit. 5, que ceux 
qui auront tiré ou endossé les lettres de change, seront 
poursuivis en garantie dans la quinzaine, n'a mis aucune 
différence à ret égard entre le tireur et l'endosseur; d'où 
il suit qu'elle a voulu que, daus tous les cas , elle soit 
également pleine- el entière . soit a l'égard des uns , soit 
î« r égard des autres . au profit du garanti ; — Attendu , 
.3° que le principe inviolable de la plénitude de cette ga- 
rantie a élé de nouveau consacré par l'art. i« de la loi 
du *o nivôse de l'an 4. et par Je^ 1 de l'art. 6 de la même 
loi ;— Attendu, 4° qu'en prononçant sur le mérite de la 
garantie exercée par ledit Tarbé contre ledit Lctailleur , 
les juges du tribunal n'ont déclaré celui-ci comptable, 
envers ledit Tarbé , que du prix qu'il avait reçu pour la 
négociation par lui faite deiditri lettres, suivant le court 
«lu change » l'époque de ladite négociation, en quoi 
ils n'ont pourvu qu imparfaitement a la garantie qui lui 
«•lait due, ce qui caractérise encore une violation formelle 
du principe de la garantie, consigné dam l'art. 3, lit. 5, 
ord. de 1673, laquelle doit être la même entre tous let 
tireurs ou endosseurs, cl des uns ù l'égard des autrei 
individuellement ; — Casse. 

Du 17 frimaire an 7. — C.easj., section civ. — M. Co- 
rna rd , rap. 



lité d'exercer aucun recours contre lui . — Le 5o 
juin t8i3, jugement du tribunal de Poitiers, 
qui, adoptant ces moyens, déclare les saisies 
nulles. — Le a3 août i8i3, arrêt de la cour de 
Poitiers , qui ordonne qu'il sera fait suite desdi- 
tes saisies jusqu à parfait paiement delà créance 
de Lassalle. « Considérant que Videau et Grave- 
lat père ont été condamnés conjointement et so- 
lidairement, par jugement du tribunal de Ro- 
chechouart, du 10 mai 1810, au paiement d'un 
cllct «le commerce, souscrit par ledit Gravelat 
et endossé par Videau , et qu'ils ne peuvent être 
cpnsidérés , quant à la créance résultant dudit 
jugement, que comme des codébiteurs solidai- 
res; que, par le traité qui a suivi la faillite de 
Gravelat père, Lassalle n'a adhéré ni participé 
au concordat par lequel les créanciers dudit 
Gravelat se sont restreints à n'exiger que cin- 
quante pour cent de leurs créances sur Gravelat, 
moyennant le cautionnement du fils de ce der- 
nier , qu'en se réservant son recours pour le sur- 
plus de sa créance contre Videau, codébiteur' 
solidaire, sauf les droits de recours de celui-ci, 
ainsi que de droit, et que cette réserve ayant été 
souscrite par Gravelat lui-même, Videau ne 
peut pas prétendre que sa condition a été empi- 
réc ; nue Lassalle n'a fait qu'user de l'avantage 
accordé par l'art. 534 c - c° m -. aux créanciers 
d'un failli, qui sont porteurs d'obligations soli? 
daires , de participer au dividende jusqu'à entier 
paiement, et qu'aux termes des art. 1210 et îan 
c. civ., le créancier qui reçoit la part de l'undes 
codébiteurs solidaires ; n'en conserve pas moins 
ses droits contre les autres codébiteurs; qu'il 
ne s'opère alors qu'une division de la dette, re- 
lativement à celui dont la part a été reçue; 
qu'on ne doit pas considérer autrement une' res- 
triction , ou remise de poursuites , accordée à 
l'un des débiteurs solidaires pour une portion de 
la dette, lorsque, comme dans l'espèce, loin 

3uc cette remise ait eu pour objet I extinction 
ejla dette en elle-même, le créancier s'est au 
contraire réservé de poursuivre pour le restant 
les autres codébiteurs solidaires, dont la condi- 
tion se trouve alors améliorée, puisqu'ils ne sont 
plus exposés à être poursuivis que pour une par- 
tie de la dette, quand par la nature de l'obligation 
ils auraient été passibles des poursuites pour le 
tout. » 

Pourvoi par Videau, pour violation des arti- 
clesi 287, uo36 et 2037 c. civ., pour fausse applica- 
tion de l'art. 164 c. com. — Suivant le demandeur, 
la cour de Poitiers en déclarant les saisies vala- 
bles, et ordonnant qu'il y sera fait suite jusqu'à 
parfait paiement , suppose que le montant inté- 
gral des deux lettres de change peut être pris 
sur les objets saisis. — Or, il est certain , qu'au 
moins pour la portion que Gravelat doit payer , 
Lassalle n'a aucune action contre le deman- 
deur. 

Mais supposons que c'est à payer la moitié seu- 
lement dotit il a été fait remise à Gravelat , que 
Videau se trouve condamné. — La première er- 
reur où est tombée la cour de Poitiers , est d'a- 
voir considéré Videau comme codébiteur de 
Gravelat , tandis qu'il n'est que sa caution. — 
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En effet , quel est le principal et unique débiteur 
d'une lettre de change ? c'est le tireur. L'endos- 
viir ( le donneur d'aval, qui peuvent aussi être 
obligés de payer, ont un recours assuré contre 
lui. Ils ne sont donc que ses cautions. 

Pour les considérer comme ses codébiteurs , il 
faudrait pouvoir dire aussi que, si le tireur paie, il 
a également contre les endosseurs et les donneurs 
d'avals une action recursoire; car on ne conçoit 
pas un codébiteur qui ne soit pas tenu personnel* 
lement et en définitif d'une partie de la dette. — 
Le demandeur ne peut étre*considérc que comme 
caution , et ainsi ce sont les régies relatives aux 
engageraens des cautions qu'il faut appliquer.— 
Or, d'après les art. ao36 et 1287 c. civ., le deman- 
deur peut profiter de la remise qui a été faite à 
Gravelat, et Lassalle n'a aucune action contre 
lui , puisque, pour la portion dont il n'a pas fait 
remise , il a changé la nature de l'obligation , et 
que d'ailleurs il ne la réclame pas. 

La doctrine de tous les auteurs condamne éga- 
lement la décision. M. Locré , Esprit du code 
de commerce , t. i", p. 3i4 et suivantes et t. 6, 
p. 416, enseigne positivement que la remise per- 
sonnelleaccordéc au tireur dégage tes endosseurs. 
— La même doctrine est enseignée par M. Del- 
vincourt , Institutes au droit commercial , t. a , 
p. 170, par M. Pardessus , Traité des lettres de 
change, n°3i4, et par Pothier, Traité du con- 
trat de change , n° 1 99. 

C'est en vain que l'arrêt attaqué rappelle les 
réserves et les protestations que Lassalle a faites 
à l'égard du demandeur dans l'acte du 5 août 
181 1. — Contraires à la substance même de l'acte 
où elles sont contenues , dit le Rèpert. de juris- 
prudence, y" Protestation, elles ne sont d'aucune 
considération. — Or , la réserve de se pourvoir 
contre les endosseurs, quand on fait remise au 
tireur , est contraire à la substance de l'acte , 

Suisque le tireur, comme le dit Pothier, ne pro- 
terait réellement pas de la remise qui lui aurait 
été faite. Voy. aussi cet auteur, Tr. des obti- 
gat. n° 38o, et Savary , parère 9t. Quant à l'ar- 
ticle 534 c - com., il n est point applicable à l'es- 
pèce actuelle, parce que n'est point un concordat 
qui est intervenu entre Gravclat et quelques-uns 
de ses créanciers : c'est un simple traité non ho- 
mologué en justice, et dans lequel le demandeur 
n'a point tté partie. 

arbct (après dèlib. en la ch. du conseil). 

LA COUR,— -sur les concl. de M. Jourde, av. 
gén. ; — Sur le premier moyen , attendu que , 
suivant les art. 118 et 140 c. com., l'endosseur 
d'une lettre de change est obligé, envers le tiers- 
porteur, au paiement intégral de la lettre et dé- 
biteur solidaire avec le tireur; qu'aussi , dans 
l'espèce, le demandeur fut condamné solidaire- 
ment avec le tireur, par un jugement qui est 

[lassé en force de chose jugée, au paiement des 
étires de change par lui endossées; d'où il suit 

311c, sous aucun rapport , il ne peut être consi- 
éré, à l'égard du tiers-porteur, comme unesim- 
pic caution ; — Sur le second moyen , attendu , 
l« que l'arrêt dénoncé j fait une juste application 



SECT. VI.— De LA «OLIDABITÈ*. 

des art. ia85 et aoai c. civ. qui régissent les ma- 
tières commerciales , en décidant que le porteur 
d'une lettre de change qui a fait au tireur re- 
mise de la moitié de la dette, mais qui, en même 
temps, s'est formellement réservé tous ses droits 
contre l'endosseur, n'a pas libéré cet endosseur; 
2" qu'il résulte nécessairement de la combinai- 
son du dispositif de l'arrêt dénoncé avec ses mo- 
tifs, que cet arrêt n'a entendu condamner et n'a 
condamné réellement le demandeur , conformé- 
ment aux stipulations et réserves énoncées dans 
le traité du 5 août 1811 , qu'au paiement de la 
moitié des lettres de change dont il s'agit ; — Sur 
le troisième moyen , attendu que, suivant l'arti- 
cle 164 c. com. , l'endosseur qui a rembourse le 
montant d'une lettre de change protestée à dé- 
faut de paiement à l'échéance, a personnellement 
une action en recours contre le tireur, sans avoir 
besoin d'une subrogation de la part du porteur 
auquel il a remboursé; que cette action lui ap- 
partient avec l'exercice de la contrainte par corn» 
aux termes des art. 63a et 637 c. com., et qu'elle 
n'a pu lui être enlevée, ni être restreinte, par 
nn traité fait entre te tireur et le porteur auquel 
il n'a pas été appelé ; d'où il suit qu'il a le droit 
de contraindre ce tireur, et même par corps, au 
remboursement de ce qu'il a payé, quoique le 
porteur ait , pour son compte personnel, dé- 
chargé le tireur de la contrainte par corps ; et 
que d'ailleurs la disposition de l'article 1037, 
code civil , qui ne statue qu'à l'égard des simple» 
cautions , n est pas applicable à l'espèce j — Re- 
jette (1). 

Du 11 février 1817. — C. cass., sect. civile.— 
M. Brisson. pr. — M. Chabot' de l'Allier, ràp. — 
MM. Gueny cl Duprat, av. 

(l) 1. T.c porteur d'une lettre de change nui , dans un 
concordat, décharge l'accepteur de tonte obligation , ne 
peut plu» exercer de recour» contre le» endosseurs qui ne 
•ont considérés que comme les cautions solidaires ,du 
débiteur principal. (C. com. ifo, c. ci», J037.) 

(Lccomlo C. frères Sarus.) 

Gnmbaalt et romp. , accepteur» de lettre de change 
dont les frères Sarus étaient porteurs, tombent en faillite. 
— Un concordat est passé, dan» lequel le» frère» Sirus 
déchargent Gombnult et romp. de toutes obligations. 
Bientôt après , Ils exercent des poursuites contre Le- 
comte l'un des endoiseurs de leur effet. Celui-ci soutient 
que l'acquiescement de» frères Sarus au concordat a 
opéré sa libération. — Jugement qui rejette son excep- 
tion.— Appel. 

ABRÈT. 

Ls Cors: — Attendu que l'endossement mis sur une 
lettre de change n'est autre chose que la cession avec 
garantie de la créance due par l'accepteur , qu'il n'y a 
plus de garantie u exercer, lorsque, par le fait même du 
porteur da l'a lettre de change, l'accepteur se trouve liHéré ; 
tic. dans le fait , les frères Sarus, en sousrrirant au concor- 
atdeGoinhault,Fort|ueraiel Frcsnaull.leuront accordé, 
et a Frcsnaull en particulier , une décharge complète ; — 
Faisant droit sur 1 appel , dit qu'il a été mal jugé par les 
jugemens rendus au tribunal de commerce , les 17 nivôse 
et 36 pluviôse an 11 ; bien appelé d'iceux ; émendant . 
décharge Leromle des condamnalionscontre lui pronon- 
cées; au principal, déclare le» frères Sarus non redeva- 
bles dan» leur demande originaire , et les condamne aux 
dépens. 



Digitized by Google 
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(La dameCohaninC Bauchet.) 



La femme non marchande publique, qui sous- 
crit un billet à ordre conjointement avec son 
mari, négociant , est tenueau paU 
de ce billet. (C. corn. i4oet 187.) 



Cohanin, commerçant, et sa femme, ont sous- 
crit , au profit de Bauchet un billet à ordre 



Du 18 nivôse an 10. — C. de Paris. — MM. Moreau et 

Coulure , av. 

1. L'endosseur d'une lettre de change contre lequel 1« 
porteur a pris condamnation ainsi que contre le tireur, 
peut demander la décharge de son obligation solidaire , 
si le porteur qui avait pris inscription hypothécaire sur 
les biens du tireur, a conseuti à renoncer Ji cette hypo- 
thèque; c'est ici le cas d'appliquer l'art. to$j code civil 
parce que l'endossenr n'est à proprement parler que la 
caution du tireur. (C. corn, i r> , 164.) 

Cette décharge peut être demandée par action prlnci- 
cipale comme par voie d'exception. 

( Ventujoli C. Molines.) 
Le 10 oc t. 1817 , Heraud vend ans tien m de Calvière 
«t de Surville , moyennant »^,o6j fr. 5o c, un immeuble 
grevé d'un grand nomhre d'hypothèques ; et, comme ce 
prix était insuffisant pour acquitter la totalité des dettes, 
il a recours â Molines. qui consent à lui prêter 3o,ooofr., 
à condition qu'ils seront employés au|paiement des créan- 
ciers premiers inscrits, et qu'il sera subrogé a tous leurs 
droits. — Au nombre de ces derniers se trouvait Beaard, â 
qui Heraud devait 7.365 fr., résultant de condamnations 
obtenues en vertu de lettres de change par lui souscrite* 
t't endossées par Isaac Ventujols . qui , de cette manière, 
en était le débiteur solidaire . et sur les biens duquel Be- 
aard avait pris hypothèque, ainsi que surceu* de Heraud. 
— Dans cet état, et paracte passé, le 9 mai 181H, entre He- 
raud , Molines et Beiard . ce dernier, au lieu de se faire 
payer sur le prix de l'immeuble vendu . cède la priorité 1 
créanciers qui lui étaient postérieurs , et consent 4 
ir son paiement des mains de Molines. qu'il sub- 
en conséquence dans tous ses droits.— Instruit de 
l'existence de ce traité auquel il n'avait pris aucune part , 
Ventujols a demandé a être déchargé de toute obligation 
solidaire envers Molines et Rrxard, attendu qn'en partici- 
pant i l'acte du 9 mai 1818 , ils s'étaient mis hors d'étal 
de le faire jouir île la subrogation légale dans le cas où il 
it obligé d'acquitter la totalité de la dette contractée 



par suite de son endossement. Il a conclu en outre à ce 
que Molines fut tenu desonffrir la radiation pure et sim- 
ple des inscriptions, à l'utilité desquelles il avait été 
subrogé. 

Jugement du tribunal de Nîmes, qui déclare Ventu- 
jols mal fondé. — Appel. 

Là Coca; — Attendu que Molines a porté un préjudice 
rel à Ventujols , en donnant son consentement exprès 



réel 

dans le traité du 9 mai 1818, passé en l'absence de ce 
dernier, i ce que le prix de la vente consentie 



Etienne Heraud'aux siêurs de Calvière et de Surville, 
le »o octobre 1817. lournJt, a concurrence de !7,3o3 fr. 
79 cent., au profil , soit des créanciers duditf Heraud 
inacrits postérieurement aux créances de Bctard, aux- 
quelles il se faisait subroger par le même acte, soit an 
profit dudit Heraud lui-même , débiteur principal tlcsdi- 
tei créance*, pour lesquelles ledit Ventujols avait égale- 
ment ses propres biens grevé» . et que ledit Molines s'est 
mi* , par ce fait émané dé sa pure volonté, hors d'état de 
céder audit Ventujols les hypothèques privilégiées qu'il 
avait snr les immeubles faisant l'objet de ladite vente. ., 
concurrence de ladite somme, lorsqu'il voudrait s'en 
l'aire payer par ledit Ventujols , ce qui priverait celui-ci 
d'une partie des «Rets de la subrogation légale qu'il de- 
vrait nécessairement obtenir pour pouvoir être soumis 
■udit paiement, snivanl la disposition formelle de l'arti- 
cle Ii5l c. eiv.; — Attendu que Molines se prévaut inuti- 
lement de ce que celte exception cedenfartm aelionum 
n'est établie par aucune disposition du code civil en fa- 
du codébiteur solidaire , mais seulement en faveur 



dei cautions par l'art. ao3- ; d'où il induit qu'il y a ex- 
clusion du premier; que , «l'une pas*, il n'y a aucune dif- 
férence a faire entre le codébiteur solidaire et la caution, 
relativement aux portions de la dette pour lesquelles le 
débiteur solidaire n'est personnellement tenu qu'envers 
le créancier , et dont il doit être remboursé par les codé- 
biteurs , car il n'en est véritablement que la caution so- 
lidaire dans 1 intérêt de ce créancier, qui pourrait s'en 
faire également payer par l'un ou par l'autre;; que celte 
obligation de céder se* actions, en recevant paiement, 
n'est que la conséquence de la subrogation forcée que la 
loi accorde tant au codébiteur qu'à la caution , et que le 
législateur les confond tellement a cet égard . qu'il les a 
compris dan* la mémo disposition du § 3 de l'art. is5i • 
par ces mol* : « au profit de celui qui étant tenu avec 
d'autres ou pour d autres ; « que l'article 3019 qui ac- 
corde la même subrogation à la camion, n'est qu'une 
répétition de cette partie de l'article Il5l , et nue 
l'article J037 n'a eu pour objet que d'expliquer plus 
particulièrement, au sujet de la caution; comme l'arti- 
cle 10*9 avait , a son égard, réitéré le principe «le la sub- 
rogation , quel serait I effet de l'empêchement mis par 
le créancier a cette subrogation ■ quoiqu il résultat de la 
seule obligation qui lui était imposre par la loi de 1 1 
laits t opi'rer ; car ce sérail rendre celte solonlé de la loi 
absolument Inutile, s'il était permis au créant ier de con- 
traindre I in des codébiteurs solidaires au paiement de 
la totalité de la dette , après en avoir déchargé les autre» 
et renoncé à toute» les hypothèques acquises pour la sû- 
reté de leur obligation commune ; que le molif qui a fait 
intraduire celle exception d'équité en faveur de la cau- 
tion, existe à l'égard du codébiteur solidaire, puisqu il est 
fondé sur ce qu'en «'obligeant conjoinlemcnt avec d'autres 
oupourd'autres.lccodébiteur a su, comme!» caution, que 
le créancier ne pourrait pas exiger de lui le paiement delà 
dette sans le subroger à tous les droit* qu'il avait contre 
le* autre*, et que le créancier n'avait pu ignorer non 
plus, eu acceptant celle obligation commune, que, quoi- 
qu'il pût exiger la totalité tle la dette de l'un des codébi- 
teurs , elle ne le concerne pas en totalité , et qu'il doit 



être subrogé à ses droit» et hypothèques à l'égard des au- 
tres , la bonne foi ne permet pas qu'il puisse ainsi, à son 
gré , anéantir les sûreté» sous la foi detquellcs ce codébi- 
teur s'est obligé pour la totalité; — Attendu, d'autre part, 
que la nature de l'obligation dont il s'agit au procès ne 
permettait pa* d'invoquer les simples règles applicables 
a un débiteur solidaire; qu'il y est question d'un contrat 
d'une espèce qui exige encore plus de bonne foi dan» son 
exécution delà part des parties contractantes, et que le* 
circonstances de la cause rendent le fait du sieur Moline» 
encore plus préjudiciable aux droit* acquis à Ventujols. 
qu'une «impie renoucialion A l'hypothèque ;.que l'endos- 
teur d une lettre de change, quoique tenu solidairement 
an paiement avec le tireur et l'accepteur envers le por- 
teur , n'en est , 1 proprement parler . que la caution , ou , 
comme l'appelle Ja loi , que le donneur d'aval , que le 
garant solidaire , puisque , dans le fait , il ne fait que re- 
cevoir d une main ce qu'il donne de l'autre, et que le 
tireur qui doit la fournir sur ses propres fonds en e»t le 
réel débiteur, a tel point que l'endosseur • droit de se 
faire rembourser delà totalité sans en supporter aucune 
part contributive; que la loi ouvre au porteur une ac- 
tion , À la vérité , contre l'endosseur seul pour en exiger* 
paiement . s'il le veut, et que, dans ce cas, celui-ci est 
obligé d'exercer son recours contre le tireur; mais qu'il 
a également le droit de les actionner collectivement , et 
que, dan* ce cas, l'endosseur n'a besoin lui-même «to 
poursuivre aucune condamnation en garantie , puisqu'il 
ne i*ul eue tenu de payer sans obtenir la subrogation - 
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ainsi conçu : « Noua, Louis Cohanin et Marie- 
Françoise Char mois, mon épouse, ^nr j'autorise, 
paierons, le i ,r décembre i8iq, à M. Bauchet 
ou ordre, la somme de 4,3°ofr. valeur reçue 
comptant. » — La faillite de Cohanin, arrivée 
.ivant le i* r décembre 1819 , ayant rendu ce bil- 
let exigible, Bauchet en a poursuivi le paiement 
contre les syndics et contre la dame Cohanin. 

Le ai mars 1819. jugement du tribunal de com- 
merce de Dreux qui condamne la dame Cohanin 
ou paiement intégral des 4<?oo fr. ou à donner 
caution, conformément à l'art. 448, k attendu 
que le montant du billet dont il s'agit est devenu 
exigible par l'ouverture de la faillite à l'égard de 
la femme signataire comme à l'égard de son 
mari. » 

Appel de la part de la dame Cohanin. — La so- 
lidarité , a-t-on dit pour elle , ne peut résulter 
que d'une disposition expresse , -elle ne se pré- 
sume pas; si l'intérêt du commerce a fait admet- 
tre uneexception en faveur des lettres de change 
auxquels sont assimilés, quanta la solidarité , 
les billets à ordre , cette exception doit être soi- 
gneusement restreinte aux effels souscrits entre 
négocians, par suite de leurs opérations de com- 
merce; elle ne peut atteindre la dame Cohanin 
qui n'est pas marchande publique , qui n'a pas 
contracté au proGt d'un commerçant , mais d un 
ancien notaire, et dont l'engagement n'a rien 
de commercial, puisqu'il a sou origine dans un 
prêt d'argent. 

ARRÊT. 

LA COUR , — Faisant droit sur l'appel inter- 
jeté par la dame Cohanin du jugement rendu 
Je ai mars 181g par le tribunal civil de Dreux , 
jugeaut en matière de commerce; — Considé- 
rant qu'il s'agit d'un billet à ordre souscrit par 
un mari commerçant, et que la femme, en y 
apposant sa signature, est tenue à la garantie 

celle prononcée an profit du porteur; qu'ici non-seule- 
menlle lii ur Briard, auquel est subrogé le sieur Molines , 
avait poursuivi une condamnation collective contre le ti- 
reur et l'endosseur , tans qu'il y eût recours de l'un 4 
l'autre; mail que les inscriptions même dont la radiation 
est demandée, et auxquelles le sieur Molines a renonce 
sur les biens vendus , étalent prise» contre eux conjointe- 
ment ; de sorte que Ventujols, endosseur, y voyait tous 
les biens du principal endosseur affectés avec les siens, de 
manière que , par l'effet de la subrogation légale qui lui 
était assurée, s'il était forcé à payer, il n'avait nullement 
à craindre qu'ils pussent lui être soustraits ; qu'enfin , 
et ce qui est décisif dans la cause, le prix de la vente au- 
quel ledit Molinesa renoncé était en distribution , l'ordre 
«lait ouvert , et les créanciers y avaient produit ; Il allait 
donc être réparti au sieur Detard. premier créancier in- 
scrit, et diminuer d'autant le cautionnement de Ventu- 
jols, lorsque le slcur Molines a consenti à ce que des 
créanciers postérieurs et le débiteur le retirassent eux- 
mêmes ; il n en est donc pas autrement que si les fonds de 
la lettre de change étant faits, il avait refuse de les reli- 
.rer ;— Faisant droit à l'appel émis par Ventnjols , a mis 
et met l'appellation et ce dont est appel au néant ; par 
nouveau jugement , ordonne que les inscriptions prises 
au bureau des hypothèques île Mm. . au nom de Bcxard 
seront réduites de ly.iioî fr. 79 cent., en tant qu'elles 
frappent sur les biens d'tsaac Wnltijols, etc. . 
Du 3 déc. 1819 —Cour de Nimes. 



solidaire envers le porteur de cet effet commer- 
cial, aux termes desjart. 140 et 187 c. corn. ; adop- 
tant au surplus les motifs des premiers juges ;— 
Confirme. 

Du 8 février i8ao.— Cour de Paris. 

Le tireur d'une lettre de change non acquittée, 
et par suite protettée , peut être appelé en garan- 
tie par celui tur qui il a fait retraite , devant le 
tribunal où est cité ce dernier en paiement de la 
lettre tirée en retraite. 

(Lanccl Carré C. Bellon De pou t. ) 

ARRÊT. 

LA COUR , — En ce qui touche l'incompé- 
tence ; considérant que le juge saisi de la de- 
mande principale est compétent pour connaître 
de la demande en garantie ; — Que Bellon-De- 
pont, sur qui la lettre de change en retraite était 
tirée, assigné en paiement de cette lettre, au tri- 
bunal de commerce de Paris , dont il était justi- 
ciable, y a régulièrement appelé Lancel-Carré, 
son garant. — En ce qui touche le fond, consi- 
dérant qu'il s'agit de lettres de change tirées par 
Lancel-Carré, au profit de Bellon-Depont , et 
donl par conséquent ledit Lancel-Carre cleit ga- 
rant, et que la lettre de change au paiement de 
laquelle la condamnation a été prononcée n'est 
que la traite desdites lettres de change protes- 
tées.—- Par ces motifs ; — Dit qu'il a été compe- 
temment et bien jugé par le jugement dont est 
appel ; en conséquence , met l'appellation au 
néant, ordonne que ce dont eit appel sortira son 
plein et entier efl'ct ( 1 ). 

Du a juin 1808. — Cour de Paris. 

(1) Celui qui n'a point accepté une lettre de change ne 
peut être appeléen garantie devant le domicile du tireur 
actionné en paiement par le porteur, sous le prétexte 
qu'ayant ouvert un crédit au tireur, il a par|Ià promis 
d'accepter les traites tirées sur lui. — (C. com., 140, code 
pr. 181.) 

(Rœderer C. Paravey et eomp. elllallet. 

Ruedercr et c* , de Kebl , obtint de la maison Paravev 
et c», de Paris, un crédit dont l'importance s'élevait a 
100,000 fr. — Par suite . la maison de Kebl tira successi- 
vement des traites sur celle de Pari* pour passé s8o. 000 fr., 
et dont le remboursement fut effectué par la maison de 
Rorderer; d'après les comptes courans , cette dernière s« 
trouverait créancière de si.638 fr., en admettant que la 
maison Paravey ne se fut pas valablement libérée en por- 
tant cette somme au crédit de Charles Rtederer de Stras- 
bourg, ainsi que cela résulte de son compte courant. — 
La maison de Kebl tira , sur ecllede Paris , trois traites à 
l'ordre des frères Agassisde Londres, et une quatrième à 
l'ordre de Halles; ces traites furent protestées à leur 
échéance , sans avoir été acceptées. 

Ilallci actionna en paiement , devant le tribunal de 
commerce de Strasbourg. Rcederer, tireur, el celui-ci 
assigna en garautie Paravey et comp. — Ces derniers décli- 
nèrent la juridiction. — s février |8>I, jugement qui con 
damne Rtederer an paiement, el déclare le tribunal in- 
compétent pour statuer sur la demande en garantie. — 
h Attendu qu'en matière personnelle le défendeur doit 
être assigné devant le tribunal de son domicile; (art. 5o, 
S I e ' c, pr.) — Que celui qui n'a ni créé , ni accepté . m 
endossé, ni autrement signé uuc lettre d< change, oc peut 
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SECTION VII. — De VAval. 

t. L'aval est un cautionnement donné par une 
personne oui n'a tire, ni accepté, ni endossé 
une lettre de change , ni souscrit ni endosse un 
billet à ordre. Ainsi, pour donner un aval, il 
faut avoir clé étranger au contrat , parce qu'on 
ne peut se cautionner soi-même. Comme l'aval 
rend celui qui le fournit obligé au paiement de la 
lettre de change ou du billet à ordre , il est évi- 
dentque pour qu'ilsoit valable il faut qu'il émane 
d'une personne capable de s'engager par lettre 
de change ou billet. 

3. L'ord. de 1673 ne prescrivait point de forme 
particulière pour l'aval ; le code garde le même 
silence. Cependant il doit être rédige par écrit : 
on ne serait point reçu à prouver par témoins un 



engagement verbal de garantir le [ 
lettre de change: fût-il prouvé, cet engagement 
ne pourrait valoir comme aval. Du reste, point 
de termes sacramentels auxquels on puisse re- 
. connaître l'intention de faire un aval et desquels 
dépende la validité du contrat. A cet égard , U 
plus grande liberté est laissée aux tribunaux ; ils 
sont juges souverains de la réalité des avals con- 
testés. Souvent une signature seule peut, d'après 
les circonstances dans lesquelles elle a été (lon- 
née , constituer un véritable aval. Supposons , en 
effet , une lettre de change tirée par Paul sur 
Pien-e; elle est revêtue de la signature du tireur 
et accepteur; à côté de ces signatures s'en trouve 
une troisième; celle de Jacques : n'est-il pas pre- 
sumable que celte signature est l'engagement 
pris par Jacquet de garantir le paiement d'un cf- 



«tre distrait de ses juges naturels sous préteste qu'il est 
redevable : que Paravey et comp. n'ont aucunement si- 
gne les traites sur eux tirées par Ia maison Rcrderer ; 
qu'ils ne doivent donc pas être distraits , par celle-ci, de 
leurs juges naturels, et traduits devant ce siège, quand 
même ils redevraient; — Que c'est à tort que Itorderer , 
argumentant de l'art. 181 dudit code, prétend que la 
demande principale étant pendante devant ce siège , la 
demanda en garantie a du être portée devant le même 
tribunal, encore que les sieurs Paravey dénieraient être 
1 ; car il apparaît suffisamment par les diverses clr- 
mecs delà cause, que la demande originaire n'a été 
formée que pour traduire les sieurs Paravev devant d'au- 
tres juges que ceux de leur domicile ; que par ces motifs 
le tribunal est incompétent pour connaître delà demande 
en garantie. 

Appel par Rorderer. — Nouvelles plaidoiries. M. Coite, 
av. géo., a dit: MM. Paravev et comp. sont restés étran- 
gers au contrat de change, d'entre Rcedcrer , Agassis et 
Halles.... : l'acceptation wt le seul acte qui puisse lier le 
tiré, et en vertu duquel il puisse être poursuivi en paie- 
ment de la lettre de change, dont il s'est constitué le dé- 
biteur solidaire ; nul doute, dans ce cas, qu'il soit tenu, 
lorsqu'il est actionné en garantie par celui des signataires 
qui se trouve poursuivi , de le défendre devant le tri- 
bunal où la demande serait pendante, alors même que ce 
tribunal ne serait pas celui de son domicile, art. 181 c. 
procédure ; mais il n'en est pas de même lorsque le tiré 
n'a pointaccepté , encore qu'il aurait été débiteur du ti- 
reur ou que celui-ci aurait agi sur la foi d'un crédit 
ouvert et non révoqué.— Ouvrir un crédit à quelqu'un, 
c'est mettre à sa disposition des laleurs pour une somme 
déterminée; c'est un mode employé dans le commerce, 
pour dispenser le tireur de fournir provision ; un crédit 
n'est donc autre chose qu'une provision ; or , celui qui a 
reçu provision, et qui, sans avoir accepté'les traites ti- 
rées sur lui, aurait refusé d'en faire le paiement, ne sau- 
rait être poursuivi en garantie...,; autrement, ce serait 
décider que la provision vaut acceptation . du moins 
vis-à-vis du tireur . et qu'elle oblige au paiement celui 
qui l'a reçue, do même que s'il t'y était engagé par ua 
acte formel : la loi décide seulement que le tireur est en 
droit d'agir contre le tiré pour obtenir des dommages- 
intérêts conformément à l'art. 1 1 \ 1 c. civ., mais par ac- 
tion principale devant les juges naturels du défendeur. 
— Le crédit ouvert serait-il considéré comme promené 
d'acceptation ou île paiement? Dans ce cas encoreParavey 
et comp. ne seraient passibles que dédommages-intérêts 
pour u avoir pas tenu à leur engagement ; mais une pro- 
messe d'acceptation ne peut astreindre à la même garantie 
que celle qui résulterait d'une adhésion formelle au contrat 
de change, il n'y aurait lieu qu'à une action principale 
•u dommage» -intérêts : action purement personnelle , 



qui ne dérive aucunement du contrat de change , ni d'un 
engagement qui t'y rattache. 

L'appelant se prévaut de sa qualité de créancier : sup- 
posé que la maison de Paris fût débitrice, cela pouvait 
autoriser à tirer sur elle, mais il n'en résultait pas l'obli- 
gation de se soumettre par une acceptation a la garantie 
du paiement; autrement, il dépendrait de tout créancier 
d'aggraver le sort et de changer la condition de sondébi- 
teur, qui, malgré lui, se trouverait exposé aux pour- 
suite» sévères qui dérivent du contrat de change. 

Il y a plus, le crédit existait-il encore à l'époque où 
les quatre lettres de change ont été tirées? Les comptes 
courans prouvent qu'alors l'appelant avait déjà disposé , 
sur la maison Paravey de passe 180,000 fr., dont , il est 
vrai , le remboursement avait été effectué au fur et à me- 
sure; de là la question : Si un crédit, pour une somme 
déterminée, existe toujours tant que celui qui l'a ouvert 
ne se trouve pas à découvert de la totalité <lei fonds qu'il 
a mis à disposition. — D'uncôté on peut dire que lafaculté 
de disposer d'une somme, existe tant que rette somme 
subsiste; or, elle n'a pas cessé de subsister par cela qu'on 
en a disposé un instant pour la rétablir aussitôt , ainsi 
que l'a fait Rorderer : d'un coté, pensera-t-on que celui 
qui ouvre un crédit veuille s'obliger indéfiniment , en ce 
»ent que le crédité, après avoir disposé une premièic 
fois d'une somme déterminée, laquelle il aurait rembour- 
sée , puisse en disposer encore une seconde fois, une troi- 
sième fois sans nouvelle autorisation? — Un crédit sup- 
pose de la part de relui qui l'ouvre, une confiance dans 
la bonne foi et la solvabilité de la personne avec laquelle 
il traite; cette confiance peut cesser d'exister, soit par 
I inexactitude dans les remboursemens . soit par le dé- 
rangement des affaires du crédité; aura-t-il besoin, dans 
ce cas, de révoquer le crédit? Oui, si le premier subsiste 
toujours, c'est-à-dire que les fonds n'aient poiot été 
absorbés ; non , s'il» l'ont été, parce que , dans ce der- 
nier cas, le défaut de consentement à un nouveau crédit, 
équivaut à une révocation du premier. 

La. Coca ; — Vidant le partage déclaré le V} août der- 
nier , prononçant sur l'appel du jugement du tribunal do 
commerce de Strasbourg , du > fév i8st; adoptant les 
motif» qui ont déterminé le» premiers juges, a mis l'appel- 
lation au néant. 

Du i4 mer» i8ss. — Cour de Colmar. — M. Millet do 
Cbever» , pr.— MM. Raspieler , Chauffour aîné et Chauf- 
four jeune , av. 

j. Jugé aussi qu'une lettre de change tirée pour solde- 
de compte contesté , ne donne au tireur qu'une action 
personnelle contre le tiré ; qu'ainsi il ne peut être distrait 
de la juridiction de son domicile pour répondre devant 
les juges de commerce du domicile du tireur , à la de- 
mande en garantie de celui-ci attaqué par le porteur do 
la lettre. 

Du 16 mal 1807.— Cour de Colmar. 



Digitized by Google 



• 32 



EFFETS DE COMMERCE. — Sect. VII. — De l'aval. 



fct , sur lequel , s'il en était autrement, elle ne 
devait pat figurer? Dans l'usage, lorsque l'aval 
est rois sur le titre lui-même , il t'exprime par cet 
mots bon pour aval t avec la signature. 

3. L'art. 33, lit. 5, de lord, de 1673, portait j 
Ceux qui auront mis leur aval sur des lettres de 
change , sur des promesses d'en fournir, sur det 
ordres ou des acceptations, sur det billets de 
change ou autres actes de pareille qualité concer- 
nant le commerce, teront tenus solidairement 
avec les tireurs, prometteurs, endosseur» et ac- 
cepteurs, encore qu'il n'en toit put fait mention 
dans l'aval. — De cette disposition on avait inféré 
que l'aval proprement dit ne pourrait être mis que 
sur la lettre de change. L'engagement prit dant 
uu acte séparé de garantir le paiement d'une let- 
tre de change ou d'un billet ne constituait point 
un aval , mais un simple cautionnement eu il sou- 
mis à tous les principes det cautionnemens ordi- 
naires. Cependant, la nécessité d'apposer l'aval 
sur le titre même révéla un inconvénient grave 
pour le commerce L'aval, ainsi mit en évidence, 
nuisait au crédit de celui dont la signature était 
garantie. Il était une preuve patente de la dé- 
fiance qu'inspirait la solvabilité du négociant dont 
on n'acceptait l'engagement que garauti par une 
autre personne. L'usage des avals par acte séparé 
t'introduisit sur beaucoup de places; et il était 
presque général à l'époque de la rédaction du 
code de commerce ; tur la place de Paris , sur- 
tout, presque tous les avals se donnaient par acte 
séparé et on ne songeait même plus à élever la 
prétention de ne les considérer que comme det 
cautiounemens simples. Aussi les rédacteurs du 
projet du code adoptèrent-ils cette pratique à 
l'exclusion de toute autre, et proposèrent ils que 
les avals ne fussent valables qu'autant qu'ils au- 
raient été donnés par acte séparé. Quelques court 
et tribunaux soutinrent au contraire le système 
de l'ordonnance , en t'appu jant sur les dangers 

3ui pouvaient résulter des avals par actes sépares, 
ont la clandestinité était contraire au contrat 
de change. Mais ces dangers .étaient chimériques; 
l'aval , par acte séparé , est ou n'est pat connu de 
celui qui accepte I effet à la négociation. Dant le 
premier cat . il importe peu qu'il toit dant un 
acte séparé; dans le second, l'existence de cet aval 
n'a pu influer sur sa détermination. 

Les auteurs du code ont donc contacré l'usage 
et permis la création d'un aval tant sur le titre 
que par un acte séparé, au choix det parties. Par 
le mot acte, il ne faut pat teulcment entendre 
det aclct notariés ou sous signatures privées, faitt 
dans les formes prescrites par Ici loit, mait en- 
core tout engagement par écrit, desquelt il ré- 
sulte l'intention de garantir commercialement le 

Eaiement d'un effet à ton échéance : une simple 
(lire peut donc contenir un véritable aval. Lu- 
cre', tur art. iqv , c. cnmm. ; Pardestut, t. a , p. 
468 ; Vincent, t. a, p. aat; Merlin, Hep., v° Aval. 

(1) Conformément à cette opinion, la cour tle Bruxelles, 
par arrêt du i5 juin i8a5, rapporta 1 suite de ce recueil , 
a jucc qnc la signature apposée par un tiers sur un liillet 
tt ordre mm iju'il fut exprime en quelle qualité il enten- 
dait intervenir le rendait obligé solidaire , sans qu il put 
prétendre qu'il n'aurait signe que 1 



4. L'aval étant un cautionnement det obliga- 
tions contractées par une personne sur une lettre 
de change ou billet à ordre, il en résulte qu'il 
peut être général ou déterminé, limité ou illimile 
au choix de celui qui le donne. Toute limitation 
ou condition doit être formellement exprimée 
parce que les tiers ne peuvent les deviner ; le 
donneur d'aval qui ne veut pas contracter l'obli- 
gation pure et simple de garantir , ne saurait donc , 
apporter trop de toin à la rédaction de son enga- 
gement. Il peut stipuler qu'il ne sera pas con- 
traignable par corps ; qu'il ne tera ooligé que tur 
ses meublet ou ses immeubles , dans certains cas 
ou à telle condition. Cet stipulations lui sont 
permises, puisqu'il s'agit d'un contrat de cau- 
tionnement accessoire à l'obligation principale et 
qu'il n'aurait point consenti s'il n'avait pu y ap- 
poser des restrictions. C'est aux juges qu'il ap- 
partient de décider sur les ambiguités que (et 
clauses de l'acte peuvent prétenter , tur leur 
étendue et leur exécution. On ne doit point per- 
dre de vue nue le droit d'interprétation que la 
loi leur attribue ctt , pour ainsi dire, illimité, 
et que, par conséquent, on ne saurait exprimer 
trop clairement les obligations que l'on entend 
contracter. 

4. L'aval peut être donné pour tout ou partie 
de la dette, ainsi qu'on Ta reconnu au conseil 
d'État et que , du reste , le permettent les prin- 
cipes tur le cautionnement. Il est même possible 
de le restreindre à la garantie de l'acceptation, 
c'est-à-dire que le donneur d'aval s'oblige, dans 
ce cas, à procurer au porteur la signature du tiré. 
II faut alors que celui qui requiert l'obligation 
remplisse nécessairement les formalités pour con- 
stater le refus d accepter et qu'il exerce son re- 
cours dans les termes de l'art. 120. c. comm ; s'il 
négligeait de le faire et qu'il attendit l'échéance 
pour demander au tireur son remboursement, il 
ne serait plus en droit de recourir contre le don- 
neur d'aval qui n'aurait pas été mit en demeure 
de prouver l'acceptation, seule chose à laquelle 
il s était engagé. 

6. L'aval peut être fourni soit pour garantir la 
signature du tireur, soit pour celle de l'accep- 
teur, soit enGn pour celle de l'un des endosseurs. 
Sous Tord, de 1673, on a agite la question desa- 
voir si , dans tous les cat , le donneur d'aval ne 
devait pas être mis sur la même ligne que les en- 
dosseurs, encore qu'il eût garanti la signature du 
tireur , ou de l'accepteur : et par suite, si le por- 
teur était déchu de tout recours contre ce don- 
neur d'aval . faute de ne lui avoir pas dénoncé le 
protêt dans les délais voulus pour la dénonciation 
aux endosseurs. M. Merlin, (Jutât, de droit, 
y" Aval , a soutenu l'affirmative dans les conclu- 
sions sur l'afTaire Lanfrey. Mais, sous l'empire 
du code de commerce, il a été reconnu par le* 
auteurtet la jurisprudence, que l'aval participe 
de l'obligation pour laquelle il est fourni ; que par 
conséquent il donne des droits et impose des de- 
voirs analogues. Lors donc que c'est la signature 
du tireur qui est garantie . le porteur n'est déchu 
pour cause de protêt tardif qu'autant que le don- 
neur d'aval prouve la provision. — Si c'est la si- 
gnature de l'accepteur pour laquelle l'aval a clr 
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donné, il n'y a dcdéehéancc queecllequi résulte moins de clause contraire. Le code est donc iu- 

(lc la prescription quinquennale. En6n, à l'égard troductif d'un droit nouveau en celte matière, 

du douueur d'aval pour la signature d'un endos- dans l'une comme duos l'autre manière de s'en- 

seur, le porteur est tenu de remplir les mêmes gager par aval , il faut que le» restrictions soient 

formalités et dans les mêmes délais qu'eu vers les formellement stipulées : à défaut de stipulation* 

endosseurs proprement dits, ojr. MM. Pardes- le donneur d'aval est oblige solidairement, et par 

sus, t. a, p. 468; Vincens, t. a, p. aaa et les arrêts les mêmes voies que les tireur , accepteur et en- 

ci-après.) dosseur. 

7. Le plus souvent l'aval est donné pour une ou 10. On a élevé une difficulté au sujet des don- 
plusieurs traites déterminées déjà créées ou sur le neurs d'aval non-négocians qui garantissent le* 
point de l'être : mais il n'est point interdit de le signatures de négocians apposées sur des billet» 
fournir par avance pour des opérations futures , à ordre. On a prétendu qu'ils ne pouvaient être 
ou pour des sommes limitées ou illimitées. Deux soumis à la contrainte par corps. Voici comment 
négocians sont sur le point d'entrer en relation on a raisonné: le non-négociant dont la signature 
ensemble pour une ou plusieurs affaires; l'un doit figure sur un billet à ordre ne peut être justicia- 
livrer sa marchandise dont l'autre doit régler le blc des tribunaux de commerce que dans deux 
prix en effets de commerce; avant le commence* cas, soit lorsque le billet par lui souscrit a eu pour 
ment de ces opérations, un tiers peut intervenir cause un acte de commerce, soit lorsqu'il Ggure 
dans l'intérêt de celui .qui doit fournir sa signa- sur le titre des signatures de négocians: mais, 
ture, et garantir qu'honneur y sera fait aux dans ce second cas , la contrainte par corps ne 
échéances ; cette garantie peut être donnée jus- peut être prononcée contre lui (art. («7, c. coin). 

Îu'à concurrence d'une somme fixée, ou pour tous — Or, dit-on, mettre sa signature sur un effet pour 

:s effets qui seront souscrits pour une ou plu- le souscrire ou l'endosser, ou bien la donnerponr 

sieurs opérations. Quelquefois aussi on peut con- un aval, n'est-ce point la même chose? et dès 

sentir un aval pour garantie d'un crédit ouvert lors peut-on être soumis à la contrainte par corps 

par un banquier à un correspondant, crédit dont pour avoir donné un aval, quand on n'y est pas 

on doit faire usage par des traites tirées sur ce- soumis lorsqu'on signe un endossement ? Il y 

1..: : 1» » i' 1 a . _ 1 x _..:» A-, a ' a : • J 
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lui qui l'a ouvert : l'aval, dans ce cas , a la même rail évidemment inconséquence à ne pas appli- 

duree que le crédit. Ordinairement ces engage- quer la disposition de l'art. 637 à l'aval comme à 

mens se contractent par correspondance. l'endos donné par un non-négociant. — Il est. 

8. Quelquefois l'aval donné pour la signature facile de voir que ce raisonnement n'est appuyé 

d'un endosseur ne consiste qu'en une signature que sur une erreur. L'aval fourni pour garantir 

apposée sur le dos de l'effet à coté ou au-dessous la signature d'un négociant sur un billet a ordre, 

de celle de l'endosseur. Il faut alors prendre participe de la nature de l'obligation contractée 

garde de le confondre avec la signature en blanc par ce négociant, c'est à-dire qu'il devient un vé- 

pour un endos. ritable acte de commerce : et dès lors, le non ne - 

Aucune difficulté ne peut s'élever lorsque l'en- goci.mt qui l'a donné ne peut plus invoquer l'c\ • 
dossement que l'on prétend avoir été garanti par ceplion contenue en l'art. 63j; il se trouve, au 
l'aval , est régulier et qu'il énonce le nom de ce- contraire , dans le cas prévu par cet article qui 
lui auquel la propriété a été transmise : parce prononce la contrainte par corps contre le non- 
que , dans ce cas , la signature qui le suit . n'é- négociant qui a souscrit un billet à ordre , ayant 
manant pas de celui auquel l'endos est passé, est pour cause un acte de commerce. Aussi, le tri- 
etne peutétrequ'un aval. Mais lorsque les endos nnnal decom., de Paris n-t-ilfait cette judicieuse 
sont en blanc , et que rien n'indique que la signa- distinction toutes les fois que la difficulté lui .1 
turc soit plutôt donnée pour un aval que pour un été proposée, et a-t-il repoussé la prétentiondu 
endossement, c'est à celui qui allègue qu'elle a donneurd'aval de n'être pas condamné par corps. 

Srff un ^-~~^JÙEEïJ&& Ordonnance de ,G 7 3. un engagement par 

neral un cautionnement ne se présume pas, .1 doit ac(e $ . paré f| ^ J Kon§ JKoWifflOM 

q. Le donneur d'aval , dit le code, est tenu \!SS^^JS£SX ti^JjKl^l 

aofidairement et par le, mêmes voie, que les ti- ac <P\'! l <* 9 a «UT échéance, ainsi et de la même 

.1 • f . . • manière que si nous en étions endosseurs ; au 

reur et endosseur , sauf les conventions differen* _ .„„ , * . . • , , '. ' 

• 1. 1 / moyen de quoi le présent engagement servira 

tes des parties. Or, commet aval peut etredonné £ , • y .. . . * 

1 Za. a • a -i ai, d aval: a pu être considère par les trtbunatix 

sur le titre même ou par ac e séparé, 1 en résulte ' r , „_»•'• _. ... 

., . j 1 1 • ■• 1 comme un endossement odmaire, surtout, s il Y 

que, sous 1 empire du code, le donneur d aval a , . . , ' ,.. V. *- 7 



, _ _ 1 , .» 0 .... i._ ,< verture a cassation, prononcer 

de 1O73 , au contraire, on distinguait entre I aval . , . 

: » i» !• • S j- i- » ~ ' contre le porteur qui n avait pas exerce son ac finit 

proprement dit, c esta dire 1 engagement appose . , r - . 7 , 

• V - , ., ,- ? p r * . dans la quinzaine du protêt. 

sur 1 effet , et le cautionnement donne par acte tr J .: 1- . . . 1 . 

• y uu— !• 1- j * j_ 1 c.n considérant un tel entiaqrment comme 

séparé. Le premier obligeait le donneur de la . » . t . , 0 °. ,. ! 

1 .r 1 J_ _ *" , . * ai al , la même déchéance n aurait pas dû éli f 

même manière que les tireur, accepteur et en- ' . r . , . ,. , r . 

dosseur " sans qu'il fut permis de limiter ses obli- P^noncee faute de dénonciation dans la qum- 

gations. Le second, aJ contraire , ne produisait za,ne P™ 1 * 1 -« donneur d'aval (,). 

que les effets d'un cautionnement ordinaire, à (1) Celte solution ne résulte «pieilu premier des dm* 

1 8. 



,34 EFFETS DE COMMERCE 

(Lanfrey C. Leleu.) 

Le 6 frim. an 6, Saint Simon achète de Lan- 
frey une partie considérable de toiles. — Il effectue 
le paiement au moyen de six lettres de change 
par lui acceptées, tirées par Mouton, de Saint- 
Quentin. Lanfrey ne s'était pas contenté de l'ac- 
ceptai ion de Saint-Simon, il fit souscrire le môme 
jour 6 frimaire, par J.-B. Lelcu, intéressé à 
facquisilion , et par Dominique-César Leleu, 
•on oncle, un acte dans lequel ils s'expriment 
ainsi : « Reconnaissons que ces traites n'ont été 
acceptées par le cit. Lanfrey, que sous notre 
responsabilité et garantie solidaires; en consé- 
quence, nous nous rendons, par ces présentes, 

f arans solidaires du paiement desdites traites à 
eur échéance, et nous nous engageons, sous la- 
dite solidarité, de faire personnellement les 
fonds pour l'acquit desdites traites, si elles n'é- 
taient pas acquittées à leur échéance, ainsi et 
de la même manière que si nous étions endos- 
seurs desdites traites; au moyen de quoi le pré- 
sent engagement servira d'aval, et aura en jus- 
tice la même force que lesdites traites. »» — Les 
traites étaient payables , savoir : deux le 4 fri- 
maire, et deux le 4 nivôse an 7. — Elles ont été 
négociées et passées à l'ordre de Bourgeois. — 
A l'échéance des deux premières, protêt faute 
de paiement. 

Dix jours après ce protêt, et le i4 brumaire 
an 7, Lanfrey écrivit en ces termes à Jean Bap- 
tiste Leleu : Le sieur Bourgeois m'a informé que 
vous et vos associés avez laissé protester tes 
effets échus te 4 ' '' mois, et que cependant 
vous lui aviez promis 'd'acquitter vos engage- 
ment avant le i5 du courant. Je vous déclare 
que j'ai donné ordre de dénoncer le protêt au- 
jourd'hui, si vous ne tenez pas votre parole. 
— Cette dénonciation n'eut pas lieu, parce que 
Jean Baptiste Lelcu remit en paiement plusieurs 
lettres de change à des époques assez rappro- 
chées ; et ce ne fut qu'à raison du défaut de 

Kiement de l'une de ces lettres de change , que 
nfrcv crut devoir réclamer l'effet de l'engage- 
ment du 6 frimaire. 

Le ai ventôse an 7, il fut assigné comme der- 
nier endosseur devant le tribunal de commerce 
de Paris, en remboursement du montant des six 
lettres de change ; il dénonça cette assignation 
aux sieurs Leleu, en les citant en garantie. — 
Les a4 ventôse et iG floréal, jugement de con- 
damnation contre Lanfrey, avec garantie des 
sieurs Leleu. 

Appel. Le 14 fruct. an 7, arrêt qui considéra 
que , par l'acte du 6 frimaire , Leleu n'avait voulu 
s'obliger que comme un endosseur; que les ter- 
mes Je l'acte même le prouvaient , et que s'il y 
avait à cet égard quelque doute, ce serait en fa- 
veur de l'obligé que devrait s'en faire l'inter- 
prétation ; que dès lors, Lelcu était fondé à op- 
poser à Lanfrey le défaut de dénonciation de* 



— Sect. VII. — De l'itil. 

protêts et des poursuites en garantie, dans les 
délais déterminés par l'art. i3, Ut. 5, ord. 1673. 

— Pourvoi par Lanfrey. 

A.EHET. 

LA COUR , — sur les concl. de M. Jourde , 

subst.; — Vu les art. i3etsuiv., lit. 5, ord. 1673; 
1.. .m _-.* 1 1 ij...i4« j* _ : ..1 _ _ 



arrêt* rendus par la cour de castalion dans l'espèce qu'on 
va lire.— On la trouvera combattue dans !• réquisitoire 
de M. Méritai , et contraire à plusieurs arrêts rapportes 
dans le cours Ht cette i>èn.r section. 
• 



— Attendu, 1° qu'il résuite de ces articles, — 
i° Que la fin de non-recevoir qui peut être op- 
posée contre les tireurs et les endosseur* pour 
non exercice de poursuite dans la quinzaine du 
jour du protêt faute de paiement, n'a lieu que 
contre le vrai tireur et celui qui a effectivement 
endossé une lettre dans les formes et aux charges 
prescrites , et non contre un garant quelconque , 
qui, par assimilation, serait placé dans la classe 
des endosseurs; — a° Que les tireurs et les en- 
dosseurs soumis à cette poursuite, et qui sont 
déchargés par le seul fait de non poursuite dans 
lu quinzaine, ne peuvent profiter du bénéfice 
de cette prescription , s'ils ne prouvent pas , en 
Cas de dénégation , que l'accepteur avait provi- 
sion au temps du protêt ;-— 3° Que l'obligation 
imposée par la loi à ceux qui auront mis leur 
aval sur des lettres de change ou autres actes 
concernant le commerce, est d'être tenus soli- 
dairement avec les accepteurs , encore qu'il n'eu 
soit point fait mention; 4° Que l'obligation des 
accepteurs n'est prescrite que par cinq ans, et 
à la charge d'adirmer la Iibératiou; 5" Que celle 
des cautions dounées pour l'événement des lettres 
de chance dure au moins trois ans; 

Attendu , a 0 que l'acte du 6 frimaire an 6 con- 
tient expressément et évidemment, de la part 
des citoyens Leleu , l'obligation directe, person- 
nelle et solidaire, de faire personnellement les 
fonds pour l'acquit desdites traites désignées et 
spécifiées dans sou préambule avec leurs causes 
cl leurs valeurs, si ces traites n'étaient pas ac- 
quittées à leurs échéances; — Que par cette obli- 
gation contractée par le défendeur, celui-ci s'est 
placé de lui même dans la classe d'un garant di- 
rect et personnel de l'accepteur; qu'il a même 
reconnu par là qu'il ne pouvait être dans celle 
d'un simple endosseur, et surtout d'un endosseur 
qui peut prouver que l'accepteur a eu provision 
au tems du protêt; — Que la clause explicative , 
• ainsi et de la même manière que si nous étioiss 
endosseurs desdites traites, au moyen de quoi le 
présent engagement servira d'aval. 1» ne pouvant 
être séparée de celle qui la termine, « et aura en 
justice la même force à notre égard que lesditcs 
traites , * ne peut donner et ue donne aucune 
atténuation à l'obligation, qui est de faire des 
fonds pour l'acquit des traites , et d'être une ga- 
rantie de leur paiement; — Qu'il suit de la. que 
l'art. l5j ord. de 1673, ne pouvait s'appliquer .1 
un pareil engagement direct et personnel; — 
Que l'art. 33 contient le principe applicable à 
cette obligation; — Que les art. 20 et ai ne per- 
mettaient pas d'admettre une prescription de 
quinzaine contre un garant d'accepteur ou une 
caution de la sûreté des traites; 

Attendu, 3° que ces violations et fausses ap- 
plications des lois qui règlent la nature et lu* 
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effets du contrat de change, et de celles o;ui as- 
surent l'exécution des engagement souscrits par 
les parties, dispensent de prononcer sur les 
attires moyens employé» par les demandeurs : 
Par ces motifs, casse (»). 

(l) L'affaire fut renvoyée devant la cour d'Orléans. — 
Leleu y a produit pour la première foi» la lettre que Lan- 
frey lui avait écrite le l4 brumaire an 7 , pour le menacer 
île la dénonciation du protêt, s'il ne remplirait pat de 
tuile tet engagement, et une autre lettre de Bourgeois , 
porteur det traites, tout la même date et relative au 
mémo ©hjet.— Par arrêt du 18 mestidor an 9 , la cour a 
juge que lct sieurs Leleu ne s'étaient obligés que comme 
endosseurs des lettres de change acceptées par Saint- 
Simon ; et qu'ainsi , pour se soustraire a l'action en ga- 



rantie du porteur, ils pouvaient opposer la fin de non- 
recevoir résultant de ce que le protêt ne leur avait pas été 
dénoncé en temps utile. 

Pourvoi par Lanfrey. — M. le proc. gén. Merlin a éta- 
bli que la fin de non-recevoir que peut opposer l'endos- 
seur , faute de dénonciation du protêt dans la quintainc, 
pouvait appartenir , tout gérant qui . par assimilation , 
serait placé dans la classe desendosseurs , parce que celte 
fin de non-recevoir ayant pour objet la prompte expédi- 
tion des affaires en matière de commerce, il n'y avait pas 
lieu de la restreindre et de la refuser aux endosseurs fic- 
tifs ; que c'était au contraire lecas d'appliquer la maxime : 
Tantum operutur fictio in casu Jicto, quantum Veritas in 
casu V -rv. — Ainsi , disait ce magistrat , le prétendu prin- 
cipe que l'endosseur par assimilation ne peut invoquer la 
fin de non-recevoir établie par l'ordonnance de 1673, en 
faveur de l'endosseur réel, n'est pas vrai , ou du moins 
il n'est écrit dans aucune loi; en sorte que. sans contre- 
venir à une loi . l'arrêt attaqué a pu admettre un principe 
contraire. Ensuite M. Merlin s'est attaché à prouver que 
le* sieurs Leleu devaient être assimilés « des endosseurs, 
et enfin qu'aucun article de l'ordonnance n'interdisait au 
signataire d'un aval de se prévaloir, contre le porteur, 
tlu défaut de dénonciation du protêt; en conséquence, 
conclusions au rejet, (Voy. Quest. de Dr., v° Aval.) 

aaaÉT. 



La Coub ,— sur let concl. de M. Merlin . pr. gén. ; — 
Sur let deux premiers moyens, considérant qu'au tribu- 
nal civil du dép. de la Seine , ainsi qu'au tribunal d'appel 
d'Orléans . Il s'est uniquement agi de déterminer le sens 
et l'efficacité de l'acte du 6 frimaire an 6. Par cet acte, 
Dominique-César Leleu s'était-il engagé comme caution 
de six lettres dechange y énoncées, 011 simplement comme 
endosseur de ces traites? telle était l'unique question à 
décider; — Considérant qu'au tribunal civil de la Seine, 
cet acte était produit seul et sans aucune pièce qui pût 
éclairer tur l'intention que les parties avaient eue en le 
souscrivant , et que dans cet état de choses, les juges de 
ce tribunal n'avant pu baser leur détermination que sur 
les clauses mémo de l'acte , ont dû paraître lui avoir 
donné une fausse interprétation, en déclarant que Domi- 
nique-César Leleu ne s'était engagé, en le souscrivant, 
que comme simple endosseur, parce qu'en effet toutes ses 
dispositions conduisaient à l'idée d'un véritable caution- 
nement ; Considérant que deux pièces produites, pour 

la première fois, au tribunal d'appel d'Orléans, ont jeté 
sur l'affaire un jour nouveau, el ont mis ce tribunal .'. 
même d'interpréter l'acte du S frimaire, non plus uni- 
quement parla lettre de ses dispositions , mais parce qui 
l iait dans l'intention des parties en le souscrivant, les- 
quelles pièces sont deux lettres . l'une de Lrbourgeois , 
porteur de six traites, pt l'autre de Lanfrey, au profit 
«titcmel elles étaient tirées, lotîtes deux du \ \ brumaire 
an 7 adressées à Jean-Baptisle Leleu, et portant , sa- 
voir celle de Lanfrey : J'ai donné ordre de dénoncer le 
itrtttr't aujourd'hui, si vous ne satisfaites le citoyen Le- 
Ijourgeois m mnt trois heures après midi de ce jour; et 



Du 14 germ. an 9. — C. cass., sect. cit. — 
M. Maleville, pr. — M. Delacoste, rap. — 
MM. Chabroud et Ptrignon , av. 



celle de Lebourgeoit : C'est aujourd'hm le dernier jour 
anime rette pour dénoncer te protêt. Si vous ne venez, 
l'ordre sera donné de dénoncer le protêt tant à von s 

Îtu'aux autres endosseurs ; — Cousidérant que de ces deux 
ettres le tribunal d'Orléans a du , ou du moins a pu, 
comme il l'a fait dans les comidérans du jugement atta- 
qué , tirer la conséquence que Dominique-César Leleu ae 
s'est réellement obligé, vis-à-vlt de Lanfrey, que comme 
simple endosseur, et que c'est dans ce sens que Lanfrey 
lui-même et Lebourgeois , porteur des six traites, ont 
conçu et entendu l'engagement souscrit par Dominique- 
César Leleu , ainsi qu'il resuite de leurs lettres du i '. bru- 
maire an 7; — Considérant enfin , que le sens de l'acte du 
6 Trimaire étant ainsi déterminé, d'après l'écrit de Lan- 
frey lui-même, il ne peut pas reproduire contre ce der- 
nier jugement les critiquas qu'il avait élevées contre celui 
du tribunal civil du département de la Seine, et qu'il n'y 
a plus lieu de dire que les juges ont violé les lois qui as- 
surent l'exécution des conventions , et par suite les dis- 
positions de l'ordonnance de 1673, relatives aux cautions 
des lettres de change et à ceux qui les ont acceptées ou 
revêtues de leur aval; — Sur le troisième moyen de cassa- 
tion , attendu que le tribunal d'appel d'Orléans a décida , 
en point de fait, que Saint-Simon, accepteur des six 
traites, avait provision tuffisaute à l'époque de leur 
échéance ; — Rejette. 

Du 9 flor. an lo. — C. cas»., sect. réun. — M. Maleville 
pr. —M. llenrion, rap. 



a. Sous Tord, de i<>'S, le donneur d'aval par acte sé- 
paré, qui déclarait s'obliger solidairement avec les tireurs 
et endosseurs au paiement , à quoi il affectait ses meubles 
présens et à venir, était bien justiciable du tribunal de 
commerce , niais il était censé avoir exclu du cautionne- 
ment ses immeubles et u plus forte 1 
de sa personne et de sa liberté. 

(Boula de Nanteuil t . Roux cl autres.) 

Roux, Fournel et comp., négocient en vendémiaire 
an l3, quatre lettres de change. Boula de Nanteuil s'était 
obligé au paiement par nn acte sous seing privé joint aux 
lettres de change et conçu en ces termes : Le sieur Boula 
de Nanteuil s'est obligé solidairement avec 1rs tireurs et 
endosseurs, lui seul pour les trois, sous toutes renon- 
ciations au bénéfice de division et de discussion , au paie- 
ment des quatre lettres de change , à leur échéance aussi- 
tôt après la dénonciation des protêts qui en seront faits 
par le porteur desdilcs lettres et de la présente , a quoi il 
oblige ses meubles présens el à venir.» A l'échéance, pro- 
têts; assignation donnée à Boula de Nanteuil devant le 
tribunal de commerce de la Seine.— Jugement qui le con- 
damne et par corps. — Appel. 

La Cot'B.- En ce qui touche l'incompétence, attendu 
nue la partie de Morcau n'a été traduite devant le tribunal 
de commerce que par suite des lettres de change qu'elle 
avait cautionnées et avec les autres parties de la cause, dit 
qu'il a été compélemmenl jugé. — Au fond, considérant, 
1° qne , dans les principes et d'après les lois de la matière, 
l'étendue el les limites de la garantie donnée par un tiers 
pour lettre de change, el par aval écrit, soit sur lesdites 
lettres mêmes, soit par acte séparé, sont nécessairement 
déterminées par la nature et les termes det conventions 
d'entre les parties ; — a» Que, dans l'espère, la partie de Mo- 
rcau. par l'aclc du j5 vent, an ta . contenant cautionne- 
ment des lettres de change dont il s'agit envers les parties 
de Guéroult, a stipulé précisément qu'elle n'entendait af- 
fecter que ses meubles audil cautionnement, ce qui exclut 
évidemment tous tes immeubles et à pins forte raison 
rengagement de sa personne et de sa liberté ; — 3° que 
cette obligation ainsi exprimée, ayant été acceptée parla 
rréaneier, il eu résulte que lui-même n'a point entendu 
user de la contrainte par corps et s'est contente des en- 
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Un engagement ainsi conçu : Nou* garantis- 

Ml*"»'" àe la partie de Moreau tel* qu'ils riaient con- 
venu»; — Infirme quant au chef de la contrainte par corpi. 

Duao ventosean i3.— Cour de Pari», a» cb — MM. Mo- 
reau et Guérnull, a». 

Nota. Cet arrêt admet comme principe que «ou» Tord, 
de 1673, un aval pouvait être donné par acte séparé. — 
L'usage de re» aval» était alon tris-fréquent lur la place 
île Pari».— Voilà lan» doute pourquoi l'arrêt n'a pas fait 
la distinction qui était cependant reconnue eutre ratai et 
le cautionnement, f'ojr. plus haut, p. 3ao. 

3. Celui qui sous Tord, de 1673. par un acte séparé, 
s'était rendu caution solidaire de l'accepteur d'un effet de 
commerce, ne pouvait prétendre que la dénonciation du 
protêt était exigée à son égard dans les mêmes délais 
<]ue ceux prescrit» à IVgard d'un endostcur ordinaire, i 
peine de déchéance. (Ord. i-<Vi til. 5, art. 33, c. coin. 
1/1I , |65 et suiv. ) 

L'assignation donnée il un »ou»criplenr d'un effet de 
commerce interrompt la preicription contre la caution so- 
lidaire, eu torte qu'elle De peut courir a son profil Unt 
que U péremption de l'a»»ignalion n'a été ni demandée 
ni prononcée— (Taillepied C. Pre»le.) 

Taillepied de la Garenne avril accepté , an profit de 
Flatte, de» Ici très de change. Son frère Amédée Taillc- 
pied , s'était obligé , par acte sous seing privé du 19 bru- 
maire an 10, au paiement de ces lettres de change, comme 
caution et débiteur solidaire, sauf la contrainte par corps. 

• A l'échéance, protêt. — Presle fut obligé de rembourser. 
Jl n'a*tigna l'accepteur qu'en mars 1809, au parquet du 
procureur du roi , attendu que le domicile du sieur Tail- 
lepied était inconnu.— Kn i8i3, Presle ayant découvert 
les deux frères Taillepied, assigna de nouveau l'un comme 
accepteur, l'autre comme caution. Il intervint un juge- 
ment par défaut.— La caution y forma opposition et sou- 
tint que Pre»le était non recevante pa rce qu'il n'avait pa» 
• lénoncé le protêt dans le délai légal; qu'il était donneur 
•l'aval , et que d'après Tord, de 1 6^3 , il devait être consi- 
déré comme endoiseur. En second lieu, il prétendit que 
l'assignation donnée en 180g était périmée, que p^r suite 
le» lettres de change étaient prescrites, -Le 3o août 18 13, 
jugement confirma tif.— Appel. 

Là coca.— Faisant droit sur l'appel Interjeté par 
Amédée Taillepied de la Garenne, des jugemens rendus 
au tribunal de commerce de la Seine, les 10 avril et 
3o août l8l3t — Attendu que Taillepied de la Garenne 
s'étant constitue, par l'acte du 39 hrum. an 10, enre- 
gistré le a avril l8i3, non-seulement caution . mais dé~ 
biteur solidaire, il suffisait que le protêt lut fait à l'ac- 
cepteur, son obligé, sans qu'il fût nécessaire de le 
réitérer ou de le dénoncer à lui-même ; nue la prescrip- 
tion de troia ans ne lui est pas applicable, et qu'il ne 
peut pas non plus user de celle de cinq ans interrompue, 
nu moyen de la solidarité, par l'assignation donnée en 
1809 à l'accepteur, assignation toujours subsistante 
malgré le laps de temps et nou périmée, puisque jamais 
la péremption n'en a été ni prononcée ni demandée; — 
Met l'appellation au néant ; ordonne que ce dont est 
appel sortira son plein et entier effet. 

Du i3 décembre i8i3.-C.dc Paris, »'ch.-M. Agier. 
pr. — MM. Perail et Guillard , av. 

Nota. Quelques arrétlsles rapportent cet arrêt comme 
ayant jugé que sous l ord, de i6;3 l'engagement par 
acte séparé de garantir la signature d'un accepteur ou 
tireur n'équivalait qu'à un cautionnement (impie et non 
à un aval. L'arrêt est cependant muet sur ce point. On 
ne peut pas dire qu'il juge implicitement cette question , 
parce que le donneur d'aval proprement dit était dans 
tous les cas assimilé aux endnsteurs sous Tord, de 
1G73. D'abord celte question était controversée , et en 
second lieu , l'usage des avals par actes séparés était alors 
général. D'où la ronséqurnrr que l'arrêt a peut-être été 
rédigé comme il l'est, non par le motif qu'on ail.' -ut, 



— Sect. VII. — De l'aval. 

sons le présent billet, mis au dos d'un efftt 

nuit pare» que la cour a considéré l'engagement comme 
un aval et le donneur d'aval obligé non-ieulement comme 
endosseur, mais de la même manière que celui dont il a 
cautionné la signature. 

&. Sous l'ordonnance de 1673, l'aval d'une lettre ou 
billet de change pouvait être donné par un acte séparé. 
L'engagement que prend un individu de garantir le 

Saiemeut de diverses lettres de change dont il déclare 
ans l'acte connaître parfaitement la cause, qu'il recon- 
naît même être eudnssées dans son intérêt par une per- 
sonne qu'il désigne et jusqu'à concurrence d'une certaine 
somme , constitue un véritable aval ou cautionnement 
ronvuercial, encore que le garant ne soit pas comme r- 
çant , que la garantie soit donnée dans un acte séparé, 
et que I acte n'exprime en termes formels , ni la date, ni 
l'échéance, ni le montant de chaque lettre de change. Dès 
lors, un tel aval, souscrit avant le code de commerce, a été 
soumis* la prescription portée parl'ord. de 1673 (art. il. 
lit. 5), contre les actions relatives aux lettres de change. 
(Héritiers Oriiac C. Lasbaysses.) 
La cooa, — sur les coud, de M. de Basloulh, av. 
gén.;— Attendu que l edit de 1673 de prescrit aucun* 
forme particulière pour les avals de lettres ou billet* de 
change ; que si , dans le principe, on les écrivit sur les 
effets de commerce mêmes , les auteurs attestent qu'on 
avait depuis long-temps adopté l'usage de les contracter 
sur des écrits séparés; — Attendu que même dans ce 
dernier état de choses , l'aval n'était considéré que comme 
un cautionnement pour assurer le paiemtnl des lettres 
ou billets de commerce ; — Attendu que tout cautionne- 
ment participe de la nature même de la dette principale 
dont il forme 1 accessoire; — Attendu qu'il suffit, pour 
la validité du cautionnement , connu sous le nom d'aval , 
qu'il exprime l'obligation de garantir le paiement des 
lettres ou billets de change, sans que la loi , l'usage . les 
auteurs ou la jurisprudence aient impérieusement exigé 
que ces cautionnrmens exprimassent, en termes formels, 
la date, le montant et l'échéance desdils effets de com- 
merce, pourvu que ces trois circonstances ré»ulteut 
de la contexture même de l'aval et des expressions qui 
y sont contenues; — Attendu que ces conditions se trou- 
vent virtuellement réunies dans l'écrit sous seing privé 
du 10 mai 1806, par lequel Lasbaysses promet cl s'oblige 
de relever et garantir Orliac de toutes demandes en 
recours qui pourraient être dirigées contre lui , de la part 
des porteurs ou endosseurs de plusieurs lettres ou billets 
de change de diverses sommes, tirées par Sicre , en fa- 
veur dudit sieur Orliac, cl endossées par ce dernier, le 
tout à concurrence de la somme de a'j.ooo fr.; — At- 
tendu que cet écrit se réfère exclusivement a des objets 
commerciaux , tandis qu'il est étranger à loule obligation 
civile, d'où il suit que c'est un véritable aval, c'esl-à- 
direun cautionnement commercial et non point un cau- 
tionnement civil ; — Attendu que le donneur d'aval étant 
assnjrli aux mêmes obligations et jouissant des mêmes 
exceptions que les endosseurs de lettres ou billets de 
change, Orliac aurait du, conformément à l'art. i3 de 
l'édit de 1673, poursuivre sa garantie contre Lasbay»«es , 
dans la quinsaine des poursuites qui auraient été faite» 
contre lui par les porteurs desdils effets, comme il 
exerça effectivement sa garantie, dans le mois de juin 
1806. à raison de la lettre de change dont Prévost était 
porteur; que Lasbaysses a d'autant plus le droit d'invo- 
quer les exceptions' propres aux endosseurs , qu il »'c«t 
rendu garant d'Orliar , endosseur lui-même ; — Attendu, 
d'ailleurs, qu'aux termes de l'art, ai du même édil de 
1673, les lettres ou billets de change étaient réputés ac- 
quittés après cinq ans de cessation de demande ou de 
poursuites , à compter du lendemain de l'échéance, on 
du protêt , ou de la dernière poursuite ; — Attendu qu'an 
lieu de se conformer à ces deux textes de l'édit , Orliac 
ou ses héritiers oal gardé le silence pendant quatorze 
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EFFETS DE COMMERCE.— Sect. Vil.— Db l'aval. 

, peut n'être considéré que co, 



années consécutives , à raison dei 33,000 fr. de lettres da 
change qu'ils réclament aujourd'hui ; d'où il «uit que la 
double tin Je non-recevoir que Lasbaysses invoque, se 
trouve bien fondée; — Confirme. 

Du a3 mars 1833. — Cour de Toulouse. 

A'ola. Par arrêt du aa novembre 1811, la cour da 
Colmar a jugé, au tujet d'un billet à ordre auquel était 
apposée la signature de Kautx, cordonnier, au bas de 
celle d'un sieur Slupfel , f ignatairc du billet, que l'aval 
résulte de la signature isolée d'un tiers au bas de celle 
du tireur, aussi bien que si ce tiers eut employé les 
tuots pour servir d'aval ou pour aval; — Attendu que 
ni l'art. i4> c. corn., ni aucun autre, ne donue le for- 
mulaire de cette garantie , tandis que l'art. iaa veut que 
l'acceptation d'une lettre de change soit exprimée par le 
mot accepté ; d'où la conséquence que le législateur, à 
l'égard de l'aval, n'a pas voulu innover dans l'usage reçu 
et qui est attesté par tous les praticiens du commeree. — 
Le même arrêt a confirmé un jugement du tribunal de 
commerce de Strasbourg, qni affranchissait le cordonnier 
Kautx de la contrainte par corps ; — Attendu que Kauts , 
n'ayant d'autre état que celui de cordonnier, n'est pas 
commerçant proprement dit; qu'eu tout cas rien ne jus- 
tifia qu'il ail mis son aval au bas du billet dont il s'agit , 
ù raison de l'intérêt de sa profession. 

5. Sous l'ordonn. de il>.\. celui qui avait consenti, 
même par acte séparé , une hypothèque pour le paiement 
d'une lettre de change, était considéré comme ayant 
donné un aval, encore bien que l'acte de garantie fut 
postérieur à l'échéance de la lettre. (Ord. 1673. Ut. 5, 
art. 3 et 33.) 

L'effet des sûretés données par un tiers pour le paie- 
ment d une lettre de change s'applique , en quelques 
mains qu'elles passent , à celui qui en est porteur , à 
moins de stipulation contraire. En conséquence, si un 
individu a ronseuti une hypothèque pour le paiement 
«l'une lettre de change, au profit de celui qui en liait 

fiorlcur à l'échéance, et que celui-ci ait reconnu que celte 
ettre de change appartient à une autre personne dont 
il n'est que le commissionnaire , cette dernière personne 
m le droit de poursuivre eu son nom personnel le garant , 
considéré comme donneur d'aval, sans qu'on puisse lui 
opposer que l'obligalion n'a pas élé prise envers elle. — 
( Pcrricr Saint-Etienne et romp' ('. Jcrneau. ) 
Le 3i août 1798, Jerneau de Bruxelles tire, à l'ordre 
de Pcrricr Saint-Etienne el comp'. de Marseille, sur 
Sievekiog, banquier .1 Hambourg, deux lettres de change 
de la.ooo liv. 

A l'échéance, protêt faute de paiement, renvoi à 
Perrier Saint-Etienne et comp*, qui , après avoir payé, 
font sur Jerneau un compte de retour , pour solde duquel 
ils tirent sur lui trois retraites a dix jours de date, et ils 
les passent à l'ordre de Cnppenncur et Dantée. banquiers 
il Bruxelles. — Le 4 frimaire suivant, protêt faute de 
paiement. 

Le 14 du même mois, acte public passé entre le frère 
de Jerneau et les porteurs des trois retraites protestéei. 
Le premier s'oblige à garantir le paiement de ces re- 
traites . lequel serait fait dans les trois mois , et de tou- 
jours satisfaire, en cas qu'il arrivât quelque défaut à 
la suite; et pour sûreté de ce paiement, il hypothèque 
deux maisons. — Le 9 messidor, autre acte publie par 
lequel Coppenneur et Dantée reconnaissent que la somme 
de 1 i.'! | ï livres qui forme le montant des trois retraites , 
est due par Denis Jerneau à Pcrricr Saint-Etienne et 
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simple garantie et non comme un aval (1); 
en conséquence, il n'entraîne pas la solidarité. 
L'arrêt qui U décidait ainsi t sous l'empire de 
l'ord. de 1673, n'encourait pas la cassation. 

( Barre C. Brière. ) 

Brière souscrit plusieurs billets à l'ordre de 
Barré.— Au dos de ces effels, le» fils du souscrip- 
teur apposent l'engagement suivant : Mous ga- 
rantissons le présent billet. Décès de Brière pere. 
Les ûls sont assignés , comme g ara n s solidaires , 
eu paiement des billets. Ils repoussent la solida- 
rité. — Le 4 frucfc. an 6, jugement du tribunal 
de commerce de Paris <jui prononce la condam- 
nation solidaire, attendu que dans l'usage du 



l'an 10, ceux-ci n'ayant pu parvenir au paiement, 
exercent contre Jean-Laurent Jerneau la garantie stipulée 
par l'acte du 1 1 frimaire an 7. — Jerneau soutient que 
l'hypothèque consentie pour le paiement des trois re- 
traites ne l'a élé qu'en faveur de Coppenneur el Danlée 
qu'il avait voulu garantir de l'insolvabilité de son frère. 



commerce, toute garantie d'un effet de c_ 
est un aval et a la force d'un endossement. — 
Appel. 

Le 19 mess, an 7, arrêt infirmât! f : attendu que 
l'engagement n'étant qu'une simple garantie ne 
donne lieu à poursuites pour le tout qu'après la 
discussion du créancier. — Pourvoi pour viola- 
tion de l'art. 33, tit. 5, ord. 1673. 

4,*b4t. 

LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Lefcs- 
sier, subsl.; — Attendu qu'en déclarant que la 
simple garantie apposée au dos des billets à or- 
dre n'était autre chose que l'aval dont parle l'ar- 
ticle 33 , tit. 5, ord. de 1673 , l'arrêt dénoncé n'a 

Ras contrevenu à la disposition de cet article. — 
ejette. 



Le t n prairial an m, jugement du tribunal civil de 
Bruxelles, qui rejette l'exception. — Appel par Jerneau , 
et le I er frimaire an il, arrêt infirmatif qui déclare 
Perrier Saint-Etienne et comp* non - recevables dans 
leur demaude, sur le fondement que l'hypothèque con- 
sentie par Jerneau à Coppenneur et Dantée ne l'avait été 
que pour leur sûreté personnelle et nullement pour celle 
de la créance même. — Pourvoi pour violation des art. 3, 
4, la. i3, ï3 et 33. lit. 5 de lord, de 167.1. 

La Colin,— sur les concl. conf. de M. Pon», stihst.. 
— Vu les art. 3 cl 33, tit. 5 de l ord, de 1673;- Attendu 
qu'il résulte de ces articles que les lettres de change ap- 
partiennent A ceux au profil desquels l'ordre en est passé, 
avec tous les droits qu'avait celui qui a passé l'ordre; — 
yoecelui qui a consenti une hypothèque pour le paiement 
d'une lettre de change , doit être considéré comme ayant 
donné un aval; — Et que, d'après la nature même des 
lettres de change , l'effet des sûretés données pour le 
paiement s'applique', en quelques mains qu'elles passent, 
a celui qui en est le porteur, 11 moins qu'il n'y ail stipu- 
lation contraire; — Attendu que loin qu'il existe dans 
l'espèce une semblable stipulation, il est dit au contraire, 
dans l'acte du 1 i frimaire an 7, que Jean-Laurent Jer- 
neau a déclaré hypothéquer ses deux maisons , pour le 
paiement du principal et intérêts des retraites dont il 
s'agit, promettant de garantir pour le tout, et de toujours 
satisfaire..!.; d'où il résulte que la cour d'appel «le 
Bruxelles a violé les articles précités; — Casse. 

Du 5 niv. an i3. — C. cass., secl. civ. — M. Malevllle , 
pr. — M. Ruperou , rap. — M. Chahroud . av. 

(1) La garantie d'un billet .'. ordre causé valeur reçue 
comptant, et souscrit par un non commençant, n est 
qu'un cautionnement civil et non un aval; il n'en résuit'* 
aucune solidarité. Ainsi jugé prr la cour de Paris , la 
a5 mai 1807. (Saucéde C. Corbin.) 
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Du 14 thermidor au 9. — C. eau. aect. civ. 
—M. Liborcl, pr.— M. Rousseau, rap. — M. Bec- 
quey,av. 

i\ota. Cet arrêt est du 14 et bob do i5. 

Une lettre Je crédit donnée à un négociant sur 
un autre négociant peut être considérée comme 
un aval par anticipation, des effets de commerce 
ijui seront tirés ou fournis en exécution de ce 
crédit ; encore que la lettre de crédit n'exprime 
p*s que l'on fera usage du crédit en effets et que 
ion entendait garantir te paiement de ces effets. 
(C. coin. i4x) 

(Imbert et Senly C. Lyons et Breton. ) 

Le ao mai i8ao, les sieurs Imbert et Se ni y don* 
rient à leur fils et gendre Imbert-Senly, sur Lyons 
et Breton, banquiers à Nevcrs , une lettre de 
crédit ainsi conçue : * Ainsi que nous en sommes 
convenus, nous vous autorisons, pour ouvrir un 
cre'dit à notre fils et gendre , Imbert-Senly, jus- 
qu'à concurrence de 3a,ooo fr. pendant un an k 
compter de ce jour, savoir : M. Imbert père, pour 
i5,ooo fr. et M. Senly pour pareille somme. • — 
Imbert- Se nly a tiré, en conséquence , des lettres 
'<e change pour le montant de la somme portée 
dans la lettre de crédit. Le i'3 juin 1820, il est 
tombé en faillite. Les sieurs Imbert et Senly sont 
assignés par Lyons et Breton devant le tribunal 
de commerce pour être condamné» même nar 
corps, au paiement des sommes fournies à Im- 
bert Senly — Ils déclinent la compétence du tri- 
bunal et prétendent qu'ils ne sont pas commer- 
« ans et qu'ils n'ont pas fait acte de commerce ; 
Lyons et Breton répondent que la lettre de crédit 
donnée par des négneians sur d'autres ne'gocians, 
vaut comme aval, de tous les effets de commerce 
fournis ou tirés en exécution de la lettre de cré- 
dit. — Le ao juin , jugement qui rejette le décli- 
natoire et ordonne aui parties de plaider aufond. 
— Appel par Imbert et Senly. 

A HUIT. 

LA COUR; — Attendu que Imbert-Senly est 
négociant ; que Imbert, son père , qui l'a été 
long-temps , s'il ne l'est encore; que le sieur 
Senly, son beau-père, aussi négneiaut, lui ont 
ouvert un crédit de chacun i5,ooo fr., sur Lyons 
et Breton, negocians banquiers; — Attendu que, 
sous le bénéfice de ce crédit , Imbert-Senly a été 
aiitor 1 à tirer des lettres de change sur les ban- 
quiers, à leur adresser des mandais, à prendre 
dans leur portefeuille du papier sur les différentes 
places de commerce ; — Attendu que la lt-tlre de 
crédit étant dans la main des banquiers un aval 
donné par acte séparé , comme le permet l'arti- 
cle i4a c, com. , les banquiers confians dans sa 
signature ont livré leurs fonds ; — Attendu que, 
suivant le même art. t4'J, le donneur d'aval est 
tenu solidairement et par les mêmes voies que les 
tireurs et endosseurs , et que les uns et les autres 
ont pu être traduits au tribunal de commerce;— 
Qu'en vain Imbert père et Senly, qui ne peuvent 
méconnaître le principe que Ui lettre de crédit 



— Sect. VII — De l'aval, 

est un véritable aval , pour lea lettre* de change 
et les autres effets de commerce auxquels elle se 
rattache . observent qu'il n'est pas applicable à 
l'espèce actuelle, parce qu'ils n'ont point exprimé 
dans leur lettre de crédit qu'ils garantissaient le 
paiement de ces divers effets ; qu'ils n'ont donné 
qu'un simple cautionnement pour une somme de 
3o,ooo fr. à prendre par Imbert-Senly dans la 
caisse des banquiers; que ce cautionnement ne 
devant point recevoir d extension aux termes de 
l'art. aoi5 dueod., on ne peut employer la voie 
rigoureuse de la contrainte par corps , à laquelle 
ils ne sont pas soumis ; — Attendu que le crédit a 
été accordé à uu négociant ; que la lettre qui l'ou- 
vre est adressée à des negocians; que dans cette 
lettre, on ne détermine pas de quelle manière 
ses fonds seront livrés; qu'ainsi les moyens d'en- 
gagemens ont été laisses à la disposition de l'em- 

Srunteur et des banquiers; que ces derniers ont 
û prendre ceux qui étaient les plus propres à as- 
surer la rentrée des fonds dont ils se mettaient a 
découvert, c'est à-dire, des effet* de commerce 

!|ui leur donnaient la contrainte par corps contre 
eurs débiteurs solidaires; attendu d'ailleurs 
qu'on n'en use pas autrement dans les négociations 
commerciales; qu'on ne peut supposer que Im- 
bert pere et Senly, qui savent plus particulière- 
ment comment on traite dans le commerce, n'ont 
pas entendu , en ouvrant leur crédit . que les né- 
gocianscmprunlcurs et préteurs émiseraient sui- 
vant l'usage ordinaire; — Attendu enfin que si , 
luttant contre l'évidence, ils soutiennent qu'ils 
voulaient réellement que le créait accorde fût 
rempli d'une manière tout à-fait étrangère au 
commerce , ce n'était point assez de leur inten- 
tion ; qu'il fallait l'exprimer, et dans les ternies 
les plus formels , comme on fait pour une clause 
tres-insolite; que dans cette hypothèse, tellement 
invraisemblable qu'on répugne à s'y prêter, ils 
auraient à s'imputer de n'avoir pas fait connaître 
aux banquiers envers qui ils s'engageaient et qui 
n'out pu être trompés, les bornes particulières 
qu'ils entendaient assigner à leur crédit ; — Con- 
firme , etc. (1). 
Du a3 août i8a3. — Cour de Bourges. 

(1) Lortqn'un individu ■ cautionné le paiement . non 
de traile» déterminée» , mai» rte traite» valeur d'une cer- 
taine somme déjà tirée» et d'une autre somme non tirée», 
à condition qu'une certaine quantité de marchandise» 
feraient mi*e» de suite à la disposition . comme on ne 
peut déterminer *ur quelle» traite» tomberait ce caution- 
nement , et nue le* porteur» ne pourraient juUifier que 
ce ton! le» leur» plutôt que d'autre» . on ne peut consi- 
dérer celte garantie comme un aval qui pui»»e proGtrr 
aux tiers-porlenrs. — En con»équence , le garant n'a pas 
besoin d'appeler ces derniers en came pour faire con- 
itater atee eux que la condition Imposée à »on caution- 
nement n'a pas été remplie, et que . par suite, il ue doit 
prodnire aucun effet. — ( Vandcrslractcn C. Cevers-Leu- 
*en> ) — Arrêt. 

La OOOB, — sur le» rond, de M. Spruvt, subit.; — 
Attendu que l'acte du |3 février ■ S • I ne porte le caution- 
nement que sur une somme du 6.000 liv. tterl. ; — Que 
d'aprè* le compte courant de Gevers-Leuven , de Lon- 
dres, avec Ferdinand Vanderslraeten , et les lettres dudil 
Gevers-I.euwen . produites par les appelans . il appert 
qu'avant 1 époque du |3 lé»ricr 181 1 . il "avait déjà tiré 
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EFFETS DE COMMERCE — Sect. VII. — De l'aval. 

L'aval donné sur un billet à ordre , même par ( Chabaud C. Lascoud. ) 

un individu non négociant, n'a pas besoin , pour 
être valable , d'être revêtu des /brutalités près' 
erites par fart. i3a6 c. «V. — sur le bon et ap- 
prouvé en toutes lettres. 

Encore qu'un demandeur ait formé deux de- 
mandes, l'une principale et l autre en garantie , 
qui n'ont rien d'incompatible , il ett recevable à 
se pourvoir en cassation contre le jugement quia 
rejeté sa demande principale , quoique celte en 
garantie ait été admise. 
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pour compte da Ferdiaan d Vanderitraelen sur Vanbrie- 
neo et fil* , d'Aïutterdam , pour 6.587 H*, tterl. ; c« qui 
excède de 587 liv. sterl. la tomme cautionnée ; — Que 
ledit cautionnement ne porte pat iur de* traite* détermi- 
née* , mai* *ur de* traite* valeur» de 3. 000 liv. «terl. déjà 
tirée* à cette époque, et *ur 3,ooo liv. *terl. a tirer ; — 
De tout quoi il réiulte qu'on ne peut déterminer *ur 
quelles traite* taxaliveiuent tomberait ce cautionnement, 
et que le* porteur» oe pourraient pa* justifier que 'ce sont 
leur» traite* , plutôt que d'autres , qui ont été caution- 
née* ; d'où il suit que le *u*dit acte de cautionnement ne 
porte pa» *ur les traites , mai» qu'il e»t donné au profil 
de Gevers-Leuven , de Londres; et que par conséquent 
cet acte de cautionnement n'est pas un aval, et ne peut 
profiler au» tiers-porteur»; — Attendu que »i le même 
acte de cautionnement avait le* caractères d'un aval, 
toujours eslil certain qu il serait conditionnel , et dépen- 
dant , entre autres, delà condition que les deux car- 
gaisons dont il s'agit au procè» , feraient mises de suite 
et immédiatement à la libre disposition de Ferdinand 
Vanderslraclen ; — Attendu que cette condition n'a pat 
existé , et que par conséquent l'aval , faute d'existence de 
l'une des condition*, ett demeure) sans effet ; en sorte que 
les porteur» des traites, ni nui que ce toit , ne pourraient 
s'en prévaloir ni csiger de 1 intimé le paiement de» traites 
en question; — Attendu que, si l'on ajoute à tout ce qui 
précède . la conduite de* prétendu* porteurs qui , depuis 
plus de cinq ans qu'il* auraient eu les traite* , ne le* ont 
pas présentées 1 l'intimé pour eu être pavés, dans la 
circonstance surtout que le tirenr Gevers-Leuven est 
en faillite, il devient évident que l'intimé n'a pas a 
craindre qu'il puisse être sérieusement inqniété de la 
part des porteurs de* traites tirées par Gavert-Leuven , 
pour compte de Ferdinand Vanderstraeten , *nr Yan- 
iinenen et fil», d'Amsterdam ; — Attendu que Gevers- 
Leuven ni les syndic» de »a masse n'étant point compa- 
rus, quoique cité» on cause, il* démontrent parcelle 
conduite qu'il* n'ont rien à opposer au* conclusions 
irises contre eux ; — Attendu néanmoins que jusqu'alors 
'intimé avait île justes craintes d'être inquiété par ledit 
Gevers-Leuven , craintes qui ne cestent que par le* con- 
damnations à porter par la cour contre ce dernier; que 
conséquemmenl l'iutimé ne peut être ccuté avoir été en 
demeure. — Vu au surplus les déclaration» faite» par 
l'intimé 4 l'audience du >3 prêtent mois . ainsi que l'olTre 
faite de la part det appelant de remettre .'. l'intimé l'acte 
originaire du l3 février 181 1 ; — Par cet motifs , déclare 
que l'acte du l3 février 181 1 . dont il s'agit au 
n'a produit aucun effet contre l'intimé; statuant 
l'intimé et les appelans , et décrétant les offres faites par 
l'intimé à l'audience du »3 du présent moi», autorise les 
appelans , moyennant la remise a faire par eux a l'in- 
timé de l'acte original dn i3 février iflll, à lever la 
somme de 103,97.3 fr. 45 cent., consignée au mont de 
niélé de la ville de Gand . en exécution de l'arrêt de 
cctt.cour.du 18 mai 1816; ordonne a l'intimé d'ainsi 
le souffrir . ete 



Le 5 mai 1808 , Larivière souscrit au profit de 
Légère un billet à ordre de 1,000 fr., payable 
dans six mois. — Larivière et Légère étaient Dé» 
gocians. — Au dos du billet, Lascoux, beau-père 
de Larivière, appose sa signature.— Au-dessous, 
Légère passe , le 1" juin 1808, le billet à l'ordre 
de son fils. Le a6 juillet 1810, le billet est passé, 
par Légère fils, à l'ordre de Cbabaud. — Au des- 
sus de la signature de Lascoux , il a été écrit un 
cautionnement du a5 décembre 1808. — Mais il 
est reconnu que Lascoux n'avait apposé qu'une 
simple signature en biauc. Cela est prouvé, dit le 
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illet 1816. — Cour sup. de Bruiclle*. 



saisi du droit hypothé- 
caire , sans cession particulière ni signification au débi- 
teur , et il peut exercer les poursuites en expropriation. 
( Degoes V. Dav id. ) 
En prairial an l3, Dcwaet tire à ton ordre, tur De- 
goes Dubotquet , une lettre de change de 5,44s U\ — La 
19 du même moit , Degoet déclare devant notaire •• assi- 
gner certain immeuble pour sûrrté du paiement de la 
traite, avec pouvoir a tout porteur de la grotte, de re- 
quérir inscription hypothécaire , et requérir ainsi sûreté 
réelle. » — Dewael endosse la lettre d« change à l'ordre 
de David, et lui remet l'acte hypothécaire du 19 prairial. 
Dewact avait prit une première intrription. David la re- 
nouvelle à ton profit. — Sur les poursuites de David en 
expropriation forcée, Degoet te rend opposant. Scion 
lui, 1 endossement de la traite n'avait pat trantmis sur 
le chef de David l'hypothèque constituée par un acte 
séparé; celui-ci. à défaut de signification à Degoes, 
n'aurait pas été investi du droit hypothécaire. — Le tri- 
bunal de Bruxelles, par jugement du i3 
proscrit ce système, avec autorisation 
poursuites. 

La Cou* ; — Attendu qua par jugement du 5 décembre 
1817, pasté en force de choie jugée et rendu contradic- 
toireinent avec Degoea , partie *ai»ie , il a élé ordonné 
que la saitie immobilière serait poursuivie par le de- 
mandeur; que cette ditpotition suppote nécessairement 
que la sanie que l'intimé avait fait pratiquer , était bâtée 
tur titre légal et régulier ; — Attendu d'ailleurs que le 
débiteur d'une lettre de change qui a donné hypothèque 
pour sûreté dn paiement , est censé avoir assigné celle 
hypothèque eu profit de celui qui serait porteur de l'or- 
dre , en vertu d'un endossement régulier ; quej'intention 
de* parties, à cet égard, se confirme particulièrement 
ir les clause* et *lipulations de 1 acte du 19 prairial 
i3, en ce que l'hypothèque y ett assignée pour sûreté 
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du paiement île la traite, avec pouvoir, à tout porteur 
de la grotte, de requérir inteription hypothécaire, cl 
requérir ainsi sûreté réelle; qu'ainsi il n'était plu* au 
pouvoir de l'endotteur, postérieurement à l'endossement, 
de consentir la radiation de l'hypothèque , an préjudice 
du porteur; — Attendu que dans la susdite instance, 
dan* laquelle Degoe* était partie , il a également été jugé . 
sur l'intervention de Dcwaet, que la lettre de change 
dont s'agit n'était pa» la propriété de ce dernier; qu'elle 
n'était pa* tant caute dan* le* maint de l'intimé; et qui» 
partant l'endossement était réel et avait transmis la pro- 
priété;- Attendu qne ce jugement doit être considéré 
comme commun vis-à-vis de Degoes, partie principale. 
etdeDewaet, Intervenant; d'où il suit que lappelaol 



l. Un aval peut être constitué en immeuble; et le 
porteur d'un* lettre de change, pour tûreté dc laquelle 
l'accepteur a affecté un immeuble au tireur, est, en 



n'est pas recevable à prétendre aujourd'hui le 
et à déduire de ce chef une exception de dol et de fraude ; 

Attendu que l'interrogatoire qui aurait eu lieu dans 

une in»tence entre l'intimé et Devvaet, en 181 s, est 
étranger à l'appelant ; — Far ces motif» , met l'appella- 
tion au néant . avec amende et dépens. » 
Du 14 juin 1819. - Cour sup. de Bruxelles. 
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jugement, i« par la différence de l'encre de la 
signature et de celle de 1 écriture dont le blanc 
e9t rempli ; 2° parce que l'ordre qui est au-des- 
sus de la signature, est d'une date antérieure à 
celle que porte le cautionnement ; 3» parce que 
le billet , ayant clé enregistre le a8 avril 1809, le 
prétendu cautionnement ne l'a pas été; 4° parce 
que Légère, alors porteur du billet , ayant exercé 
des poursuites en avril et mai 1809 contre Lari- 
viére, n'en a point dirigé contre Lascoux. — Ce- 
pendant rien ne prouve qu'au moment où l'ordre 
a été passé en juin 1810, au profit de Chabaud , 
1j signature de Lascoux ne lût pas précédée du 
cautionnement. 

Chabaud ayant fait protester, poursuivit Lari- 
viére , Légère et Lascoux. — Ce dernier répond 
qu'aux terme» de l'art. i3a6c. civ., le cautionne- 
ment est nul , parce qu'il n'est pas écrit de sa 
main, et qu'il ne porte aucun bon ou approuvé de 
la somme en toutes lettres. — Chabaud , porteur, 
demande subsidiairement nue Larivière soit tenu 
de le garantir de la condamnation aux dépens 
qui pourraient être adjugés à Lascoux contre lui. 

Le 17 juin 181 1 , jugement contradictoire du 
tribunal civil de Kochechouart, rendu commer- 
cialement, lequel déclare le cautionnement nul 
et de nul effet , rejette la demande; faisant droit 
sur les demandes principale et recursoirede Cha- 
baud contre Larivière , condamne ce dernier, 
même par corps, à payer le montant du billet 
et à garantir Chabaud de la condamnation aux 
dépens , prononcée contre lui au profit de Las- 
coux. 

Pourvoi par Chabaud. Lascoux a soutenu que 
le pourvoi n'était pas recevable, parce que Cha- 
baud avait exerce une action récursoirc contre 
Larivière, qu'il avait fait accueillir cette demande 
par le tribunal, et qu'il n'avait par conséquent 
point d'intérêt à attaquer le jugement. 

arrêt (après délib en ch. du conseil ). 

LA COUR , — sur les concl. de M. Joubert , 
av. gén. ; — En ce qui touche la 6n de non rece- 
voir proposée par le défendeur contre le pourvoi 
en cassation ; - Attendu que le demandeur avait 
pu, sans renoncer à la demande principale qu'il 
avait formée contre le défendeur devant le tribu- 
nal de Rochechouart , exercer subsidiairement 
une action en garantie contre le sieur de Lari- 
vière; que ces deux demandes n'avaient rien d'in- 
romp atible ; et qu'en conséquence, le demandeur 
a été recevable a se pourvoir contre le jugement 
qui a rejeté sa demande principale, quoique ce 
jugement ait fait drojt à sa demande en garantie ; 
— En ce qui touche le fond, vu i° l'art. 141 c. 
com., qui porte que le paiement d'une lettre de 
change peut être garanti par un aval; 2° l'arti- 
cle 187 du même code , qui porte que toutes les 
dispositions relatives aux lettres de change, con- 
cernant l'aval , l'endossement , etc., seront appli- 
cables aux billets à ordre; — Qu'il résulte de ces 
deux articles, qu'il y a une manière particulière 
de garantir ou cautionner, tant pour les lettres 
de change que pour les billets à ordre; — Qu'il 
n'y a d'exception à l'art. 187 que pour les dispo- 



. — Sect. VII. — De l'aval. 

sitions relatives aux cas prévus par les art. 636*, 
637 et 638, mais qu'aucune des dispositions de 
ces articles ne déroge aux formes établies pour 
les cautionnemens ou avals sur des billets a or- 
dre, lors même qu'ils sont souscrits par des in- 
dividus non négocians; d'où il suitque, sauf cette 
exception, toutes les autres régies précédemment 
établies leur sont applicables; — Qu'ainsi , le ju- 
gement dénoncé, en décidant que le cautionne- 
ment ou l'aval du défendeur, mis au dos d'un bil- 
let à ordre, souscrit entre marchands, était nul. 
pour n'avoir pas été revêtu des formalités pres- 
crites par l'art. i3a6c. civ., qui ne concerne que 
les matières purement civiles, a fait, dans l'es- 
pèce , une fausse application de cet article , et a 
formellement violé les art. 141 et 187 c. com.; — 
Attendu enfin qu'il n'est pas prouvé que le cau- 
tionnement du défendeur ne fut pas écrit et daté 
avant que l'ordre du billet ait été passé au de- 
mandeur, et qu'il a même été jugé en fait , par le 
jugement dénoncé , que le demandeur a pu igno- 
rer que le cautionnement n'était pas sincère ; d'où 
il suit que l'art. i3g c. com. ne peut être appli- 
cable a l'espèce; — Sans avoir égard à la fin de 
non recevoir ; — Casse. 

Du a5 janvier 181 4- — C. cass. , sect. civ. — 
M. Mourre , pr.— M. Chabot, rap. — MM. Jous- 
selin etMathias, av. 

Une cour royale peut décider, tans que son ar- 
rêt puisse encourir la censure de la cour de cas- 
sation , qu'un engagement par lequel un individu 
déclare se porter garant et principal obligé de 
toutes les sommes prêtées ou à prêter par billets, 
lettres de change ou compte courant jusqu'à con- 
currence </*ao,ooo fr., réunit tous les caractères 
d'un aval; qu'en conséquence celui qui la sous- 
crit est, comme le débiteur principal, justiciable 
du tribunal de commerce. 

Depuis la publication du code de commerce , 
l'appel d'un jugement par défaut émané d'un tri- 
bunal de commerce , peut être interjeté même 
avant l'expiration de celui d'opposition, t C. pr. 
455. C. com. 645.) 

(Saguhes C. Boissier. ) 

Le 4 mars 1811, Saguhes souscrit l'engagement 
suivant : « Voulant favoriser les relations d'inté- 
rêts qui existent entre le sieur Roqucfcuil et la 
V Boissier fils et comp., augmenter même son 
crédit , nous nous portons pour garant et princi- 
pal débiteur des sommes que ladite v Boissier et 
comp. ont déjà prêtées ou pourront prêter par 
billets ou lettres de change et comptes courant , 
audit sieur Roquefeuil , et jusqu'à concurrence dt? 
la somme de 20,000 fr.. pour une fois seulement. 
— Peu de jours après, Roquefeuil tombe en fail- 
lite. — Boissier fils et comp. . créanciers de Ro- 
quefeuil pour 35,ii5 fr. , assignent Saguhes de- 
vant le tribunal de commerce de Satnt-Geniez , 
our le faire condamner à leur payer 00.000 fr. 
ont il s'est porté garant. — Saguhes soutient qu'il 
n'est pas justiciable des tribunaux de commerce, 
attendu qu'il n'est pas négociant. On répond que 
la compétence est établie par l'art. 63a c. com.. 
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et parce que Pacte du 4 mai 1811 est un aval. — 
Le 5 mars i8i3 , jugement qui rejette le moyen 
d'incompétence; le a3 avril , jugement par dé- 
faut, qui condamne Sagulies au paiement des 
20.000 fr. 

Ce jugement est signifie le 29 mai. — Le 7 juin , 
appel des deux jugcniens. — Le 17 juillet l'appel 
est réitéré par un nouvel exploit. — Le 3i aoyt 
i8i3 , arrêt de la cour de Montpellier, qui démet 
de l'appel à l'égard des deux jugemens. Relati- 
vement au premier, la cour considère que l'acte 
du 4 mai 1811 est un aval, que l'aval soumet ce- 
lui qui le souscrit aux mêmes obligations que le 
premier débiteur, et qu'ainsi le tribunal de com- 
merce avait été incompétent. A l'égard du second, 
la cour déclare que l'appel n'en est pas receva- 
ble, attendu que ce jugement n'ayant jamais été 
exécuté, était encore susceptible d'opposition, et 
qu'aucun appel ne peut être interjeté tant que la 
voie de l'opposition est encore ouverte. 

Pourvoi par Sagubes. 1 1 Fausse application de 
Fart. i4a c. coin., et violation des art. 63i et 63a 
du même code ; a° violation des art. 643, 644 et 
645 c. com., et fausse application de l'art. 455, c. 
pr. 

asbet (après délib. en la ch. du conseil). 

LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Henry 
Larivière, av. gén.; — Vu l'art. 455, c. pr., l'arti- 
cle 645, c. com., et l'art, ade la loi du là septem- 
bre 1807 ; — Sur le premier moyen, attendu que 
la garantie fournie par le demandeur, dans 
l'acte du 4 mai 181 1 , jusqu'à concurrence de 
viugt mille fr. , sur les sommes que les défen- 
deurs avaient déjà prêtées ou pourraient prêter 
au sieur Roquefeuil , par billets ou lettres de 
change ou comptes courans, réunit tout ce qui 
est exigé par l'art. 14ac.com. pour constituer un 
aval, et qu'en le décidant ainsi , l'arrêt dénoncé 
a fait une juste application dudit article; et con- 
séquemment n'a pas violé les art. 63i et 63a du 
même code;— Sur le second moyen, attendu que 
le 4' livre du code de commerce a réglé par deux 
titres spéciaux la forme de procéder devant les 
tribunaux de commerce et la forme de procéder 
sur les appels des jugemens de ces tribunaux ; 
que dans ces deux titres, aux art. 64a, 643 et 648 
se trouvent énoncées celles des dispositions du 
code de procédure civile que le législateur a 
voulu appliquer à l'instruction et aux jugemens 
des affaires commerciales; mais que, ni dans ces 
titres , ni dans les autres titres du code de com- 
merce, il n'y a de disposition qui soumette les 
appels des jugemens des tribunaux de com- 
merce à l'exécution de l'article 455 code pro- 
cédure; qu'au contraire, l'article 645, après avoir 
déterminé dans sa première partie quelle est 
la durée du délai pour interjeter appel des ju- 
gemens, soit contradictoires, soit par défaut, 
rendus par les tribunaux de commerce , dispose 
dans la seconde partie, d'une manière générale 
et sans aucune distinction entre les jugemens 
par défaut et les jugemens contradictoires , que 
l'appel pourra être interjeté le jour même du 
jugement; que cette disposition est formelle- 
ment exclusive, pour les appels en matière de 
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commerce, de la disposition de l'art. 455 c. pr. ; 
que si elle l'a exclue , c'est évidemment dans 
1 intérêt du commerce et pour accélérer la déci- 
sion des affaires commerciales , en n'obligeant 
pas les parties qui sont condamnées à altandrc , 
pour interjeter appel des jugemens , l'expiration 
des délais fixes pour l'opposition, qu'enfin, il suffit 
que l'art. 645 précite ait statué sur les époques 
auxquelles commence et auxquelles finit la fa- 
culte d'interjeter appel des jugemens des tribu- 
naux de commerce, pour que, d'après l'art, a de 
la loi du i5 sept. 1807, l'art. 455 c. pr. ne puisse 
plus être appliqué à ces appels; d'où il suit que 
l'arrêt dénoncé a faussement appliqué ce dernier 
article, et formellement violé l'art. 644 c - com - > 
ainsi que l'art, a de la loi du i5sept. 1807; — Casse. 
" Du a4 juin 1816.— C. cass. , sect. civ.— M. De- 
séze, pr.— MM. Coste etDarrieux, av. 

Les donneurs d'aval, ou cautions du tireur, 
sont assujétis , tout aussi bien que le tireur lui- 
même , à prouver qu'il avait provision à l'é- 
chéance , pour pouvoir exciper de la tardivité 
du protêt. (C comm., 168 et 170.) 

(Ramnonx C. Dupuy dcs-Baiges.) 

LA COUR ;— Considérant que le porteur d'une 
lettre de change doit en exiger le paiement le 
jour de son échéance (art. 161 c. com.); — Que le 
refus de paiement doit être constaté le lende- 
main du jour de l'échéance par un protêt, faut»; 
de paiement (art. 16a) ; — Qu'après l'expiration 
de ce délai, le porteur est déchu de tous droits 
contre les endosseurs (art. 168) , même à l'égard 
du tireur, lorsque celui-ci justifie qu'il y avait 
provision à l'échéance de la lettre de change 
(art. 170) ; — Considérant que la loi ne comprend 
dans ses dispositions que les endosseurs ; qu'à 
eux seuls est accordée la faculté de proposer la 
déchéance; qu'elle n'accorde ce droit au tireur 
qu'autant qu il justifie qu'il y avait provision ; 

Îu'elle ne parle point des cautions du tireur , ou 
onneurs d'aval; que parla même qu'elle ne le» 
comprend pas dans ses dispositions, elle les 
en exclut, d'après la maxime qui de uno dicit, 
de altero negat ; qu'on doit dés lors prononcer à 
l'égard de ces cautions, ou donneurs d'aval, d'a- 
près les régules ordinaires des cautionnemens ; 
qu'en principe, la caution ne peut opposer au 
créancier que les exceptions qui appartiennent 
au tireur principal et qui sont inhérentes à la 
dette; qu'il faut considérer dans la cause que, 
s'il est vrai, comme on l'a déjà établi, que le 
tireur ne peut opposer la déchéance qu'en justi- 
fiant qu'il y avait provision à l'échéance de la 
lettre de change, de même ceux qui se sont 
rendus cautions pour lui , et uniquement pour 
lui , ne peuvent opposer la déchéance qu'en justi- 
fiant également le fait de cette provision; qu'il 
est constant et reconnu , dans l'espèce , que cetti* 
provision n'a jamais été effectuée ; qu'il en résulte 
dès lors que les intimés ayant souscrit pour aval 
et comme caution de la lettre de change dont il 
s'agit, ne peuvent excepter d'aucune déchéam e 
des que celui qu'ils ont cautionné ne peut pjis 

'9' 
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lui-même en excepter ; qu'on peut d'autant moins; 
•'empêcher de décider ainsi , que , dans l'espèce , 
le cautionnement n'a été souscrit et mis au bat 
de la lettre de change que pour le tireur ; que le 
donneor de fonds ne l'a point négociée ; qu'il n'a 
pas caché d'en être le porteur , et que c'est lui 
qui en réclame le paiement contre les tireurs ou 
donneurs d'aval La cour met l'appel et ce dont 
a été appelé au néant, en ce que les cautions ont 
été déchargées de l'effet de leur cautionnement; 
entendant, et faisant ce que les premiers juges' 
auraient dû faire, condamne ledit Dupuy-des- 
Baiges et la dame Chabaudie, veuve Maublanc , 
en leur qualité de cautions du tireur, à payer 
conjointement et solidairement avec ce dernier , 
et ce par les voies de droit , la lettre de change ou 
effet de commerce dont s'agit M. 
Du i8juin 1810.— Cour de Limoges. 

Le garant par aval du souscripteur tt un billet 
à ordre ne peut te prévaloir du défaut de protêt 

(i)Sous Tord, de 16^3 , le donneur d'aval était assimilé 
k un endosseur, m orne quand l'aval avait été donné pour 
garantir la signature du tireur ou de l'accepteur. — En 
conséquence, il pouvait se prévaloir du défaut de dénon- 
ciation du protêt dans les délais prescrit* pour faire cette 
dénonciation aux endosseurs. (Ord. 1673, Ut. 5, art. i3 
et i5.) (Parsy C. Carpenticr ) 

La daine Hubert avait souscrit deux billeU a l'ordre du 
•leur Parsy. payables le 10 prairial an 6. — Carpenticr 
■'était rendu garant, et s'était obligé a rembourser, faute 
de paiement par la dame Hubert. — Protêt a l'échéance; 
et, le 4 brumaire an 8, jugement du tribunal de com- 
merce d'Arras , qui condamne la dame Hubert a payer, 
— Ce ne fut que la |5 pluviôse que Parsy assigna Carpen- 
lier devant le tribunal du départ, du Nord. - Carpentier 
lui opposa une fin de non-recevoir fondée sur ce que , 
commedonneur d'aval , le protêt aurait dû lui être notifié 
dans la qufhaaine. 

Le tribunal avait rejeté cette fin de non-recevoir. — 
Hait, sur l'appel , le tribunal civil de Douai jugea que 
Parsy aurait du faire contra Carpentier les mêmes dili- 
gences que contre un endosseur; et, en conséquence, il 
le déclara non reeeveble. — Pourvoi pour fausse applica- 
tion des art. 1 T et 1 5 , tit. 5 , ordonn. 1678 , qui exigent 
la notification du protêt au tireur et aux endosseurs seu- 
lement , et non au donneur d'aval. 

L& Cura;— Considérant que, suivant les art. i3 et i5. 
Ut. 5, ord. 1673 , ceux qui ont tiré on endossé des lettres 
de change, doivent être poursuivi» en garantie dans la 
quinzaine après le protêt; que faute de ce, les porteurs 
sont non-recevables daut toute demande à leur rgard ; — 
Que, suivant l'art. 3a du même titre, le porteur d'un 
billet de change doit faire ses diligences et exercer sa ga- 
rantie contre Celui qui a signé le billet ou l'ordre , dans 
le délai prescrit pour les lettres de change , et que , par 
ces termes , celui qui aura jt/gffé U billet oh l'ordre , le 
législateur n'a pu entendre parler que des endosseurs et 
metteurs d'aval . et nullement du tireur, qui est le débi- 
teur même du billet .auquel la signification en a déjà été 
faite; — Considérant que. dans l'usage du commerce, 
cru i qui ont mis leur aval sur des lettres nu billets né- 
gociables sont entièrement assimilés aux endosseurs ; et 
qu'il n'importe pas moins à celui qui a mis son aval sur 
ua billet a ordre, qu'à celui qui a endossé une lettre de 
change, d'être prompteroenl averti du défaut de paie- 
ment do ce billet, pour pouvoir utilement eaereer son 
recours contne le tireur qui peut devenir insolvable; — 
Rejette , etc. 

^ Du 14 Ûor. an 10— C. cass. , sect. dv.-M. Malevillc. 



à l'échéance ou du défaut de signification de 
protêt dans U délai fixé par tort. i65 c. comm. , 
pour écarter l'action en garantie dirigée con- 
tre lui. 

Lorsqu'un billet à ordre est protesté long-temps 
après son échéance, les intérêts ne peuvent être 
adjugés que du jour du protêt, et non du jour où 
le billet est échu. 

A*nèT. 

En 181 3, Gauvenet livra à Clayeux et Fra- 
guicres , négocians à Autun , huit pièces de vin , 
pour lesquelles les acheteurs souscrivirent troi» 
billets à ordre de 2,000 fr. chacun , et payables 
au domicile de Prisse! , à Dijon; le premier de- 
vait échoir le 10 juillet i8i3 ; le second le 10 jan- 
vier 1814 , et le troisième le 10 juillet de la même 
année. Par une lettre adressée à Gauvenet, en 
date du 27 février 181 3 , P ri sset se rendit garant 
des trois effets sous les conditions suivantes : 
1° que la garantie et le cautionnement seraient 
acceptes dans la huitaine au plus tard ; 2° que 
Gauvenet donnerait sa parole d'honneur de 
garder le silence sur cette affaire: et 3° qu'il 
consentirait à ce qu'on lui escomptât ses billets 
à 6 pour cent par an , si les circonstances per- 
mettaient au donneur d'aval de lea retirer. Ce 
cautionnement fut accepté par Gauvenet dans le 
délai fixé. 

Le premier billet fut acquitté à son échéance. 
—Le 10 janvier 1814, point de paiement ; le len- 
demain . point de protêt ; et , le 1 9 . occupation de 
la ville de Dijon par les étrangers , et interruption 
des communications. Ce n'est que le 6 juillet 
qu'il y eut protêt. — Le troisième billet a été 
également protesté. 

Au mois d'août, Prisset est assigné en vertn 
de son aval , en paiement du montant de ces deux 
billets. — Il soutient, à l'égard du billet échu 
le 10 janvier, que toute action est éteinte contre 
lui, attendu qu'il n'a point été protesté à l'é- 
chéance , et que le protêt fait long-temps après , 
ne lui a pas été notifié dans le délai prescrit par 
l'art. 165 c. comm. 

Le 5 sept. 1814 , jugement do tribunal de com- 
merce de Dijon, qui condamne Prisset.— Le 
rg* déc. , arrêt de la cour de Dijon qui conGrmc : 
« Considérant qu'aux termes de l'art. c. 
comm. , le donneur d'aval est oblige solidaire- 
ment et par les mêmes voies que les tireurs 
et endosseurs, sauf les conventions de» parties ; 
que. par suite de cette obligation solidaire, le 
propriétaire d'une lettre de change a, contre 
celui qui a mis son aval au bas, la même action 
que contre le tireur de celle lettre ; que celui qui 
met son aval au bas de l'endossement donne 
contre lui une action pareille à celle que le pro- 
priétaire de l'effet peut exercer contre l'endos- 
seur ou l'accepteur ; que ces principes, consacras 
par l'opinion de jurisconsultes estimés, ont ac- 
quis une nouvelle autorité par la discussion au 
conseil d'état sur le code de commerce, par les 
dispositions législatives de ce code et par la juris- 
prudence des cours de justice; que l'art. 18- 
c. com. rend communes aux billets à ordre les 
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dispositions relatives à l'échéance, la solidarité, 
l'aval, le paiement, le protêt, les devoirs et 
droits du porteur de la lettre de change; que si 
le porteur doit exiger le paiement le jour de l'é- 
chéance ou constater le lendemain le refus de 
paiement par un protêt, il n'encourt néanmoins 
la déchéance de ses droits contre le tireur-, que 
lorsque celui-ci justifie qu'il y avait provision en 
temps utile ; que celte restriction est conforme à 
l'équité, car si le tireur n'a pas fait les fonds , le 
porteur ne lui fait aucun préjudice par le retard 
du protêt; que s'il en était autrement, le tireur 
s'approprierait, sans bourse délier, le montant 
de la lettre de change dont il aurait reçu la 
valeur j que s'il est juste que le tireur soit libéré 
en justifiant avoir reçu les fonds , les endosseurs 
doivent l'être sans être astreints à cette preuve , 

Grce que chacun deux a payé la valeur de la 
itre de change en l'acquérant, et parce que 
l'endosseur qui a rempli toutes set obligations, 
ue doit pat être exposé à payer une teconde foit 
cette lettre de change , tandit que le porteur teul 
en faute serait indemnisé ; que de ce rapproche- 
ment il résulte que la condition du tireur est et 
doit être moins favorable que celle des endos- 
seur!, et que celui qui cautionne le tireur ue 
peut réclamer d'autret avautages que ceux accor- 
dés à ce tireur; qu'en examinant racle du 37 fé- 
vrier j8i3, on voit que Prisset ne s'est pat 
contente de garantir le paiement des trois billett 
à ordre dont il s'agit, mais qu'il a exigé le secret 
sous la parole d'honneur du créancier , afin de ne 
pas altérer le crédit de Claycux et Fraguiércs; 
que, d'après les c< éditions proposées , conditions 
tans l'acceptation desquelles Prisset n'eût pas 
donné ton aval, les billett à ordre n'ont été ni dû 
être négociét , parce que la recommandation et 
la reserve d'escompter à 6 pour cent ne permet- 
taient plut à Gauvenet de mettre cet effets en 
circulation , et fixaient toute ta confiance dans la 
tolvahihté bien connue du donneur d'aval ; que , 
suu-, ce rapport, Prisset paraîtrait non recevable 
à exciper du défaut de diligences utile* ; qu'à la 
vérité , cette omission se justifierait difficilement 
par la circonstance de l'invasion de l'ennemi, 

Carce que lea communication! n'ayant été a b so- 
nnent interrompues que le 19 janvier i8<4» 
jour de l'entrée des aliiés à Dijon, Gauvenet 
aurait pu faire le protêt du second billet le 1 1 de 
ce mois ; mais qu'étant avoué au procès qu'il n'y 
avait point eu de fonds faits chez Prisset , à l'é- 
chéance des deux derniers billets, Prisset doit 
être poursuivi en paiement de ces effett de la 
même manière que let débiteurt qu'il a caution- 
nét, et qu'il ett mal fondé dans l'appel qu'il 
a interjeté. 1» 

Pourvoi par Prisset ; il a présenté deux moyens 
principaux. — 11 tirait l'un de ce qu'il avait été 
condamné au paiement des itiléréts, non à comp- 
ter du jour du protêt, mais du jour où l'effet 
était échu , quoiqu'il n'eût été protesté que long- 
temps après. (Art. 184, 187 c. com. , et u53 
c. civ.J. — L'autre moyen résultait de ce qu'il 
avait été condamné à payer le billet , malgré le 
défaut de protêt à l'échéance et de signification 
tic protêt uaus la quinzaine. — Il reprochait d'a- 



bord à la cour royale d'avoir , à ce sujet, fait 
une fausse application des articles du code de 
commerce sur la provision en matière de lettre 
de change (1). — Il soutenait ensuite que quelle 
que soit la personne qu'ils aient cautionnée, let 
donneurs d'aval peuvent toujours se prévaloir 
du défaut de protêt, ou du défaut de notification. 
La cour , a-t il dit, s'est trompée en considérant 
le donneur d'aval d'un effet de commerce comme 
une caution ordinaire. Le commerce a ses règles 
spéciales , et les principes du droit commun ne 
peuvent être invoques en cette matière que lors- 
qu'aucune loi particulière, aucun utage , au- 
cune raiton fondée sur l'intérêt du commerce, 
ne suppose à leur application. Or, tous ces mo- 
tifs se rencontrent dans l'espèce pour s'écarter 
du droit civil sur le cautionnement. Après avoir 
établi le système de l'ord. de 1673, si lumineu- 
sement exposé par M. Merlin, Q. de droit, 
?° Aval , Je demandeur ajoutait : — Il t'agit de 
savoir à présent si le code de commerce a créé 
des principes nouveaux et contraires. — « Le 
donneur d'aval , porte l'art. 14a du nouveau 
code, est tenu solidairement et par les mêmes 

(l) Nota pensons «uni que la cour «le Dijon l'est 
trompée dut les argument qu'elle a tiret île cci articles. 
Cette cour n'assimile le billet à une lettre de change que 
parce qu'il était payable ailleuri qu'au domicile, et M 
rejette la fin de non-reeevoir lirèe «lu défaut de prolét, 
que parce qu'il r.'y avait point eu du fonds fails ehe» 
Prisset, lieu désignas pour le paiement. — Si donc les 
fonds des billets eussent été faits dans les mains de 
Prisset, c'est-à-dire s'il y avait eu provision à l'échance, 
il semble que la cour aurait décidé que le d« : faut de protêt 
en temps utile aurait affranchi Prisset de tout recourt.— 
Mais celle conséquence est évidemment contraire à la loi. 
— Suivant le prinoipe établi par la cour rovalc clle- 
tnciup , le donucur d'aval ne peut jouir que «les mêmes 
exceptions qui appartiennent A la personne qu'il a cau- 
tionnée: or, le souscripteur d'un billet à ordre peut-ll se 
prévaloir du défaut de protêt i l'érhéanre, parce que le 
Billet est payable dans un autre lien que son domicile, 
et qu'il en a remit le montant à la personne qui doil 
payer? La négative n'est pat douteuse. ( Voir M. Par- 
dessus. Cours de droit comm., t. a», n» ^88. ) — Le 
souscripteur du billet n'a , contre la personne qui aurait 
négligé d'en réclamer le paiement S l'époque indiquée . 
qu'une action en garantie , dans le cas où la personne dé- 
bitrice du souscripteur serait devenue insolvable, et où , 
par conséquent, ce dernier se trouverait exposé, par la 
faute du porteur, à perdre sa créance ou les fonds qu'il 
avait destinés aupaiement de son obligation. — Eu faisant 
dépendre la responsabilité de Pristel du défaut de provi- 
sion du billet , la cour de Dijon a donc fait une fausse 
application des articles du code de commerce sur la pro- 
vision. — Mais celte erreur n'existe que dans les motifs 
de l'arrêt et ne peut être prétenlée comme un moyen do 
cassation. La cour de Dijon reconnaît d'abord en prin- 
cipe que le garant par aval ne peut oppoter que let ex- 
ception! qui appartiennent à la pertonoe qu'il a cau- 
tionnée: or, dans le (ait, Clayenx et FraguJéres ne 
peuvent se prévaloir dn défaut de protêt, donc Pristet 
esl non recevable à l'opposer lui-uirme. Qu'impone aprèt 
cela que la conr royale tcmble avoir pensé que celte non- 
recevabilité cesserait s'il y avait eu provision? D'abord 
cette hypothèse n'est pat celle de la cause, et , en second 
lira, si la conr de Dijon avait fait une application r« : clle 
de celle exception erronée , ce n'est pas le donneur d'aval 
qui pourrait s'en plaindre. c'est le créancier seul oa le 
porteur du billet. 
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voies que les tireur et endosseur, sauf les con- 
ventions tliflTérentes qui peuvent être laite*. • — 
Le donneur d'aval est donc, en thèse générale, 
tenu par les mêmes voies que les tireur et en- 
dosseur, c'est-à-dire que les mêmes* formalités 
doivent être remplies à son égard pour que le 
recours auquel il est soumis soit recevante et 
fondé. Et c'est ainsi que cet article a été entendu 
par tous les auteurs. Lorsque l'aval est pur et 
simple, dit M. Pardessus, celui qui Ta donné 
est soumis aux mêmes obligations que les endos- 
seurs , et celui qui veut en invoquer les effets 
doit faire toutes les diligences prescrites pour 
conserver et exercer ses droits contre les endos- 
seors. — Or, quelles sont les formalités que le 
porteur doit remplir envers les endosseurs d'une 
traite? C'est le protêt à l'échéance et la signifi- 
cation du protêt dans le délai fixé par l'art. i65. 
— Et vainement voudrait on faire des distinc- 
tions entre le garant d'uu endosseur et le garant 
de l'accepteur : la loi n'en fait aucune. — Il im- 

Eorte peu que, dans l'espèce, il s'agisse d'un 
illetà ordre; car l'art 187 déclare que toutes 
les dispositions relatives aux lettres de change , 
et concernant l'aval , le protêt et les devoirs des 

r rieurs , sont communes aux billets à ordre. — 
n'est aucune raison, d'ailleurs, pour que le 
garant du souscripteur d'un billet à ordre ne 
puisse pas se prévaloir du défaut de protêt, si le 
garant de l'accepteur d'une lettre de change a le 
droit de l'opposer; car ils sont l'un et l'autre 
cautions du véritable débiteur, d'une personne 
qui n'a pas le droit d'opposer la même excep- 
tion. — Loin «l'avoir dérogé aux anciens princi- 

Iies, en cette matière, le code n'a donc fait que 
es consacrer : si pourtant il pouvait laisser quel- 
ques doutes, ses dispositions devraient être in- 
terprétées dans le sens des lois anciennes et de 
la doctrine enseignée -dans tous les temps. Les 
moyens du défendeur sont suffisamment repro- 
duits dans l'arrêt. 

ARRET. 

LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Jou- 
bert, av. gén., — Vu les art. i4'J, 168, 170, 
184 et 187 c. coin., et l'art. n53 c. civ. ; — At- 
tendu, en fait, qu'il s'agissait dans l'espèce de 
deux billets à ordre , que le demandeur avait re- 
vêtus de son aval par un acte séparé, à condi- 
tion que le secret lui serait gardé, que les billets 
ne seraient point mis en circulation et qu'il les 
escompterait à six pour cent l'an , si les circon- 
stances le lut faisaient désirer, et que le donneur 
d'aval était la même personne au domicile de la- 
quelle les billets devaient être acquittes ; d'où il 
suit qu'il v avait entre les parties des conven- 
tions particulières *ue l'arrêt attaqué a pu et a 
du interpréter j — Attendu que le défaut de pro- 
têt ou de signification du protêt, dans le délai 
fixé par la loi , ne libère point le souscripteur 
d'un billet à ordre; d'où il suit que l'absence de 
ces formalités ne saurait libérer le donneur d'a- 
val qui a cautionné ce souscripteur, avec lequel 
il est engagé solidairement , et que la libération 
n'est prononcée en ce cas, par l'art. i(»8c. com., 



qu'en faveur des endosseurs ; — Attendu , en on** 
tre, que les donneurs d'avals ne sont pas, cri 
tout état de cause, assimilés aux endosseurs, 
mais tour à tour aux tireurs, aux endosseurs et 
aux accepteurs, selon qu'ils ont cautionné les 
uns ou les autres ; d'où il suit que la cour royale 
de Dijon, en décidant , sous l'empire du code de 
commerce qui déclare . art. 187, que toutes les 
dispositions relatives aux lettres de change , et 
concernant les droits et devoirs du porteur, sont 
applicables aux billets à ordre, que le deman- 
deur était tenu solidairement avec les souscrip- 
teurs du billet et était obligé pour le même 
temps, n'a fait qu'une juste application des arti- 
cles 142 et 170 c. com. ; mais attendu qu'en fai- 
sant remonter le paiement des intérêts d'un des 
billets souscrits à la date de son échéance, quoi- 
qu'il n'eût pas été protesté et que la demande 
judiciaire du paiement, tant du principal que 
des intérêts , n'eût été formée que long temps 
après , l'arrêt attaqué a violé formellement les 
dispositions de l'art. 11 53 c. civ. et l'art. 184 
c. com. — Casse cl annulle, au chef seulement 
qui concerne le paiement des intérêts, l'arrêt de 
la cour royale de Dijon , etc. 

Du u6 janv. 1818. — C. cass. , sect. civile. — 
M. Desèze. pr. pr. — M Portalis, rapporteur. 
— MM. Guicbard et Dupont , av. 

Le donneur rf aval est toujours assimilé à celui 
dont Use porte caution, souscripteur, accepteur 
ou endosseur; ainsi le donneur d'aval qui cau- 
tionne le souscripteur d'un effet de commerce ne 
peut, comme un endosseur, exciperdu défaut de 
protêt en temps utile. (C. com., 1 j a ) 

Celui qui, étant obligé solidairement avec une 
autre personne par un aval, acquitte la créance 
en nouveaux effets souscrits par lui seul, ne fait 
pas novation à la créance à l'égard de son obligé, 
et peut, nonobstant cet acquittement en effets, 
poursuivre son obligé pour la moitié de la dette. 
(C. civ., 1271 et ij8i.) 

La loi ne soumettant les avals à aucune for- 
malité spéciale , une cour a pu décider, sans en- 
courir la censure de la cour suprême , que deux 
signatures apposées sur te dos d'un effet, accom- 
pagnées de ces mots : Paye* à l'ordre de M... (au 
profit duquel l'effet était cependant souscrit par 
une autre personne) constituait un véritable aval. 
(C. com , s4> - ) 

( Moulin C. Pailleux. ) 

Le a3 février 181 1, Perret souscrivit au profit 
de Laroche deux billets à ordre, montant en- 
semble à q.ooo fr. — An dos de chacun on lit : 
« Payez à l'ordre de M. Laroche. Lyon, le a3 fé- 
* vner 1811. (Signé) Pailleux et Moulin. 1» — 
Ces billets ne furent point protestés à leur 
échéance. — Il parait qu en remplacement, il en 
fut souscrit trois autres sur lesquels Pailleux seul 
apposa sa signature. — Apres un jugement, Pail- 
leux paya les trois derniers billets. — Puis il 
exerça un recours contre Moulin : il soutint que 
c'était en remplacement des deux premiers bil- 
lets que les trois derniers avaient été souscrits; 
qu'ainsi , en s'obligeant sur ces trois dernicra , i I 
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m ail éteint la dette antérieure et commune en- 
tre lui et Moulin; que, de* lors, il était fondé à 
répéter contre ce dernier la moitié de la somme 
pour laquelle il s'était oblige en dernier lieu. 

Moulin a fait observer d'abord qu'il pouvait 
opposer à Pailleux les mêmes exceptions qu'il 
aurait pu* faire valoir contre Laroclie, si ce der- 
nier l'avait poursuivi en vertu de l'espèce d'en- 
gagrméht contraeté par lui sur les deux billets 

E'mitifs du a3 février 1811. En effet , dit-il, si 
illeux a néglige d'opposer des exceptions qui 
nous étaient communes, sa négligence ne doit 
nuire qu'a lui seul; et son co-obligé ne peut pas 
être privé du droit de s'en prévaloir, parce qu'il 
a plu à Pailleux de payer à sa place. — - Or, ajoute 
Moulin , deux moyens de défense péremploiret 
me mettaient, dans le principe , à l'abri de toute 
poursuite delà part dejrLaroche , et doivent par 
conséquent aujourd'hui repousser l'action récur- 
soire de Pailleux. — D'abord, l'espèce d'engage- 
ment placé au dos dés billets était évidemment 
nul , comme n'.iyant le caractère et la forme 
d'aucune des obligations accessoires qu'un effet 
de commerce peut renfermer. — Ce prétendu 
engagement semble, au premier coup d'oeil . être 
un endossement ou un ordre; mais un endosse- 
ment n'est jamais consenti que par le proprié- 
taire du billet au profit d'un tiers ; et ici , au con- 
traire, ce sont de* tiers qui commandent de payer 
à l'ordre même du propriétaire. 

Vainement at-on dit que c'était nn aval : l'aval 
est toujours placé au bas du billet ou de la lettre 
de change, et jamais il n'est conçu en termes 
semblables. — En second lieu , en supposant que 
l'écrit puisse être considéré comme un aval , La- 
roche ne pouvait exercer un recours contre 
Moulin et Pailleux qu'en justifiant d'un protêt à 
leur échéance, et de la signification de ce protêt 
dans les délais. Or, jamais il n'y a eu de protêt 
ni nar conséquent de signification. 

Le 28 juin 1816, jugement du tribunal de com- 
merce de Lyon . qui rejette tous ces moyens, et 
condamne Moulin à payer à Pailleux la moitié 
du montant des deux billets du 23 février 181 1. 
— Appel. Arrêt de la cour de Lyon, du 7 juin 
1817, qui confirme. 

Pourvoi par Moulin , qui propose quatre 
moyens. — Le premier n'a pas été justifié en 
fait; — 2 0 Violation des art. 1271 et 1281 c. civ. 
Sur les nnvationsde créance, Pailleux s'est con- 
stamment borné à dire que c'est en remplace- 
ment des deux billets qu'il avait signé les trois 
derniers. Or, celte substitution de titres n'est 
point un paiement , mais une simple novation de 
la dette; et , comme aux termes de Part 1281 
c. civ., la novation faite avec l'un des débiteurs 
libère les autres, Moulin , qui n'a point signé les 
trois derniers billets, s'est trouvé pleinement 
déchargé; — 3° En déclarant valable, comme 
aval, l'écrit placé au dos des deux billets, la cour 
de Lyon a violé l'art. 1 4 1 c. com.; — 4° Enfin, 
le protêt du billet était nécessaire , lors même 
que h» personne cautionnée par l'aval était le 
souscripteur de ces billets ou lé débiteur princi- 
pal, et en jugeant le contraire, l'arrêt contre- 
vient aux art. ifo , 168 et 187 c. com. 
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ARRÊT. 

LA COUR, — sur lesconcl. de M. Lcbeau , av. 

Îén ; — Attendu , sur le second moyen , pri» 
e la contravention aux art. 1271 et 1281 c. civ., 
concernant la novation , que Pailleux ayant ac- 
quitté' la totalilé d'une dette à laquelle Moulin 
était obligé solidairement avec lui , et l'ayant 
acquittée, soit en espèces, soit en nouveaux effet* 
souscrits par lui seul, Moulin n'en a pas moins 
été libéré envers le premier créancier , envers 
qui il était tenu de la totalité de la créance , et 
s est trouvé seulement débiteur de la moitié en- 
vers Pailleux, envers lequel il ne s'est jamais 
acquitté, et il ne s'est opéré aucune novation; 
qu'il ne l'a pas même opposée devant la cour 
royale; — Attendu, sur le troisième moyen, 
pris de la contravention aux art. 137 et 141 c. 
com., relatifs à la forme tant de l'endossement 
que de l'aval en matière de commerce, que les 
engagemens qualifies d'aval par l'arrêt attaqué 
ne sont pas produits ; que la loi ne les soumettait 
à aucune formalité spéciale , et qu'il est constate 
que Pailleux et Moulin ont apposé l'un et l'au- 
tre, conjointement et simultanément , leurs si- 
gnatures au dos des effets souscrits par Perret; 
d'où l'arrêt attaqué a pu induire l'existence de 
l'aval sans contrevenir aux art. cités du code de 
commerce ni à aucune autre loi ; — Attendu, sur 
le quatrième moyen , pris de la contravention à 
l'art. 1 {2 et autres du code de commerce, relatifs 
à l'obligation de protester leseffets de commerce 
a défaut de paiement à leur échéance ; que le dé- 
faut de protêt et de signification de protêt, dans 
le délai fixé par la loi, ne libère point le sous- 
cripteur d'un billet à ordre, d'où il suit que l'o- 
mission de ces précautions ne saurait libérer les 
donneurs d'aval qui ont cautionné le souterip- 
teur avec lequel ils sont engagés solidairement , 
et que la libération n'est prononcée, en ce cas, 
par l'art. 168 c. com., qu'en faveur des endos- 
seurs; — Attendu, enfin , que les donneurs d'a- 
val ne sont pas. dans tous les cas, assimiles aux 
endosseurs, mais tour à tour aux tireurs, aux 
endosseurs et aux accepteurs , selon qu'ils ont 
cautionné les uns ou les autres , ainsi que la cour 
l'a déjà jugé ; d'où il suit que la cour royale de 
Lyon, en décidant, sous l'empire du code de 
commerce qui déclare, art. 187, que toutes le* 
dispositions relatives aux lettres de change , et 
concernant les droits et devoirs du porteur, sont 
applicables aux billets à ordre, que Moulin était 
tenu solidairement , avec Pailleux , au paiement 
des effets souscrits par Perret, et que Pailleux, 
ayant payé la totalité' de la dette, avait un re- 
cours en garantie contre Moulin jusqu'à con- 
currence de la moitié des sommes par lui payées 
pour cet objet , n'a fait qu'une juste application 
des art. 142 et 170 c. com.; — Rejette (1). 

Ou 3o mars 1819. — C. cass. , sect. req. — 
M. Henrion , pr. — M. Dunoyer, rap. — M. Dar- 
lieux, «T. 

(l) Le donneur d'aval d'un souscripteur d'un hillel ;i 
ordre ne peut pas plus queeeiui-d opposer au porteur sa 
déchéance pour cause de protêt tardif. (C. com. iji. ) 
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SECTION VIII. — Du paiement, et du paiement 
par intervention. 

i. Nous considérerons cette matière sous qua- 
tre rapports s i« relativement à celui qui de* 
mande le paiement j a« relativement à celui qui 
doit payer ; 3" relativement à la libération en 
elle-même; 4° enfin, relativement à l'interven- 
tion au paiement 

a. De celui qui demande le paiement. En prin- 
cipe , c'est au propriétaire de la lettre de change 
que le paiement en est dû : celui qui le requiert 
doit donc iustifier de son titre. S'il est porteur 
par un endossement régulier, cet endos établit la 
preuve de sa propriété et le débiteur n'est point 
en droit de lui en demander d'autres preuves. 
S'il se présente comme possesseur en vertu d'un 
endossement en blanc ou irrégulier, il n'est censé 
que le mandataire du propriétaire : mais cet en- 
dos établit suffisamment son mandat ; il n'a pas 
besoin d'en justifier autrement ; celui qui doit 
payer ne pourrait refuser de faire le paiement 
qu à ses risques et périls. C'est la conséquence du 
principe qtron peut faire par un mandataire tout 
ce qu'on a le droit de faire soi-même à moins de 
défense expresse dans la loi. On voit donc que le 
mandat n'aurait pas même besoin d'être écrit sur 
l'effet , et que celui qui l'aurait reçu dans une 
lettre, par exemple, serait autorise à exiger le 
paiement, si son correspondant lui en donnait le 
droit. Il est alors d'usage que celui qui paie se 
fasse remettre, pour la joindre à l'effet, la letfre 
qui a conféré le mandat. 

3. Puisque le porteur oui requiert le paiement 
doit justifier qu'il est légitime propriétaire ou 
mandataire , il est évident que l'effet ne doit con- 
tenir aucune lacune pour qu'il puisse être payé 
sans contestation. Si donc il se trouvait une in- 
terruption dans la série des endossemens, le por- 

( N . .. ( • Hambrouck. ) 

La Cour, — Attendu que le donneur d'aral contracte 
envers le créancier de la personne qu'il cautionne par 
son aval , tontes les obligations que cette personne a con- 
tractées envers le créancier; — Attendu que le souscrip- 
teur d'un billet à ordre reste débiteur envers le proprié- 
taire ou porteur du billet . malgré le défaut de protêt 
en temps utile; — D'où résulte que le donneur d'aral 
d'un souscripteur d'un billet à ordre, ne peut pas plus 
que celui-ci opposer sa déchéance pour cause de protêt 
tardif; — Attendu que l'art. 1^1 c. com. ne déroge pas 
a ces principes , mais qu'il en résulte seulement que le 
donneur d'aval jouit des mêmes droits . comme il sup- 
porte les mêmes obligations envers le porteur, que le 
tireur et l'endosseur : de sorte qu'il peut opposer la dé- 
chéance au porteur dans tous les cas où le tireur et 1 en- 
dosseur peuvent user de ce droit, ce oui suppose né- 
cessairement que l'aval , en ce cas, est donné en faveur 
d'un tireur ou d'un endosseur ; — Attendu que , dans 
l'espèce , l'intimé • donné son aval en faveur de la veuve 
Hambrouck, négociante, qui a souscrit le billet à ordre 
dont il s'agit: — Attendu qu'il est évident que celle-ci 
n'a pas été libérée par le défaut du protêt dudil billet en 
temps utile , et qu elle n'aurait pu opposer de ce chef la 
déchéance a l'appelant; d'où suit que l'intimé, qui a 
contracté par son aval la même obligation que sa mère , 
ne peut également pas opposer celte déchéance ù l'eppe- 
Unt; — Par ces motifs , met le jugement doat appel «u 
néant; émendant , condamne, etc. 

Du I» février i8ao. — Cour de Bruxelles. 
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teur alléguerait en vain que l'effet ne lui est ar- 
rivé que par un endossement très-régulier, le 
débiteur devrait refuser de payer; le porteur 
n'aurait autre chose a faire que de remontera son 
endosseur et de lui réclamer le remboursement , 
et celui-ci à sou cédaut jusqu'à la personne qui 
aurait transmis le titre sans en avoir le droit. 

4- Quelquefois le porteur, très-régulièrement 
saisi du reste , n'est pas fondé à réclamer le paie- 
ment du débiteur; c'est lorsqu'il est détenteur 
d'un duplicata non accepté et que l'acceptation 
se trouve sur un autre duplicata qu'il n'a pu se 
procurer ou qui ne lui a pas été remis. Nous ver- 
rons plus bas que le débiteur qui a fourni son ac- 
ceptation , ne doit le paiement qu'au porteur du 
titre accepté. Dans ce cas, le porteur lait protes- 
ter et exerce son recours contre son cédant , qui 
lui-même agit contre soiycudosseur immédiat, et 
ainsi de suite jusqu'à celui qui a commis la faute 
de ne pas indiquer l'endroit où devait être l'effet 
accepté, ou bien qui a négocié frauduleusement 
un duplicata non-accepté à une personne et celui 
qui est revêtu de l'acceptation à une autre. 

5. Le propriétaire d'un effet peut l'avoir égaré, 
il fallait prévoir cette possibilité et y pourvoir ; 
c'est ce qu'a fait le code; mais ses dispositions, 
à cet égard, laissent quelque chose a désirer.. 
Elles sont cependant beaucoup plus complctles 
que celles de l'ordonn. de 1673. D'après les arti- 
cles 18 et 19, titre 5, de cette ordonnance, 
on distinguait deux cas; ou bien la lettre de 
change était payable à une personne détermi- 
née cl nouau porteur ou à ordre, et alors le paie- 
ment, lorsqu'il y avait perte, pouvait être exigé 
en vertu d'une seconde, sans donner caution ; ou 
bien, la lettre était au porteur ou à ordre, et 
alors le paiement ne pouvait avoir lieu sur une 
seconde, que par ordonnance du juge et en don- 
nant caution. Mais il fallait toujours demander 
une seconde quand il n'en avait pas été créé dans 
l'origine. Voir Jousse . Comment, sur les art. 18 
et 19. Ainsi point de disposition sur les accepta- 
tions. Le code de commerce contient un système 
mieux ordonné. — Plusieurs cas ont été prévus : 
le premier est celui où la lettre de change a été 
faite par première, secoude, troisième ou qua- 
trième, etc , sans qu'aucun des duplicata ait été 
accepté. Alors, comme le t*ré ne doit le paiemeut 
à aucun des doubles spécialement, le porteur qui 
a perdu la première ou la seconde peut poursui- 
vre sur une troisième et réciproquement , sans 
aucune autre justification, sans autorisation du 
juge. 

6. Le second cas est celui où le duplicata revêtu 
de l'acceptation se trouve égaré. On sait que l'ac- 
cepteur ne peut payer que sur la représentation 
de l'effet accepté : vainement donc celui qui a 
perdu ce titre demanderait-il le paiement sur une 
seconde ou troisième non-acceptée II doit alors 
obtenir une ordonnance du juge et fournir cau- 
tion. La seconde ou troisième dont il est porteur 
établit une présomption très forte en faveur du 
droit qu'il a au paiement. Cepeudant ce n'est 
qu'une présomption qui peut être combattue par 
le débiteur. Il doit encore établir qu'il était pos- 
sesseur du duplicata accepté et qu'il a égare : i'ac- 
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eepteur est admis à fournir Ici preuves contraires. le fait qu'elle doit être acquittée par celui auquel 

Sous l'ancienne législation on présentait une rr- il s'adresse, devrait obtenir la même faveur que 

quête au juge consulaire, qui en ordonnait la le commerçant. Le danger est d'autant moins 

communication à l'accepteur et prononçait aprèa grand que la décision est laissée à la sagesse du 

avoir contradictoirement entendu les parties. Le tribunal. Le législateur ne semble donc pas s'étro 

code ne prescrit pas la procédure à suivre pour rappelé que la lettre de change pouvait se trouver 

obtenir l'ordonnance. A Paris, il est d'usage d'as- entre les mains d'un non-commerçant; évidetu- 

signer devant le tribunal de commerce qui rend ment il v a ici lacune : car on ne saurait dire que 

un jugement. On pourrait aussi présenter une le bénéfice de la loi n'a été établi que pour ceux, 

requête au président du tribunal , qui , après une qui ne sont pas négligens. Cette raison serait tout 

communication au débiteur, rendrait une ordon- au plus applicable aux négoeians qui ne tiennent 



au plus applicable aux négoeians qui ne tiennent 

nance. pas régulièrement leurs écritures, mais elle ne 

7. Le troisième cas est celui où le porteur ne saurait l'être à ceux auxquels l'obligation d'avoir 

peut représenter aucun exemplaire de la lettre des livres n'est pas imposée, 

de ebange, et où il n'en a été créé qu'un seul. 8. Le juge est investi en cette matière d'un pou- 

Alors, qu'il y ait eu acceptation ou qu'il n'y en voir discrétionnaire, il peut donc refuser Vor- 

ait pas eu , le propriétaire ne peut obtenir le paie- donna nce qui lui est demandée; le tiré , non-ac- 

ment qu'après l'avoir fait ordonner par le juge et eepteur, peut aussi ne pas vouloir faire honneur 

avoir fourni caution. Mais pour que le juge lui à la signature du tireur, quelqu'en soit le porteur, 

accorde sa demande , il faut qu'il justifie de sa alors il n'est pas possible de le condamner au 

propriété par des livret. Le pouvoir donné au paiement; supposons, enfin, que le juge ait ne 

juge devient ici très délicat. Il faut d'abord con- cordé; maisqu a l'échéance, le tiré, accepteur ou 



sUter quel est le débiteur; s'il y a eu acceptation non-accepteur, ne paie point : que devra faire le 
on si le tire a été avisé de la création de l'effet, il propriétaire? C'est ici que nous devons examiner 
eat facile de reconnaître la persoune qui doit la disposition de l'art. i53, dont la rédaction a 
payer, et l'époque à laquelle elle doit faire le donne lieu à quelques difficultés. Cet article porte: 
paiement. Mais si, comme il arrive souvent, il « En cas de refus de paiement, sur la demande 
n'y a eu ni acceptation ni avis, c'est à celui qui formée en vertu des deux articles précédens, le 
se prétend propriétaire à administrer la preuve propriétaire de la lettre de change perdue cou- 
que l'individu auquel il réclame était indique' serve tous ses droits par un acte de protestation. » 
pour le paiement, et que l'effet était à telle M. Locré enseigne que la première partie de cette 
échéance. Dans ce cas, on doit mettre en cause disposition ne doit pas s'entendre du refus qui 
le tireur s'il est possible de le faire. On sent à pourrait être fait d'obéir à l'ordonnance du juge, 
quels embarras ces réclamations peuvent donner car alors le propriétaire de la lettre doit prendre 
lieu , surtout si le porteur n'a pas eu la précaution les voies de contrainte établies pour l'exécution 
de prendre note avec exactitude des noms des ti- des jugemens ; mais bien du relus que fait l'ac- 
reur et tiré et de l'échéance. Il ne suffit donc pas cepleur avant d'avoir été condamne , et au mo- 
d'indiuuer le tireur et le tiré, il faut encore jus- ment où le propriétaire se présente à lui pour le 
tifier de sa propriété. Les négoeians qui tiennent paiement. Cette explication est évidemment er- 
lèurs livres avec ordre et régularité , administre- ronée : d'abord les termes de la loi la repoussent; 
ront aisément cette preuve; mais que de commer- puisqu'il s'agit du refît* de paiement $ur la de- 
çans d'un ordre inférieur qui négligent ou ne sont mande formée, cela ne peut s'entendre du refus 
pas capables de tenir régulièrement leurs écri- avant cette demande; ensuite, la raison tirée de 
tures ! seront-ils déchus du bénéfice de la loi ! En ce que le propriétaire qui a obtenu l'ordonnance 
d'autres termes, la preuve de la propriété résul- peut employer les actes de contrainte, ne fait pas 
tant des livres ne peut-elle être suppléée? Les obstacle à ce que la disposition de l'art. iS3 ne 
termes de l'art. i5a paraissent si formels qu'au soit pas applicable au cas où l'ordonnance des 
premier abord il semble que le législateur a en- juges a été rendue; car le tiré accepteur peut 
tendu exclure toute autre preuve : on est confirmé avoir déclaré qu'il n'est pas dans 1 intention de 
dans cette opinion, lorsqu'on remarque que, lors payer; ou bien, après avoir été condamné, il 
de la discussion au conseil d'état, on a rejeté la peut refuser le paiement. Dans le premier cas, 
proposition d'admettre la preuve résultant de la le propriétaire doit faire des diligences pour exer- 
correspondance. Mais M. Locré nous apprend cer son recours. — Dans le second, il peut lui 
qu'il a été reconnu que la correspondance pou- convenir de remonter à son endosseur pour le 
vait être invoquée pour suppléer à ce que les li*re» faire rembourser, au lieu de poursuivre l'cxécu- 
nuraient d'incomplet ou d'irrégulier. Toujours tion de l'ordonnance obtenue contre le tiré. — 
est-il que la correspondance seule ne serait point D'après M. Locré , le propriétaire serait obligé 
admise pour jastifier de la propriété : d'où il fau- de mettre cette ordonnance à exécution , c'est à- 
Hrait conclure que les non négoeians qui n'ont dire de poursuivre le tiré avant d'exercer son re- 
pas de livres , seraient toujours exclus du bénéfice cours contre ses cédans. Mais c'est le priver d'un 
delà loi. Cette conséquence nous paraîtrait excès- droit que la loi attribue à tout porteur oui peut, 
aivement rigoureuse; aussi sommes-nous enclins à son choix, s'adresser à chacun des obligés iso- 
â penser, avec M. Pardessus, t. a, p. 489, que lément, ou à tous simultanément, 
l'individu non-commerçant qui a conservé des Dans l'art. 1 53 , le législateur n'a évidemment 
renseignemens bien exacts, a l'aide desquels il prévu que deux cas, dans lesquels il peut y avoir 
peut établir l'existence de la lettre, ses droits et refus de paiement nonobstant la demande for- 
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niée, savoir celui où le propriétaire n'obtient 

Itas l'ordonnance du juge, et celui où, après 
'avoir obtenue, il éprouve un refus de paiement 
de la part du tiré. Il n'est pas possible de don- 
ner une autre interprétation aux termes de cet 
article i53 ■ qui sont clairs et positifs , en cas de 
refus de paiement sur ta demande formée en 

vertu de$ deux articles précédent Il fallait 

prévoir de quelle manière le propriétaire agirait, 
si sa demande en justice était sans effet, ou si, 
après avoir été accueillie , l'ordonnance du juge 
11 était pas exécutée ; il eût pu croire que l'action 
par lui introduite constatait suffisamment qu'il 
avait fait ses diligences et qu'une nouvelle mise 
en demeure à l'échéance était inutile. Mais il y 
avait un troisième cas à régler et auquel, à nôtre 
avis, le législateur ne parait pas avoir pensé, 
c'est celui où il n'y a pas eu de demande formée 
par le propriétaire , soit par ignorance ou négli- 
gence, soit par impossibilité. Il arrive le plus 
souvent , par exemple, que les effets se perdent 
le jour même de l'échéance et lorsqu'ils sont 
remis aux personnes qui sont chargées d'aller les 
encaisser. Il est alors évidemment impossible de 
former une demande et d'obtenir l'ordonnance 
du juge le jour même et d'être ensuite en mesure 
de faire, en cas de refus de paiement , l'acte de 
protestation pour consacrer le recours contre les 
eo-obligés. Cependant , comme on se détermine 
difficilement à admettre que le législateur a pu 
commettre un oubli, on a soutenu que, dans 
tons les cas, la loi exigeait l'introduction d'une 
demande avant de pouvoir faire l'acte de protes- 
tation ; que cette nécessite ressortait des termes 
de la première partie de l'article i53. Nous ne 
partageons pas cette opinion ; la loi prescrit ce 
qu'il faut faire lorsqu'une demande a été formée; 
mais elle n'exige pas impérieusement et à peine 
de déchéance des droits du propriétaire , que 
cette demande aoit introduite. Les dispositions 
des articles i5i et i5a ne sont pas seulement 
faites en faveur du tire et afin qu'il paie avec sé- 
curité; elles sont surtout dans l'intérêt du pro- 
priétaire, qui peut éprouver un grand préjudice 
de la perte par lui faite de son titre : et comme 
le non-paiement d'un effet de commerce à l'é- 
chéance peut entraîner de grandes perturbations, 
le législateur a du s'occuper des moyens de mettre 
le propriétaire d'un effet égaré à même d'en 
faire l'encaissement ; mais si, par négligence ou 
impossibilité, il ne recourt pas au mode tracé 
par la loi , il en supporte les conséquences et ne 

S eut imputer qu'à lui seul le retard qu'il éprouve 
ans le paiement. Voila la seule peine qu'il su- 
bisse, c'est celle de sa faute; on ne pourrait 
sans injustice ajouter à la privation qu'il éprouve, 
la déchéance de ses droits contre les tireurs et 
endosseurs. Les déchéances comme les nullités 
sont de droit étroit , elles ne se suppléent point : 
le code de commerce n'en prononce pas pour le 
cas que nous examinons. A Paris , il est rare que 
le propriétaire d'un effet égaré forme la demande 
dont parlent les articles i5i et i5a , à moins que 
l'échéance de l'effet ne soit encore éloignée. On 
fait un acte de protestation à l'échéance et en- 
suite on se pourvoit pour faire reconnaître la 
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propriété et admettre la caution. Le tribunal de 
commerce n'a jamais rejeté de pareilles de- 
mandes sous le prétexte que l'acte de protestation 
n'avait pas été précédé de l'action en justification 
de propriété. Enfin - la question a été soumise à 
la cour suprême et par arrêt du 10 décemb. i8u8 
( Hec. pér. i8ag. i, 57) , cette cour a formelle- 
ment consacré l'opinion que nous avons em- 
brassée. — La cour de Lyon, par arrêt du |5 
mars i8a6 ( Hec. pér. 1829. a , ao ) , avait adopté 
le système contraire.— Ou peut objecter qu'entre 
le jour de l'acte de protestation et celui où la 
demande en justice est régularisée , le tiré accep- 
teur peut devenir insolvable; sur qui tomberont 
les conséquences de cette insolvabilité? Cela doit 
dépendre des circonstances; s'il y a eu préjudice 
éprouvé par la faute ou la négligence du proprié- 
taire , il ne serait pas juste d'en rendre d'autre* 
personnes responsables. La question est ici toute 
en fait : le juge examinera s'il y avait provision, 
si l'accepteur payait encore à l'époque de l'é- 
chéance, s'il avait promis de payer quoiqu'il 
n'eût pas accepte , en un mot il pèsera dans sa 
conscience toutes les présomptions et prononcera 
d'après sa conviction comme dans une foule de 
casanalogues; mais la possibilité de l'insolvabilité 
de l'accepteur ne nous parait pas un motif suffi- 
sant pour exiger, à peine de déchéance, que l'acte 
de protestation soit précédé de l'introduction de 
l'acte en justice. 

g. On remarquera que l'acte de protestation 
dont, parle l'article i53, n'est pas la même chose 
que le protêt proprement dit. Le protêt doit 
faire mention de la présentation du titre au dé- 
biteur ; l'acte dont nous nous occupons est une 
déclaration que le titre est égaré, avec mise en 
demeure de payer nonobstant cette perte. Cet 
acte doit être fait, comme le protêt qu'il est 
destiné à remplacer, le lendemain de l'échéance, 
et notiGé aux tireur et endosseurs dans les 
formes et délais prescrits pour la notification du 
protêt. 

10. Nous avons vu ce qu'un propriétaire, qui 
a perdu son titre, doit faire pour obtenir le 
paiement malgré cette perte ; mais l'échéance 
peut encore être éloignée, et l'effet n'étant pas 
destiné à rester dans le porte-feuille du porteur, 
s'il n'a pas un duplicata , il est privé de l'avan- 
tage de négocier ; il fallait lui fournir les moyens 
de se procurer l'exemplaire qui lui est nécessaire, 
c'est l'objet de l'article 1 Vj. Cette disposition est 
empruntée à l'ancienne législation. Des diffi- 
cultés s'élevaient entre le propriétaire et les en- 
dosseurs loutes les fois qu'il s'agissait d'avoir une 
seconde, /ousse, Comment, sur l'ord. 1673, ar- 
ticle 19. tit. 5 , nous apprend que les endosseurs 
prétendaient qu'on ne pouvait point s'adresser à 
eux. Ces difficultés furent aplanies par un arrêt 
de règlement rendu par le parlement de Paris, 
le 3o août 1714. qui elablit en principe le recours 
coutre le cedant et ainsi de suite d'endosseur en 
endosseur. L'endosseur est tenu de prêter ses 
soins pour procurer au propriétaire toutes les in- 
dications et même son nom , en cas qu'il faille 
donner des assignations et faire des poursuites 
judiciaires contre les endosseurs precedens et le 
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tireur. Tous le» frais sont ;'i la charge de celui 
qui a perdu l'effet, même les ports de lettres et 
autres dépenses; mais si l'un ou plusieurs des 
endosseurs refusent leurs soins et leur nom , 
après en avoir été requis, tous les frais, dépens 
et faux frais faits par toutes les parties, depuis le 
refus, sont à la charge de celui qui a refusé. 
Lorsque le propriétaire est parvenu jusqu'au ti- 
reur, celui-ci doit lui délivrer le duplicata de- 
mandé ; mais il doit indiquer avec soin le nu- 
méro de l'exemplaire qu'il donne et même 
exprimer que c'est en remplacement de l'exem- 
plaire perdu. 

il. Dans les cas prévus par les art. i5i et i5a, 
avons-nous dit , le propriétaire est tenu de four- 
nir caution. Il en était de même sous l'ordon- 
nance qui avait limité les engagemens de cette 
caution à trois années. Les termes vagues de l'ar- 
ticle ao , tit. 5, de cette ordonnance , avaient fait 
regarder cette disposition comme applicable aux 
donneurs d'aval. (Aor. Savary,part. i. liv. 3. ch. 
6, pag. ao5 , et Jousse , sur l'art, oo. ) Le code de 
commerce a tranché la difficulté. L'art. t55 ne 
s'occupe que des cautions données pour lettres 
de changes perdues. Plusieurs cours et tribunaux 
voulaient quel'engagcment de ces cautions durât 
cinq années, par la raison que l'accepteur ne peut 
invoquer, contre le porteur, que.îa prescription 

3uinquennale. Mais le conseil d'Etat rejeta cette 
emande. Le précédent établi par l'ordonnance 
sans qu'il en fut résulté aucun abus, le soin que 
les juges devaient nécessairement apporter à 
l'examen des preuves justificatives de la pro- 
priété, enfin l'intérêt même des cautions, moti- 
vèrent sa détermination. 

ta. Sous l'ancienne jurisprudence , le porteur 
ne pouvait consentir a recevoir une partié du 
montant de l'effet, sans perdre son recours contre 
les endosseurs pour le surplus. Cette jurispru- 
dence, dit M. Locré , mettait le porteur dans une 
fâcheuse alternative. Le code de commerce l'a 
modifiée avec juste raison , tout en ordonnant 
au porteur de faire protester pour la partie de 
la somme non payée : les droits de tous sont ainsi 
conservés; mais le porteur n'est point forcé de 
recevoir la partie de la somme qui lui est offerte, 
parce que nul n'est tenu d'accepter des paiemens 
partiels lorsqu'il est stipulé qu'il n'y en aura 
qu'un seul. On a souvent soulevé la question de 
savoir, si le porteur qui consent à recevoir du 
tiré ou du souscripteur, lorsqu'il s'agit d'un billet 
à ordre, ou enfin de l'un des endosseurs, d'autres 
effets pour le paiement de ceux échus , nerd son 
recours contre les autres obligés aux ntres? Il 
faut d'abord supposer que ce porteur est à l'abri 
des exceptions de prescription et de déchéance , 
et alors on doit distinguer : si le porteur a con- 
servé ses anciens titres , il est évident qu'il n'a 
pas entendu faire novation et qu'il n'a voulu 
qu'accorder quelques délais pour le paiement. 
La novation ne se suppose pas, il faut qu'elle 
soit exprimée ou qu'elle résulte clairement des 
faits et des actes. Au contraire, s'il a remis les 
anciens titres en recevant les nouveaux , sans 
faire aucune réserve, il a fait novation et a 
perdu ses anciens droits. Cette disposition a été 
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admise par un arrêt de la cour de Paris , du 18 
janvier 1837 ( Affaire fioinest C. Carton ); elle 
l'est très souvent par le tribunal de commerce de 
Paris. 

i3. De celui qui doit payer. — La déclaration 
du 28 novem 1713 rapportée par Jousse, Com- 
ment. SUT tord. 1673, tit. 5, art. 4 » avait érigé 
en principe , pour les effets de commerce , que 
le porteur d'une lettre de change ne pouvait être 
contraint d'en recevoir le paiement avant l'é- 
chéance. 

Le code de commmerce , art. 1^6, a répété la 
même disposition qui est conforme à la règle de 
droit consacrée par l'art. 1187, cod. civ.; d'après 
laquelle le terme est toujours présumé stipulé en 
faveur du débiteur, à moins qu'il ne résulte de la 
stipulation ou des circonstances qu'il a été aussi 
convenu en faveur du créancier. La stipulation 
de l'époque du paiement dans une lettre de 
change ou un billet à ordre , est tout aussi bien 
faite en faveur du créancier que du débiteur ; 
car s'il peut convenir à celui ci de payer avant le 
terme, il est possible qu'il importe, au contraire, 
à celui-là de ne recevoir qu'à une époque fixée , 
dans le lieu convenu , et pour le moment où la 
somme lui sera nécessaire : tel est même l'un des 
objets du contrat de change. Cependant, ce n'est 
là qu'une faculté à laquelle le créancier peut re- 
noncer ; lorsque le porteur y consent , les tiré, 
accepteur et souscripteur peuvent payer avant 
l'échéance; à l'égard du souscripteur d'un billet 
à ordre , il ne peut résulter aucun inconvénient 
de ce paiement anticipé : il n'eu est pas de même 
à.l'égard du tiré ou de l'accepteur d'une lettre de 
change; l'art. 1 :} ~> c. com. le rend d'abord res- 
ponsable de la validité du paiement. Ainsi, il 
peut avoir payé sur un faux acquit ; il ne lui est 
alors pas permis d'invoquer les motifs qui font 
présumer la libération de celui qui paie au terme 
convenu. En second lieu , s'il n'a point accepté, 
et s'il n'a pas reçu provision, il court les chances 
d'insolvabilité du tireur, sans avoir de recours 
contre celui auquel il a payé. 

14. L'échéance arrive, l'effet est présenté; 
quelles précautions le tiré doit il prendre pour 
payer valablement? La première est d'examiner 
si la signature émane du tireur: s'il a du doute 
sur la vérité de cette signature, s'il n'a pas été 
avisé de l'effet , il doit s'abstenir de payer. Mais 
il peut arriver qu'il ne découvre le faux qu'après 
avoir donné son acceptation : il ne peut se re- 
fuser de payer au porteur de bonne foi , qui n'a 
peut-être pris l'effet à la négociation qu'en consi- 
dération de la signature de l'accepteur. 'Vaine- 
ment , dit M. Pardessus , t. a , pag. 533 , préten- 
drait-il qu'il ne peut être présumé avoir entendu 
accepter autre chose qu'une lettre véritable; 
qu'en conséquence, il n'a contracté aucune obli- 
gation dés que celui pour lequel il croyait ac- 
cepter n'était réellemeut pas tireur. Effective- 
ment, il s'est constitué débiteur direct envers les 
tiers, qui ont dû croire qu'il avait provision, et 
par conséquent que l'effet était véritable : il est 
responsable de sou imprudence. Il peut exercer 
son recours non contre le tireur supposé, qui ne 
lui a jamais donné mandat de payer, mais contre 

20. 
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l'auteur du faux. A cet effet . les endosseurs sont 
tenus de lui justifier de l'existence et de l'indivi- 
dualité de leurs cedans; car nul n'est censé igno- 
rer avec quelle personne il a contracté. Celui 

3ui ne fait pas cette justification est responsable 
u dol et de la fraude ; il est impardonnable de 
n'avoir pas examiné avec quelle personne il trai- 
tait , et la présomption du faux pèse sur lui. 

i5. Mais si , trompé par la ressemblance de la 
signature qui lui est représentée avec celle du 
tireur, le tiré , non accepteur, a payé, contre qui 
peut-il exercer son action en garantie 7 A-Uillc 
droit de s'adresser au porteur ?N'a-t-il de recours 
que contre le faussaire , ou celui des endosseurs 
qui ne pourra justifier de l'existence de son cé- 
dant ? Cette question est de la plus grande gra- 
vité : elle a beaucoup d'analogie avec celle que 
nous venons de traiter, en ce qu'on peut dire que 
le paiement, comme l'acceptation, est l'exécution 
du mandat donné par le tireur au tiré ; cepen- 
dant elle en diffère en ce qu'il n'y a point eu 
d'engagement, antérieur au paiement , qui ait 
donné confiance aux tiers dans la vérité de la 
lettre de change- D'un côté , on dira , pour le 
tiré qui prétend obtenir son remboursement du 
porteur: j'ai payé une chose que je ne devais 

t>as , exécuté une obligation qui n'a jamais réel- 
ement existé; or, il est de principe en droit, 
que le paiement d'une chose qui n'est pas due , 
peut être réclamé , et qu'il est permis de revenir 
contre un contrat exécuté par erreur. Vous n'a- 
viez aucun droit en vertu du titre dont vous étiez 
porteur, parce que ce titre était entaché de 
fraude , de dol , et par conséquent nul. Je peux 
donc m'adresser à vous , et vous réclamer ce que 
je vous ai payé par erreur ; vainement prétendez- 
vous que ie devais m'assurer de la réalité du man- 
dat que le tireur était supposé m'avoir donné; 
car c'est vous, porteur, qui deviez me remettre 
le titre constatant ce mandat: or, ce titre, vous 
ne me l'avez point remis , puisque celui que vous 
m'avez présenté étant faux , n'est pas censé 
exister. Dès lors qu'il n'y a pas eu de mandat . je 
n'ai pas dû payer, et si je l'ai fait , c'est indû- 
ment. Le remboursement que vous me ferez ne 
vous causera point de préjudice, puisque vous 
pourrez recourir contre votre cédant. On répon- 
dra pour le porteur : C'est précisément parce 
que vous m'avez causé un préjudice irréparable 
que je ne dois point vous rembourser. Si vous 
n'aviez point payé , j'aurais fait les diligences né- 
cessaires pour recourir contre les endosseurs 
précédens, et j'aurais été payé. Aujourd'hui je 
suis tombé en déchéance , et je n'ai plus de re- 
cours contre mes garans. C'est par votre impru- 
dence que je suis déchu ; vous devez donc en 
suporter la peine. Mieux que personne vous pou- 
viez connaître la signature du tireur, et vous ne 
deviez pas payer légèrement. — L'objection est 
des plus fortes; mais est-il vrai que, lorsqu'il 
s'agit d'un effet faux , le porteur soit déchu de 
tout recours contre les endosseurs , faute de dili- 
gences en temps utile ? Pour soutenir l'affirma- 
tive, on se fonde sur la disposition impérieuse 
de l'art. 1G8 c. com., sur le* incouvénieus qu'il y 
aurait à rendre chaque endosseur responsable de 



la vérité de toutes les signatures qui figurent sur 
le titre; on soutient que le cessionnaire ne peut 
être tenu , en pareif cas , qu'a justifier de l'exis- 
tence et de l'individualité de sou cédant. Pour la 
négative , on s'appuie sur l'art. i(k}3 c. cit., qui 
rend le cessionnaire garant de l'existence de la 
créance transportée au temps du transport ; sur 
la solidarité des endosseurs entre eux et avec le 
tireur; sur le principe que nul ne peut céder 
plus de droits qu'il n'en a lui-même ; et que , s'il 
n'a aucun droit , il ne peut en garantir aucun : 
on repousse la disposition exceptionnelle de l'ar- 
ticle 168 c. com. en disant qu'elle n'est faite que 
pour les contrats qui existent ; .qu'elle porte 
une peine contre celui qui , ayant des droits à 
exercer du chef de tierces personnes , omet de le 
faire par imprudence ou négligence; mais qu'il 
ne peut y avoir de peine encourue, lorsqu'il n'y 
a pas de dommage causé. 

Nous avouons que ces raisons nous paraissent 

Îileines de force. Elles avaient triomphé plusieurs 
bis ( y oy: p. 1 58) , et surtout devant la cour de 
Lyon (arrêt du i5 mars i8a6. Bec. pér. 18.19, 
a, 20) ; mais cet arrêt, déféré à la cour suprême, 
a été cassé le 17 mars 1829. ( Rec. pér. 182g, 1, 
180.) L'exception , tirée de l'art. 168, c. com. , a 
été admise. La nécessité 'de ne pas laisser les 
endosseurs d'un effet dans l'incertitude sur la 
durée de l'obligation par eux contractée, parait 
•voir décidé la cour suprême à adopter ce sys- 
tème. 

16. Une seconde précaution que doit prendre 
celui auquel un effet est présenté pour obtenir 
paiement, c'est d'examiner si le titre ne contient 
aucune falsification dans les sommes. Il faut dis- 
tinguer plusieurs cas : le premier est celui où 
l'effet a été falsifié avant d'être présenté à l'ac- 
ceptation. M. Pardessus , t. a, p. 554, enseigne 
que si le tiré se borne à écrire le mot accepté , ou 
répète dans son acceptation la somme portée sur 
le titre, il ne peut se dispenser de payer; par son 
imprudence, il a contribué à tromper le tiers de 
bonne foi. 

17. Le second cas est celui où la falsification 
n'a été faite qu'après l'acceptation de l'effej. 
M. Pardessus, toc. cit., fait ici une distinction : 
selon lui, si le tiré n'a pas eu le soin de mention- 
ner la somme pour laquelle il acceptait, ce ne 
serait sans doute pas un motif suffisant pour le 
condamner sans autre examen à payer au tiers- 
porteur de bonne foi; mais, comme il aurait 
commis une imprudence, le tiers-porteur serait 
extrêmement favorable. Nousaurions de la peine 
à embrasser cette opinion. L'accepteur est étran- 
ger à la falsification; il n'est pas tenu de dire, 
dans son acceptation , pour quelle somme il ac- 
cepte : on ne saurait le rendre responsable du 
dol et de la fraude des tiers. — Lorsque l'accep- 
teur a exprime la somme pour laquelle il accepte, 
il ne doit que ce qu'il a promis , suivant M. Par- 
dessus. Ajoutons que si la falsification porte sur 
son acceptation , comme sur la somme exprimée 
dans la lettre de change, sa responsabilité n'est 
plus engagée. Il doit faire offre de la somme pour 
laquelle il a accepté, et le porteur peut lui don- 
ner une décharge de cette somme et faire pro- 
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lester pour le surplus , afin d'éviter les contesta- avons vu que celui qui a un endos , même irri- 
tions avec ses endosseurs, gulier, à son profit, a qualité suffisante pour 

18. Le troisième cas est celui où l'effet n'a toucher au moins comme mandataire. Mais ricu 
point été revêtu d'acceptation. Si le tiré s aper- n'empêche que le titulaire de l'effet donne un 
coit de la falsification, il doit refuser le paiement, pouvoir par acte séparé, même par correspon- 
dais, s'il ne la découvre point et qu'il paie, danec, à une personne pour opérer l'encaisse- 
peut-il demander son remboursement au tireur? ment, et en cas de refus, faire le nécessaire. Il 
Ici encore il faut distinguer : si l'effet a été avise est alors d'usage de joindre le pouvoir à l'effet, 
avec indication de la véritable somme, le tiré est Cependant le mandat par lettre n'est pas sans 
impardonnable de l'avoir payé; si, au contraire, inconvéuicns : il arrive que le débiteur se refuse 
la lettre porte qu'elle est payable sans avis, ou quelquefois à payer, lorsque le porteur et le 
si elle n'a point été avisée, le tiré, qui a reconnu mandataire ne lui sont pas suffisamment connus, 
la signature du tireur, peut lui demander le Les maisons prudentes paient rarement sur l'ac- 
remboursement de ce qu'il a payé en plus , parce quit d'un mandataire auquel l'effet n'a pas été 
que l'imprudence a ete commise par le mandant passé. 

qui n'a point fait connaître, à l'avance , le m an- aa. Il est du reste évident que celui qui se con- 
fiât qu'il donnait au tiré. Cependant , il faut que tente d'un acquit donne par une personne , en 
la falsification ne soit pas telle que toute personne énonçant que c'est pour une autre, et qui ne su 
attentive eut pu la découvrir; le tiré, dans ce fait point représenter le mandat, ne paie qu'à 
cas, porterait la peine de sa négligence. ses risques et périls; vainement invoquerait il 

A l'égard du porteur et des endosseurs, la qu'il a retiré l'effet qu'il a payé, le paiement 
question est à peu près semblable à celle que n'emporte pas libération de plein droit , ainsi 
nous avons examinée sous le numéro précédent; que nous l'avons établi ci-dessus, 
nous ne pouvons qu'y renvoyer. a3. Le tiré ou le souscripteur a-t-il le droit 

19. Dans le cas de falsification dans la somme, d'exiger que le titre lui soit remis avec un jc- 
comme dans celui de faux dans la signature, quit? Sans aucun doute: l'art. tl5c. com. , qui 
chaque cédant est tenu de faire connaître à son établit la présomption de la libération par le 
cessionnaire la personne qui lui a transmis l'effet, paiement à l'échéance, ne met point à l'abri de 
et «le se prêter à toutes les recherches nécessaires toutes recherches : le débiteur peut donc de- 
pour découvrir l'auteur de la falsification. Ainsi, mander une reconnaissance formelle du paie- 
un endosseur ne pourrait s'opposer à la vérifica- ment. Le porteur n'a aucun motif plausible de 
tion de ses livres et de sa correspondance. s'y refuser. La difficulté ne peut s'élever que 

ao. Après avoir examiné le titre , le tiré doit dans le cas où le porteur, ne se trouvant pas sur 
porter son attention sur les endossemeus et vé- les lieux à l'époque de l'échéance, aurait trans- 
rifier s'ils se suivent tous sans interruption. Il mis l'effet à un tiers avec sa signature au dos et 
peut arriver que la chaîne des ordres présente une indication qui empêcherait de la considérer 
quelques lacunes, et qu'une personne sans qua- comme un endos RO blanc, ou bien si ce tiers ne 
lité , sans droit, ail passé l'clfel par elle trouvé, se trouvait pas suffisamment autorisé à donner 
s* ou dérobé. Quelle que soit la régularité de l'en- un acquit. Alors, nous n'hrsitons pas à penser 
dossement quia transmis la propriété au por- que le débiteur pourrait refuser le paiement , en 
leur, comme nul ne peut disposer de la chose offrant de le réaliser contre un acquis régulier; 
d'à ut ni i , et qu'il n'est point possible que le por- les frais tomberaient, dans ce cas, à la charge du 
teur n'ait pas su le vice de sa possession , le paie- porteur qui aurait commis la faute de ne pas en- 
ment que le tiré ferait ne serait pas valable, voyer son titre acquitté. 

(M. Vincens, t. a, p. a8i. ) Mais le porteur j\. Cependant si le paiement avait été fait 
pourrait avoir disparu, être devenu insolvable contre la remise du titre non acquitté, le débi- 
depuis le paiement; le tiré qui aurait payé sup- teur serait-il valablement libère? D'après l'ar- 
porterait alors la pejnede sa négligence à ne pas ticle ia8a c. civ. , la remise volontaire du titre 
examiner assez attentivement le titre qui lui était faite par le créancier prouve la libération. Ce 
présenté. Bien plus , il serait exposé à l'action du principe n'est pas applicable, dans sa généralité , 
véritable propriétaire du titre égaré ou dérobé aux lettres de change et billets à ordre. En ma- 
pour avoir payé à une personne sans droit et tière civile, où les titres sont nominatifs et non 
sans qualité pour recevoir , lorsqu'il suffisait de négociables , la disposition de la loi est très-sage ; 
la précaution la plus légère pour découvrir le mais en matière commerciale, où le plus sou- 
vice de la possession. Car l'art. i45 com. qui pré- vent le débiteur ignore quel est son créancier, 
sume libéré celui qui paie une lettre de change où les titres peuvent facilement être égarés à 
à son échéance et sans opposition, n'est pas ap- cause de leur circulation , où , enfin , le droit à 
plicablc au cas nue nous examinons : cet article la propriété résulte souvent d'une simple signa- 
est fondé sur la bonne foi présumée du débiteur, turc , il eût été imprudent de regarder toujours 
et il est impossible qu'il puisse l'alléguer lorsque comme preuve de libération la remise de l'effet 
le titre présente une preuve frappante de l'allé— aux mains du débiteur. L'art. c. com. établit 
gitimité de la possession du porteur. donc que le paiement effectué à Yèchéance fait 

ai. Eu payant, le débiteur doit avoir soin présumer la libération. La différence entre cett« 
d'exiger que le titre lui soit rendu acquitté, disposition et celle de l'art. ia8a c. civ. est 
L'acquit ne peut être donné que par le proprié- grande. L'un ne supposant pas qu'un débiteur 
taire ou le mandataire chargé de recevoir. Pious puisse ne pas connaître son créancier, admet la 
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remise du titre comme preuve de libération. 
L'autre veut qu'il y ait eu paiement effectué , et 
encore ce paiement ne fait qu'établir une pré- 
somption de libération. Il est donc possible que 
le débiteur ait payé sans que pour cela il soit 
libéré. Lorsque le titre est représenté acquitté, 
il établit par lui-même la preuve du paiement 
fait par le débiteur; au contraire, lorsque celui- 
ci a négligé d'y faire apposer l'acquit, il est 
obligé de justifier par ses livres ou autrement 
qu'il a payé l'effet : l'acquit n'est donc pas impé- 
rieusement exigé par la loi; la présomption de 
libération est moins forte, dans le cas du défaut 
à' acquit; mais cette omission n'invalide pas le 

Saiemcnt. Elle peut exercer une certaine in- 
uenec sur la décision des juges, puisque , ayant 
le pouvoir de déclarer que malgré le paiement 
effectué il n'y a pas libération , ils peuvent puiser 
dans l'absence de l'acquit , une présomption de 
la connivence ou de la mauvaise foi du tiré. Nous 
disons que la décision sur la question de libéra- 
tion et laissée à la conscience du juge; c'est ce 
qui est prouvé par la discussion qui a eu lieu au 
conseil d'État sur l'art. 1 .j 5 ; et d'ailleurs c'est la 
conséquence forcée du système adopté sur la né- 
gociation et la transmission des effets de com- 
merce. 

a5. La difficulté la plus grave, celle qui a di- 
visé les jurisconsultes, est celle du paiement sur 
Jaux acqutt. Dupuis de la Serra , Scacchia , 8a- 
vary , Pothier, Joussc enseignaient que le paie- 
ment fait en pareil cas était nul ; Bornier soute- 
nait l'opinion contraire. La cour de Paris était 
divisée sur celte question ; le tribunal de com- 
merce de Paris jugeait toujours en faveur de la 
nullité ; plusieurs cours et tribunaux, notamment 
notamment ceux de Rennes, se prononçaient en 
sens contraire. — ( Voy. Ànaljrse des obs. des 
cours et trib. ) D'un coté, l'on se fondait sur le 
droit de propriété , sur le principe que le paie- 
ment ne peut être fait qu'au véritable créancier; 
sur ce qu'en cas de doute sur la vérité de la signa- 
ture, le débiteur peut exiger du porteur qu'il 
fasse certifier sa signature et qu'il peut déposer 

I tendant ce temps Tes fonds en mains «sûres. De 
'autre côté , on invoquait le privilège de la 
bonne foi ; la règle qui veut que celui qui est 
négligent supporte la peine de la faute, or ce- 
lui qui a perdu son titre ne peut s'en prendre 
qu'à lui ; l'impuissance où est le débiteur de vé- 
rifier la vérité de toutes les signatures; les in- 
convéniens des certificats et des légalisations des 
signatures, lorsque les lettres sont envoyées d'un 
lieu dans un autre; le retard qui en résulterait 
pour les opérations commerciales , la nécessité de 
payer I effet à l'écbéance , enfin la présomption 
résultant de la représentation du titre acquitté. 
— Ces raisons étaient trop puissantes de part et 
d'autre pour ne pas frapper le législateur. Mais 
il était impossible , sans de graves inconvénient , 
de se prononcer pour l'un ou l'autre de ces deux 
systèmes. En considérant que chacun lire néces- 
sairement une grande force des circonstances , 
ou a été amené à ne pas trancher legisl.il ivement 
la difficulté et à laisser la plus grande latitude 
aux juges pour prononcer suivant les faits et les 



présomptions. Seulement , comme la libération? 
se présume plus facilement, qu'elle est toujours 
plus favorable , on a admis eu principe que le 
paiement établit, pour le débiteur, la présomp- 
tion de sa libération. C'est à celui qui veut con- 
tester la validité de ce paiement, de prouver la 
mauvaise foi du débiteur, sa collusion ou sa né- 
gligence inexcusable. Les tribunaux sont en gé- 
néral très-sévères sur l'admission de ces preu- 
ve* (i). 

•.t;. Du paiement en lui-même. La lettre de 
change doit être payée en la monnaie qu'elle in- 
dique, porte l'art. i43c. com. Ce principe repose 
sur le motif que le créancier ne peut être con- 
traint à recevoir autre chose que ce qui lui a été 
promis. Si les monnaies de tous les pays étaient 
semblables et si les lettres de change n'avaient 
court qu'entre nationaux , l'art. i£3 n'aurait pas 
besoin de commentaire. Mais des difficultés peu- 
vent s'élever ht l'occasion des stipulations en mon- 
naies étrangères: citons quelques exémples. Une 
lettre de change est tirée de France ou d'un pays 
étranger sur un négociant français , payable eu 
France en un certain nombre de pièces de mon- 
naie réelle étrangère, par exemple, 100 piastres : 
on demande si l'accepteur pourra forcer le por- 
teur à recevoir autre chose que des piastres , qui 
n'ont pas cours en France? M. Vincens, tom. 2 

Fag. 307, enseigne la négative, par la raison que 
accepteur s'est reconnu dépositaire des pièces 
de la monnaie indiquée, puisqu'il a accepté la 
traite tans observation , et que dès lort il ne 
peut offrir l'équivalent. — L opinion contraire 

{>eut s'induire du commentaire de M. Locré sur 
'art. t43. Il paraîtrait que plutieurt orateurs du 
conseil d'état auraient pensé que la lettre de 
change stipulée en monnaie étrangère pourrait 
toujours être payée au court du change , en 
monnaie du lieu où le paiement serait exigible. 
—Noua ne pouvont admettre exclusivement l'une 
ou l'autre de ces opinions au sujet de l'exemple 
qui nous occupe. En général, nous croyons, 
comme M. Locré , et à moins de stipulations sur 
le cours , ainsi que nous le verront tout à l'heure, 
que la lettre de change qui porte une indication . 
Je monnaie étrangère peut être payée en mon- 
naie du payt au cours du jour de l'échéance ; 
parce qu'on ne saurait présumer que néécasaire- 
ment la provision a été faite en une certaine es- 
pèce de monnaie qui n'aurait point de cours 
dans le lieu où réside l'accepteur; l'usage n'étant 

(1) Pour en donner un exemple , nous citerons le ju- 
gement rendu par le tribunal «le commerce de Paris . 
le l4 «vril 1859. — Il ('agissait de traites perdues dans 
une lettre tslssiva : ces traites étaient adressées à M. Barl.é 
et C par le sieur Donnet . de Rouen ; elles étaient acceptées 
par le sieur Lacaie, de Paris.— Ce dernier les avait payée» 
•ur un faux acquit signé Hari/è , sans le mot et campa- 
gitie. Il était prouvé au procès que plusieurs jours au- 
paravant, le même Lacaae avait acquitté d'autres traite» 
envoyées également par Donnet .1 Barbé et C, et sur l'ac 
quit vrai de Bail»- et C. On soutenait qu'il y avait eu 
négligence inexcusable de Laraae qui avait p«yé »ur 
un acquit irrégulier. Néanmoins, le tribunal n'a p»s 
trouvé les rii constance» suffisante» pour invalider le paie- 
ment. 
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pas, entre négocia ns , de faire uniquement des 
dépôt* de monnaie pour le paiement des lettres 
île change , la provision se faisant encore de 
Lieu d'autres manières. Mais si la stipulation de 
la lettre était claire et positive, si elle portait, 
par exemple , payez 100 piastres réelles et non 
autrement ou non en autres monnaies , le tiré, 
en acceptant, se serait obligé à fournir des 
piastres , il ne serait pas recevante à offrir des 
équivalons, parce qu'il n'est pas juge de ce qui 
convient au créancier. Ce serait, alors , le cas de 
suivre l'opinion de M. Vincens. 

a8. Au lieu de porter une certaine quantité 
de pièces de monnaie, supposons qu'une lettre 
de change porte une certaine somme eu monnaie 
étrangère suit réelle soit fictive (t) ; par exemple, 
un négociant français fournit une traite de 1,000 
francs sur Londres , ou bien un négociant anglais 
fournit une lettre de change de 1,000 liv. sterl. 
sur Paris; de quelle manière le tiré ou l'accep- 
teur dcvra-t-il payer ? M. Vincens, loc.cit., pense 
qu'il est a son choix ou bien de payer en valeurs 

3 ui ont cours dans le pays dont la monnaie est in- 
iquee dans l'effet, ou bien de payer en monnaie 
du pays où l'effet est payable, en évaluant la 
somme d'après le cours du change. 11 fonde cette 
dernière manière de payer, sur l'art. 338 c. com., 
qui dispose pour un cas analogue. Ajoutons 

au'ellr est conforme à l'opinion émise lors de la 
iscu»sion au conseil d état , voy. M Locré , sur 
l'art. 143. - Mais, il arrive quelquefois que 
pour ne pas laisser dans l'incertitude le cours 
du change, le tireur fixe lui même un cours 
dans l'effet, ou stipule qu'il sera fixé par son 
mandataire à l'ordre duquel il passe la lettre de 
change. Alors, comme le dit M. Vincens, loe. cit., 
la stipulation du cours change, pour ainsi dire , la 
somme en monnaie étrangère, en une somme 
fixe et certaine en monnaie courante dans le 
pays où doit se faire le paiement. On voyait au- 
trefois très fréquemment des effets tires d'un 
pays sur un autre portant l'indication de mon- 
naies n'ayant pas cours dans le pays du tiré; 
nous devons dire qu'aujourd'hui , l'usage est au 
contraire de tirer avec indication de la monnaie 
du pays où doit se faire le paiement, ce qui 
coupe court à toute difficulté. 

•19. Si , dans le pays où doit se faire le paie- 
ment, Un papier-monnaie a été substitué au nu- 
méraire, ou créé pour circuler conjointement 
avec lui, le porteur peut- il refuser le paiement 
en papier-monnaie? M. Vincens, t. 2, p. 390, 
dislingue entre le cas où l'effet est tire et est 
payable dans le même pays où le papier-mon- 
naie a été créé, et celui où il a été fait dans un 
pays autre que celui où ce papier circule. Dans 
le premier cas, la loi qui aura établi le papier 
aura réglé les obligations payables en numé- 
raire et l'on devra se conformer à ses disposi- 
tions (1). 

(1) Personne n'ignore qu'il y a n'es pays où il y a des 
monnaies fictives. ou imaginaire* , par exemple la livra 
a/frlm/i en Angleterre , fjut n'eii représentée par aucune 
nièce <le monnaie particulière de la même valeur. 

(s) Un avis du conseil d'étal du 3o frimaire an 14 , • 
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30. Dans le second cas, M. Vincens pense 
que si la traite est spécifiée payable en numé- 
raire effectif, avec exclusion de papier-monnaie 
créé ou à créer , cette condition doit être exé- 
cutée ; et si l'accepteur en est empêché par sa 
loi locale , le tireur est tenu de l'indemnité du 
porteur. Il rapporte à l'appui de son opinion ce 
qui se passa en 1807 à l'occasion des voles dinc- 
ro$ d'Espagne. La loi espagnole défendait de 

r tester et de faire constater que ce n'était pas 
numerarre qu'on avait touché. La lettre de 
change une fois présentée , le porteur était obligé 
de la quittancer sans réserve et de laisser le 
titre. Néanmoins les tribunaux français admi- 
rent les demandes des porteurs contre les tireurs, 
pour se faire indemniser du préjudice qu'ils 
avaient éprouvé , en recevant forcément du 
papier-monnaie ; ils se fondèrent sur la force 
majeure. Nous pensons qu'on pourrait invoquer 
ce même principe si la lettre de change, ayant 
été créée antérieurement à l'émission du papier- 
monnaie, ne contenait point la stipulation de 
paiement en monnaie effective et à l'exclusion de 
tout papier-monnaie. Mafssi la traite était faite 
postérieurement à la loi qui aurait substitué le 
papier au numéraire, et qu'elle ne contint au- 
cune stipulation sur l'exclusion de ce papier, le 
porteur ne serait pas fondé à répéter une in- 
demnité contre le tireur: en prenant l'effet, il 
savait que la valeur lui en serait payée dans la 
monnaie en usage dans le lieu du paiement. 

31. La plus grande célérité est nécessaire dans 
les opérations commerciales. De là deux disposi- 
tions importantes dans la loi, relativement au 
paiement des lettres de change. La première, 
c'est que le paiement ne peut être retardé par 
aucun obstacle : Il n'est admis d'opposition au 

Kiement qu'en cas de perte de la traite ou delà 
llitedu porteur ; toutes les autres causes qui, 
en matière ordinaire, donnent lieu à former op- 
position , ne peuvent arrêter le paiement des 
effets de commerce. Effectivement, on sent que 
le jugement à intervenir sur la validité de cette 
opposition en empêchant l'encaissement deseffets 
pour un temps plus ou moins long, pourrait oc- 
casioner les plus grands désordres dans les 
affaires d'un commerçant. Cet inconvénient 
n'existe pas dans le cas de faillite; dans le cas du 
perte, l'opposition est la sauve-garde du por- 
teur. La seconde disposition qui est fondée sur 
la nécessité du paiement à l'échéance, est celle 

3 ni défend aux juges d'accorder aucun délai au 
ébitcur d'une lettre de change. En fait de mar- 
chandises, les tribunaux peuvent, suivant les 
circonstances , accorder des délais au débiteur 
pour se libérer : c'est ce qui arrive souvent pour 
les achats de marchandises dans le petit com- 
merce. Mais, pour les effets, le créancier seul 
peut donner du temps à son débiteur: à Paris, 
il est d'usage d'accorder vingt-cinq jours, en 
prenant jugement, parce que le créancier y 
trouve économie de frais, n'ayant pas à prendre 

formellement déclaré, ipie les billets de banque n'étaient 

Cas un papier-monnaie; qu'ainsi l'offre de billets du 
snque ne fait pas le paiement et n'empêche pas le protêt . 
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un second jugement sur Fopposilion formée au 
premier jugement par défaut. Le débiteur ga- 
gnerait toujours ce laps de temps , puisqu'il 
pourrait attendre jusqu'à la saisie pour former 
opposition. Ce délai se refuse cependant lorsque 
la dette excède 1,000 francs. 

3a. Nous .t vous tu , à la section Acceptation, 
qu'un tiré pouvait accepter l'effet pour une 
partie. Il en est de même du paiement: I'j- 
compte donné sur le montant de l'effet est à la 
décharge des tireur et endosseurs. Mais le por- 
teur doit faire protester pour le surplus, sous 
peine d'encourir les déchéances prononcées par 
la loi. Celui qui paie ne peut donc pas exiger que 
le porteur lui laisse le titre, il doit se contenter 
d'une quittance. 

33. Du paiement par intervention.— La lettre 
de change est présentée au tiré ou à l'accepteur 
à l'échéance , le paiement est refusé ; le porteur 
doit alors faire protester ; ensuite toute per- 
sonne , même étrangère à l'effet , peut effectuer le 
paiement , c'est-à-dire payer par intervention. 

On remarque que le paiement par interven- 
tion ne dispense point du protêt ; et de même le 
protêt doit non-seulement contenir le refus de 
payer, mais encore la mention de l'intervention 
et celle du paiement : ces constatations peuvent se 
mettre à la suite de l'acte. Si l'intervenant payait 
sans protêt , il ne serait pas substitué aux droits 
du porteur et serait considéré comme yn simple 
mandataire du tire ou accepteur; il n'aurait de 
recours que contre le tireur et l'accepteur. Dans 
quelques villes,. et notamment à Paris, souvent 
la loi s'exécute d'une manière très-irrégulière et 
qui peut donner lieu à de graves diflicultés. 
L'huissier se présente d'abord chez le tiré, en- 
suite chez les personnes indiquées au besoin ponr 
payer ; il fait dire à celui qui veut intervenir, 
qu'il paiera après protêt ou sur la remise du 
titre et du protêt enregistré : ensuite , il déclare 
qu'il prend cette réponse pour refus de payer ; 
en conséquence il clot son acte. Ensuite, il se 
borne à remettre ce protêt ainsi rédigé avec le 
titre et il reçoit le paiement. Nous n'hésitons 
pas à le dire, celte manière de procéder,quelque 
usitée qu'elle soit , est extrêmement vicieuse. La 
loi exige que non-seulement la mention de l'in- 
tervention soit faite dans l'acte, mais encore 
celle du paiement lui même ; or, le mode dont 
nous venons de parler ne remplit pas cette der- 
nière condition. 

34. Cet usage vicieux s'est introduit parce que 
les intervenans ne veulent payer que contre la 
remise du titre et du protêt enregistrés et que, 
comme la loi donne quatre jours pour faire cet 
enregistrement, les officiers ministériels trouvent 
commode de ne pas remplir cette formalité le 
jour même de l'échéance , surtout lorsqu'ils ont 
un grand nombre d'effets à protester le même 
jour. La marche à suivre est celle-ci : l'huissier 
doit se présenter à tous les besoins et constater 
toutes les interventions afin de savoir quel est 
celui des intervenans qui libère le plus d'endos- 
seurs ; ensuite il doit revenir chez eu dernier et 
le sommer d'effectuer le paiement ; recevoir le 
paiement sur une quittance motivée, ou en don- 



nant copie du protêt à l'intervenant pour lui ser- 
vir de titre; taire mention , dans l'acte ou à la 
suite de l'acte, de la numération des espèces, et 
enfin se charger, pour compte de l'intervenant , 
du titre et du protêt poor le faire enregistrer. 
Si l'intervenant refusait de payer parce qu'on ne 
lui remettrait pas le titre , l'huissier devrait 
constater, s'il y a lieu , qu'il lui est impossible, 
faute de temps , de faire enregistrer, et sommer 
l'intervenant de payer, et en cas de refus , le 
mentionner dans le protêt comme refus d'inter- 
vention. Cette marche, il est vrai , contrarierait 
une routine commode pour les huissiers et pour 
les intervenans, mais elle éviterait les difficultés. 
Vainement l'intervenant prétendrait-il qu'on 
ne peut l'obliger à payer sans lui remettre le 
titre et le protèt'en registres : la loi n'exige pas 
cette remise pour que le paiement soit valable, 
et une quittance provisoire de l'ollicier ministé- 
riel présente toute sécurité. Vainement aussi les 
huissier» diraient ils qu'il est souvent impossible 
qu'ils puissent faire enregistrer dans Itf journée 
le protêt et le titre ; car cette impossibilité serait 
beaucoup moins fréquente s'ils mettaient moins 
de négligence à remplir cette formalité. On trou- 
vera un exemple des graves înconvéniens qu'en- 
traîne le mode généralement adopté , dans une 
espèce sur laquelle est intervenu un arrêt de la 
cour de Caen , du 1" fév. i8a5. Rec, pér. a , i56. 
Mais on demande , si , dans le protocole tel qu'K 
est usité , la déclaration faite au protêt que l'in- 
tervenant offre de payer après protêt , peut être 
considérée , sans autre sommation de la part de 
l'huissier, comme un refus pur et simple de payer, 
et si le porteur peut , dans ce cas , sans s'arrêter 
aux offres faites et les considérant comme refus, 
faire un compte de retour contre son cédant? 
Nous ne le pensons pas , par la raison que le 
porteur ou 1 officier ministériel qu'il a chargé, 
ayant lui-même adopté la marche généralement 
suivie pour les actes d'intervention, ne peut con- 
sidérer comme un refus ce qui est constamment 
regardé comme une offre de payer : le compte 
de rctourdevrait dans ce cas retombera la charge 
du porteur. 

35. Toute personne, avons-nous dit, peut in- 
tervenir au paiement : cela doit s'entendre même 
du tiré non accepteur , oui peut avoir ses raisons 
pour refuser de payer leffet , mais qui peut in- 
tervenir pour l'honneur de la signature de l'un 
des endosseurs , peut-être même du tireur. Sup- 
posez, par exemple, qu'un individu se disant 
créancier par compte d'un autre, tire sur lui une 
lettre de change pour se remplir : le tiré, qui ne 
veut point reconnaître qu'il est débiteur, refuse 
de payer, et ensuite intervient au paiement pour 
le tireur dont il connait la solvabilité. — En gé- 
néral, on ne doit intervenir au paiement que 
lorsqu'on est avisé, ou bien lorsqu'on connait 
parfaitement la signature de celui pour lequel on 
• veut payer. 

L'intervention sans avis a donné lieu , dans 
ces derniers temps, à beaucoup de méprises fâ- 
cheuses : une foule de maisons de banque sont 
intervenues pour des signatures fausses , et oot 
souvent été victimes de leur imprudence. 
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36. Comme tous ceux dont la signature 6gure 
sur le titre sont tenus au paiement, on peut in- 
tervenir pour l'un d'eux en ayant soin de le dé- 
signer. Entre intervcnans pour la même signa- 
ture, la préférence appartient à celui qui s'est 
présenté le premier, à moins que parmi ceux qui 
interviennent il y en ait un qui ait été spéciale- 
ment chargé , par la personne pour laquelle il 
intervient, de payer au besoin. Le mandai donné 
par la personne est toujours plus favorable que 
celui qu'on s' attribue en vertu des dispositions 
de la loi ; car celle-ci ne s'applique évidemment 
qu'au cas où les parties n'ontpris aucune mesure 
pour que le paiement soit effectué. — Entre in- 
tervenans pour signatures diverses, celui qui 
opère le plus de libérations doit toujours être 
préféré, par la raison que son intervention donne 
lieu à moins de frais, l'intervenant ayant, comme 
nous dirons bientôt, le droit de s'adresser à tous 
ceux qui précèdent la signature pour laquelle il 

Saie, afin d'en obtenir son remboursement. Si 
onc une personne se présente pour le tiré, elle 
doit être préférée à toute autre; ensuite , la plus 
favorable est celle qui ofTrc de payer pour le ti- 
reur : à défaut , celle qui intervient pour le pre- 
mier endosseur, et ainsi de suite en descendant 
jusqu'au porteur. L'endosseur, qui a lui-même 
mis un besoin chez lui , peut , en cas de non paie- 
ment . intervenir pour lui , et payer pour l'hon- 
neur de sa signature (i). Cette intervention doit 
se constater de la même manière que si l'inter- 
venant était un tiers étranger au titre. L'inter- 
vention des endosseurs, pour eux-mêmes, • 
donné lieu à une difficulté qu'il est important de 
signaler. Voici l'espèce. Un billet écheoit fin oc- 
t ni ire ; il est protesté à l'échéance. Paul, deuxième 
endosseur, qui a mis un besoin chez lui, déclare 
qu'il paiera pour sa signature Pierre, porteur, 
au lieu d aller recevoir chez Paul, retourne le 
protêt à sou cédant avec un compte de retour 
et une retraite. Le cédant assigne à son tour, 
mais le 27 nov. seulement, l'endosseur Paul. 
Celui-ci prétend que le recours est tardivement 
exercé, parce qu'ayant offert de payer , lors du 
protêt , on n'avait contre lui que quinzaine pour 
dénoncer le protêt et demander le paiement. 
Remarquez que, s'il n'y avait pas eu «Pinterven- 
tion , le cédant de Pierre eût encore été dans les 
délais le 27 nov. pour poursuivre Paul. Pour re- 
pousser le système de ce dernier , on soutient 
que l'intervention n'est qu'une offre de payer; 
qu'elle est faite dans l'intérêt du porteur; que la 
seule peine qu'il puisse encourir pour n'avoir 
pas exigé la réalisation de cette intervention 
dans le délai de quinzaine, c'est d'être déchu du 
droit de la requérir ; mais qu'il conserve tous 
les droits que la loi lui donne pour, recourir con- 
tre les endosseurs. Ce système a été proscrit 
chaque fois que la question s'est présentée de- 
vant le tribunal de commerce de Paris , et no- 
tamment les 24 déc. 182?, affaire Coindri.ni C. 
Scbmit, et le 5 août 1828, affaire Sauvaige Fre- 
tin C. Longueroare (2). 

(1) Vtrycs plut bat sect. X. 

(s) Voici le jugement rendu dans la première affaire : 



i55 

37. Celui qui paie par intervention est subrogé 
a tous les droits de celui auquel il a payé, pour 
les exercer seulement à partir de celui pour le- 
quel il est intervenu. On voit que Je paiement 
par intervention est moins un mode d'extinc- 
tion de la dette, qu'un mode de transport. Si 
I intervenant acquiert tous les droits du porteur 
contre celui dont il honore la signature , il est 
«gaiement soumis à tous les devoirs imposés à 
son cédant. Les délais pour la dénonciation du 
protêt et les poursuites à exercer doivent être 
aussi rigoureusement observés que s'il était le 
porteur lui-même; mais il n'est point nécessaire 
que l'intervenant fasse signifier sou interven- 
tion a celui pour lequel il a offert de paver, 
comme il est obligé de le faire dans le cas de 
1 acceptation par intervention. 

38. Nous passons à la jurisprudence; on la 
trouvera peu riche sur cette partie de notre su- 
jet - cela explique l'étendue que nous avons don- 
née à l'exposé de doctrine qu'où vient de lire. 



Une saute pratiquée par un tiers créancier 
sur la personne au profit de laquelle le billet à 
ordre avait été originairement souscrit, ne peut 
empêcher le remboursement qui doit être fait au 
porteur; - Dans ce cas, il n'y a pas lieu à la 
mise en cause du saisissant. 

* 

(Guwnert Ç. Poorter. ) 

LA COUR; — Attendu qu'il s'agit d'un effet 
payable à ordre, et dont la propriété a été trans- 
mue] par simple voie d'endossement; attendu 
que la saisie étant faite sur celui au pro6t duquel 
le billet avait été originairement créé, ne peut 
opérer à l'égard du porteur investi de la pro- 
priété par un endossement antérieur à la saisie; 
qu'ainsi cette saisie étant super non domino, 
1 ordonnance de mise en cause du saisissant était 
inutile ... Déclare qu'il n'y a fieu à ordonner la 
mise en cause de Wandewerve; évoquant et sta- 
tuant au fond , sans s'arrêter à la saisie opposi- 
tive, condamne l'intimé à payer à l'appelant la 
somme de , etc. 

Du 10 mai 1808. — Cour de Bruxelles. 

De ce que les juges ne peuvent accorder aucun 
délai pour le paiement des lettres de change, il 
ne s'ensuit pas que l'accepteur doive être con- 
damné sans délai , même provisoirement , s'il al- 
lègue que la lettre de change est désavouée par 
le tireur; mais, dans le même cas , l'endosseur 
doit être condamné à payer de suite, surtout si 



u qu'il ni de principe que. lortquel'un detendot- 
teurt d un billet a ordre a ofl*ert d'intervenir pour le 
paiement, celle intervention libère Ici eadotteurt inler- 
médiairet : attendu que, dant l'ctprre, l'acte de protèl 
contient la mention du contentement de Sclimit à payer 
par intervention pour l'honneur de ta tignature ; que 
contrairement i ce qu'aurait dû faire le porteur, ce der- 
nier a exerce ton recourt et ton action tur l'un det en- 
doiteurt tuhtlquent à l'intervenant ; que pendant celle 
opération, il a négligé de faire Ici déuonriatiom du 
pfoiét dant le délai de quinzaine voulu par la loi; dé- 
clare le 1 
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l'endossement est 
com., 118, 

Le jugement qui ordonne que des individus 
qui nient être tireurs d'une lettre de change 
soient mis en cause, est simplement préparatoire. 
En conséquence l'appel peut en être interjeté 
avant te jugement dé/initif(C. pr., 45 1.) 



(Meuel C. Perregaux LafHÎeM Poullon.) 



Lettre de change de 8, 1 60 fr. tirée par Meyer 
rt compagnie , de Francfort ; endossement par 
Poullon à Meitel, et par celui-ci aux sieurs de 
Rougemont. Les sieurs Perregaux et Lafitte ac- 
ceptent sans avoir reçu d'avis ; ils écrivent à 
Meyer et comp., qui répondent n'avoir pas tire'. 
Arrive l'échéance; refus de paiement; protêt. 
Rougemont, porteurs, s'adressent à Mcssel , en- 
dosseur , et se font rembourser. Mcssel recourt 
contre Poullon , son cédant et contre les accep- 
teurs. Perregaux et Lafitte demandent la mise 
en cause des prétendus tireurs. Messel s'y oppose, 
soutenant quecette demande n'a d'autre but que 
de reculer le paiement , contre le texte de 
l'art, lâ;. Il demande qu'au moins les accepteurs 
soient condamnés provisoirement. Le 28 août 
181a, jugement qui, avant faire droit, ordonne 
la mise en cause des tireurs. Appel par Messel; 
on objecte que le jugement n'étant que prépa- 
ratoire, l'appel n'en sera reccvablc qu'après le 
jugement définitif. Il répond que le jugement 
est interlocutoire. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 45 1 c. proc. et 1.57 
c. com. et attendu que le tireur forme une par- 
tie substantielle de toute lettre de change ; que 
e'est sur la foi de la réalité de sa signature que 
repose l'acceptation; — Attendu, dans l'espèce, 
que Perregaux, Lafitte et comp. accepteurs, op- 
ttosent la falsification qui leur est alléguée de 
la part des tireurs Meyer, Amschel, Rotschild 
et fils; que la vérité de ce fait peut seclaircir 
par la mise en cause des tireurs; qu'en l'ordon- 
nant ainsi, le premier juge n'a porté qu'une 
disposition préparatoire et d'instruction, qui ne 
préjuge rien sur le sort de la décision principale; 
qu'il a pu également ajourner le paiement pro- 
visoire, puisqu'il est reconnu entre les parties 
que l'acceptation est postérieure à tout endosse- 
ment; — qu'il y aurait donc lieu à l'égard des 
accepteurs, à l'application de l'art. 45i , et k 
écarter celle de l'art. i5j ci-dessus indiqué; — 
Mais attendu que, quel que puisse être le résul- 
tat de la contestation avec les tireurs, il n'est 
pas moins constant que Mcssel est porteur de 
bonne foi. qu'il a reçu la traite dans la juste 
croyance que Poullon, son endosseur, à qui il 
a remis la valeur comptant, était propriétaire 
d'un effet de commerce portant les caractères 
extérieurs d'une lettre de change ; que d'ailleurs 
l'endossement est un contrat semblable à celui 
qui intervient par une lettre de change entre le 
tireur et celui qui en a fourni la valeur; d'où 4* 
suit que Poullon, endosseur, qui était marchand 
s c*t rendu responsable de sa négociation , et en 



doit garantir les effets envers Messel , anquclil a 
passé son ordre; de sorte qu'à l'égard de ce dVrnicr, 
ce serait contrevenir à l'esprit de l'art. en 
retardant le paiement par la mise eu cause des 
tireurs ; — vu encore les n°» 3, 3 et 4 de la loi 
du |5 germinal an 6, qui autorise la contrainte 
par corps de marchand à marchand , contre tous 
négociuus ou marchands pour fait de marchan- 
dises dont ils se mêlent respectivement, contre 
tous négocians ou marchands qui signeront des 
billets pour valeur reçue comptant, etc.; — Par 
ces motifs, déclare l'appel non rccevable à l'é- 
gard des accepteurs: — Én ce qui touche Poul- 
lon , endosseur , la cour reçoit l'appel, y faisant 
droit, dit qu'il a été mal jugé; émendant, con- 
damne Poullon, par corps, a payera l'appelant 
la somme de 8,1 Go fr., montant de l'effet duquel 
s'agit au procès, avec intérêts, frais accessoires 
et des deux instances. 

Du ti septembre 1813.— Cour de Bruxelles. 

Le tiers porteur d'un effet extorqué par vio- 
lence doit, m' il était de mauvaise foi, c'est-à-dire, 
s'il a connu la violence, perdre la valeur même 
de cet effet ; il peut être condamné à des dom- 
mages-intérêts, envers le souscripteur. (C. com., 
i3(f, 187, 189.) 

(Petit C. Bclloncle. ) 

Suivant plainte portée par Belloncle, il aurait 
été contraint par violence de la part des époux 
Tolmes, de souscrire à leur profit trois billets à 
ordre. Petit devient porteur de l'un de ces billets, 
en vertu d'un endossement de Damour, son 
beau-frère, auquel Tolmes l'avait transmis. Ce 
billet était payable fin d'août, et portait 5o,ooo fr. 
Le 3i août i8ii , Petit le présente à Belloncle, 
qui refuse, en donnant pour motifs la violence 
exercée envers lui , et même la falsification du 
billet, qui, dit-il, n'énonçait dans le principe 
que 5,ooo fr. Les 04 sept. 1814 , jugement du tri- 
bunal de commerce d'Yvetot, qui surseoit de 
prononcer jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la 
plainte. Le 38 novembre i8i5, arrêt de la cour 
d'assises, qui déclare que la signature de Bellon- 
cle lui a été arrachée par violence, et que le bil- 
let a été falsifié par îles lettres ajoutées au mot 
cinq pour faire celui de cinquante. Petit reprend 
ses poursuites contre Belloncle. Il soutient que 
le fait de la violence lui étant étranger , ne peut 
lui être opposé, et que le billet n'en est pas 
moins valable à son égard, dès qu'il en est devenu 
porteur de bonne foi, c'est-à-dire avant d'avoir 
connaissance de la violence. En conséquence, il 
conclut au paiement de 5ooo fr. portés dans le 
billet avant les altératious, ainsi que Belloncle 
l'avait reconnu. 

Le 7 septembre 1816, jugement qui , sans con- 
sidérer la bonne ou la mauvaise foi de Petit, le 
déclare mal fondé, attendu qu'il ne peut résul- 
ter, en faveur de qui que ce soit, aucun droit 
d'un acte dolosif. Le ai décembre i8i(», arrêt de 
la cour de Rouen , qui décide que Petit est de- 
venu porteur après avoir acquis parfaite con- 
naissance de la violence; déclare, en 
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S| lien ce , «a demande mal fondée, et, de plus, 
c condamne a des dommages-intérêts : 

Pourvoi de la part de Petit , pour violation 
des articles i36, 187 et 189 c. corn. Suivant lui , 
bien que la signature d'uu billet à ordre ou d'une 
lettre de change ait été surprise par fraude ou 
arrachée par violence , le souscripteur n'est pas 
moins obligé envers les tiers qui ont acquis de 
bonne foi , lors même qu'où pourrait le consi- 
dérer comme porteur de mauvaise foi , il ne pou- 
vait pour cela seul être condamné à des dom- 
mages-intérêts envers le souscripteur auquel il 
n'a causé aucun préjudice particulier. 

A1HÏT. 

LA COUR , — sur les concl. de M. Jourde , 
av. gén.; — Attendu que l'arrêt attaqué a re- 
connu , en point de fait , qu'il était démontré et 
nnri* ;••««■•'<>•• . 1.. a -lu. ;.!...,„„ •: 1 . 



gement , qu'il n'est pas vraisemblable que Du- 
basque eût souscrit trois lettres de change pour 
un seul prêt; que l'usage de les tirer par pre- 
mière, deuxième et troisième, n'a lieu eut rc né- 
gociant que lorsque la lettre de change est à plu- 
sieurs moi* de la date , ou qu'elle e»t tirée sur 
une place éloignée ; que d'ailleurs , dans ce cas, 
on a le soin d'ajouter à la deuxième et à la troi- 
sième lettre de change, payez par cette se- 
conde de change, si voua n'avez payé par lu 
première.» Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; wr Considérant que les trois let- 
tres de change dont s'agit ne peuvent valoir que 
pour la somme de 1 ,000 fr. ; et que dès que la 
première de ces trois lettres de change a été 
acquittée, les deux autres demeurent pour non - 



son beau-frère , un concert dolosif dans la né- 
gociation dont il s'agissait au procès, ce qui le 
constituait suffisamment tiers porteur de 
vaise loi ; — Rejette (1). 

Du 26 janvier 1819. — Sect. req. — M. 
rion, pr.— M. Lcfessier, rap.— M. Dclagrange, 
avoc. 

Des lettres de change tirées par première, 
deuxième , troisième, ne sont censée* représenter 
qu'une seule et mime valeur, bien que les ex- 
pressions, payez par cette deuxième ou troisième 
de change , ne soient pas suivies de celles ci, si ue 
l'avez fait par la première, usitées dans le com- 
merce ; et encore que les porteurs des deuxième 
et troisième offrent la preuve de faits tendant à 
établir que les trois lettres de change portaient 
sur des valeurs 



m ' ' ' — "~~ — — - ---- MV"«J- 

- « — r" 1 **»-*- 1 t- « «-»-»•■ "v—vmic avenues: qu'elles furent tirées par Dubasque à 

porté jusqu'au dernier degré d'évidence qu'il a l'ordre de Lanelongue , par première, deuxième 
existé entre Petit, demandeur en cassation , et et troisième, toutes trois à la même date, à la 

même échéance, sur flié, et pour la même 
somme ; qu'on ne peut donc les considérer que 
comme un titre fourni «n trou exemplaires; 
aûn que le porteur ne fût pas obligé de revenir 
au tireur s'il avait égaré la première; — Que le 
rapport que les troia lettres ont entre elles> est 
indique par l'identité de la somme, par l'iden- 
tité de la date et de l'échéance , par l'identité du 
tireur, du tiré, et de la personne qui fournit la 
valeur, et ce rapport est iudiqué dans ces let- 
tres , même par ces mois : payez par cette pre- 
mière, payez par cette deuxième, payez parcetu 
troisième ; —Qu'il est constant, en effet, que 
dans la pratique du change et dans l'usage du 
commerce , les mots payez par cette seconde de 
cliange , supposent qu'il a été tiré une première 
de change pour la même somme, «t que les 
deux ue valent que pour une : on doit doue 
dire la même chose d'une troisième ou qua- 
(Dubasque C. Lanelongue et Dupcyron.) trième , etc. ; — Qu'à la vérité, dans l'espèce de 

la cause , il n'est pis dit sur la seconde lettre de 

Le !•* frimaire an i3, trois lettres de change 
de 1,000 fr. chacune avaient été tirées par pre- 
mière, deuxième et troisième, à l'ordre de La- 
nelongue, et signées Dubasque. — A f échéance, 
celle quaUliée première, fut ucquiltée par Où- 
basque : des deux autres , l'une était restée en- 
tre les mains de Lanelongue, l'autre passée à 
Tordre de Dupeyron. — Ces derniers obtiennent 
des jugemens de condamnation par défaut. — 
Opposition par Dubasque; il soutient que les 
deux lettres de change dont le paiement lui était 

demandé , n'étaient qu'un duplicata et triplicata 

de celle qu'il avait acquittée. — Les porteurs sou- 
tiennent , au contraire , que les lettres de change 

ont été causées pour trois valeurs distinctes de 

1,000 fr. chacune. Ils offrent de prouver, entre 

autres faits, qu'on avait fait trois lettres de 

change, parce qu'on n'avait pas trouvé du papier 

timbré de 3, 000 fr. « Considérant, porte ce ju- 



cha oge, payez par cette seconde , si ne l'avez 
fait par la première : mais on n'était pas tenu 
de le dire , la condition de ne pas payer la se- 
conde, si la première a clé acquittée, est toujours 
sous-entendue, puisque, quand une somme est 
payée, 011 ne doit pas la payer uue seconde fois , 
quoiqu'on présente un secoud exemplaire du 
titre. — L'art. 18. tit. 5, ord. de 1673, autorise 
bien le porteur d'une lettre de change qui l'a 
adirée, à poursuivre le paiement en vertu d'une 
seconde, sans donner caution, en faisant men- 



(1) Un arrêt de la cour de Pari», en date du i3 iber- 
•rtid. an 8 (Bonnet C. Gaudry ), a décidé que le débi- 
teur d'une k-ttre de change qui . *ur ua faux ordre, nais 
de fconne foi, e»t vai.blco.cnt LU** P " 



- ' y ai^ir 

tion que c'est une seconde , et que la première , 
ou autre précédente , demeurera nulle ; mais cet 
article ne reçoit pas d'application à la cause , 
puisque la première des trois lettres de change 
dont s'agit a été acquittée , et qu'il est question , 
non de savoir si , la première de ces lettres étant 
adirée, le tireur peut être contraint, en vertu 
de la seconde, moyennant la précaution indi- 
quée par l'article cité; mais bien si la seconde 
est étrangère à la première , et si la troisième 

I'.' t .m, si à la deuxième et à la première; 

Qu^ppst frivole d'alléguer, comme l'a fait La- 
nelongue , qu'on n'avait pas du papier du tira- 

21. 
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bre de 3,ooo fr. pour faire un seul titre , et qu'on la négocier. C'est alors que la seconde dont parle 

fut force de diviser la somme ; car si on n'avait cet article devient réellement nécessaire, 

voulu que diviser la somme , on aurait donné la Les intimés ont répondu : Vouloir borner tous 

même qualification aux trois lettres de change; les propriétaires de lettres de change perdues à 

on aurait dit dans clin une. payez par estt? seule, l'échéance , au mode introduit par les art. iSa 

ou par cette première, parce qu'en effet chacuue et i53, ce serait réduire à perdre leur créance 

d'elles aurait été la première ou la seule qu'elle tous ceux qui, ne tenant point de livres, ne 

énonçait ; — Qu'il suit de là que les trois lettres pourraient point justifier de leur propriété, aux 

ont été faites pour une somme de 1,000 fr., et termes de l'art. iàa. Il faut donc nécessairement 

que cette somme ayant été payée par l'acquit de que tous ceux qui ne peuvent profiter des diipo- 

1 une de ces traites qualifiée première, les juge- ritions des art. i5a et i53 , tels , par exemple , 

mens qui ont prononcé la condamnation sur le que les simples particuliers qui ne tiennent point 

fondement des seconde et troisième , .«ont injus de livres , puissent avoir recours à l'art. i54- 

tes et doivent être réformés ; qu'il y a lieu de pro- A la vérité , l'art. 168 prononce la déchéance 

noncer le relaxe de Dubasque , et d'ordonner de tous nos droits contre les endosseurs , mais 

que les seconde et troisième traites lui seront n'est relatif qu'aux droits de garantie auxquels 

rendues comme annulées ; — Faisant droit sur s'étaient soumis les endosseurs, dans le cas où la 

l'appel , dit avoir été mal jugé , bien appelé.... lettre ne serait point acquittée. Ce ne sont point 

Ce faisant, déclare Lanelongue et Dupeyron ces droits dont nous réclamons aujourd'hui 

non-recevablcs dans la preuve offerte ; sans s'ar- l'exercice. Ce sont ceux déterminés par l'arti- 

réter à l'enquête faite , ni à autre chose dite, ou cle 1 54 1 et qui, parleur nature, ne peuvent 

alléguée, demeurant le paiement par Dubasque être compris dans la déchéance prononcée par 

de sa première lettre de change dont il s'agit, l'art. 168, soit parce que l'art, a 54 ne fixant au- 

condamne les intimés à rendre à l'appelant la cun délai dans lequel on doive s'adresser aux 

seconde et troisième lettre de change, comme endosseurs, permet ce recours en tous temps; 

résolues et annulées. soit parce que , s'il en était autrement . le por- 

Du 26 nov. 1807. — Cour de Pau. teur qui aurait laissé passer les délais de rigueur, 

perdrait ses droits , non-seulement contre les 

Lorsqu'une lettre de change ett égarée , et que endosseurs, mais encore contre le tireur lui- 

le délai pour le paiement est expiré , les endos- même, puisque , sans le nom et les soins des 

seurs ne peuvent refuser au propriétaire leur endosseurs, il lui serait impossible de se procu- 

nom et leurs soins pour s'en procurer une seconde, rer la seconde, et par conséquent de poursuivre 

(C. com., i54- y ce tireur. Cependant tout porteur déchu de ses 

droits contre les endosseurs, conserve pendant 

( Rittalore et Gioannini C. Paillasson. ) cinq ans son action contre le tireur. 

t 

La maison Fassella et comp., de Turin , avait arbèt. 
tiré au profit des sieurs Paillasson , à Marseille, 

une lettre de change échéant le 3i juillet 1812, LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 

endossée par Rittalore et Gioannini, et payable miers juges, a mis l'appellation au néant; or- 

à Lyon ; elle se perdit dans le trajet , et ainsi ne donne, etc. 

put être acquittée ni protestee à son échéance. Du 9 juillet i8i3. — Cour de Turin. 
Les sieurs Paillasson curent recours aux endos- 

fleurs pour se procurer la seconde de cette lettre, Le propriétaire d" une lettre de change volée 

art. 1 54 c. com. Ceux-ci refusèrent de prêter ou perdue, peut la revendiquer pendant trois ans 

leur nom et leurs soins à cet effet , sous prétexte aux mains des tiers porteurs. ( C. civ., 2279. ) 

que les propriétaires avaient encouru la dé- Celui qui a escompté une lettre de change re- 

chéance de tous leurs droits en garantie. — Ils vendiquee comme volée ou perdue , doit justifier 

furent condamnés, u Attendu que la disposition de Cexistence de son cédant. (C. civ., 2279. 

de l'art. i54 c. com. est absolue ; que l'endosseur 2280. — C. com., i44» '4^, i54, 4°7- ) 
immédiat ne peut, sous aucun prétexte, refuser 

au propriétaire de la lettre de change égarée, (Peltzcr C. Delaruc. ) 
•on nom et ses soins , pour en recouvrer le mon- 
tant; et puisque la maison Rittalore et Gioannini LA COUR, — sorlesconcl. conf . de M. Boul- 
ne disconvenait pas d'avoir endossé aux sieurs lenger, av. gén.; — Vu les art. 2279 et 2280 r. 
Paillasson la lettre de change du i«' juin , c'était civ. ; — Attendu qu'il est constant et reconnu 
bien mal à propos qu'elle se refusait à la de- an procès que PelUrr et comp., de Louviers, 
moude desdits sieurs Paillasson. m est le véritable propriétaire de la lettre de change 
Appel par les endosseurs, qui soutiennent que de 2,000 fr. tirée le i3 juillet 1819, par Méoard, 
les sieurs Paillasson auraient du se conformer de Toulouse , sur Pillct , de Paris, accepteur, la- 
aux régies tracées par les art. i52 et i53 c. com.: dite lettre payable le 25 octobre suivant; *- Oue 
faute de ce faire, ils ont été déchus de tous leurs Peltzcr n'a pas cessé d'être propriétaire de ladite 
droits, (art. 168.) L'art. i5/j, disent les appe- lettre, par la soustraction frauduleuse qui a été 
lans y est inapplicable ici ; il n'est relatif qu'au faite le 10 octobre dernier, a la poste , du paquet 
cas où la lettre de change ayant été perdue avant dans lequel elle était renfermée ; que cette cir- 
son échéance , le propriétaire désire néanmoins constance donne , au contraire , à Peltzcr, aux 
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termes de l'art. 2279 c. civ. , le droit de lu re- 
vendiquer, sans bourse délier, en . quelque main 
qu'elle se trouve, pendant l'espace de trois ans; 
— Qu'il n'y a d'exception à la régie tracée au 
précédent article que dans le suivant, en faveur 
du possesseur actuel de la chose volée qui justi- 
fie l'avoir achetée en foire, marché ou vente pu- 
blique , ou d'un marchand vendant des choses 
pareilles ; — Que les art. 3379 et aa8o c. civ. 
forment le droit commun en cette matière ; que 
le code de commerce ne renferme rien qui leur 
soit contraire ; que loin de là il est sensible que 
c'est dans leur esprit qu'ont été rédiges les ai ti- 
cles 1 ( | . 1 "> \ dudit code , ainsi que les art. »48 
et 4<>7 c. pén. ; — Que dans cet état de la législa- 
tion , il est vrai de dire que si le sieur Dclarue, 
qui a escompté la lettre de change dont il s'agit , 
aux mains d'un individu qu'il dit se nommer 
Henry , marchand de laines à Troyes en Cham- 
pagne, justifiait de l'existence et de l'individua- 
lité de ce particulier en ladite ville, sous les nom 
et qualité indiqués, il serait dans le cas de l'ex- 
ception portée en l'art. 2080 c. civ. ; mais aussi 
qu'à défaut de cette justification , il ne peut invo- 
quer le bénéfice de l'exception, etqu'alors il s'est 
mis dans le cas de l'application pure et simple de 
la règle générale établie par l'art, aayq; — Que 
Delaruc ne justifie pas de l'existence de son cé- 
dant , au nom , qualité et domicile sous lequel il 
a traité avec lui , et que sous ce premier point de 
vue , il doit être contraint de remettre la lettre 
de change volée au véritable propriétaire , sauf 
son recours contre celui qui la lui a indûment 
transmise ; — Que sous le rapport dçs circon- 
k stances particulières du fait de la négociation et 
abstraction faite des articles de loi précités. De- 
la rue doit encore succomber à raison des fautes 
et de l'extrême imprudence qu'il a commises en 
se confiant à un homme qu'il ne connaissait pas 
et qui ne lui présentait aucune garanlie^que 
cette faute est d'autant moins excusable que l'in- 
dividu, porteur de la lettre, n'en était saisi 
qu'en vertu d'un endos irrégulier qui ne valait 
au plus que de procuration , tandis qu'il a traite' 
avec le porteur comme s'il eût été propriétaire; 
qu'elle s'aggrave encore de ce qu'il a négligé de 
se procurer dans la ville de Rouen même des 
renscignemens qu'il pouvait prendre, soit au- 

Srès de Boyard, l'un des endosseurs, soit auprès 
e Peltzcr, chef d'un établissement considérable 
et correspondant de Peltzer, de Louviers, et en 
outre de ce qu'il a reçu la lettre, valeur en 
compte , ce qui suppose des opérations antérieu- 
res avec le même individu, et dont cependant il 
ne fait pas apparaître ; — Qu'on ne peut faire à 
l'eltzer, de Louviers, un reproche fondé, parce 
qu'il adressait la lettre de change à son corres- 
pondant à Paris, avec sa signature en blanc, 
parce que c'était un simple acte de' confiance 
entre les deux maisons, et qu'il - levait regarder 
l'effet aussi en sûreté dans les bureaux ou les dé- 
pêches de la po^te que s'il eût été dans son por- 
tefeuille ; qu'on ne peut d'ailleurs lui imputer 
aucune faute ayant f.iit , aussitôt que le vol lui a 
été connu , mettre des oppositions aux mains de 
l'accepteur et des endosseurs; — Que si, en pa- 



reillc circonstance , on admettait le système de 
Oelarue , ce serait impunément ouvrir la porte à 
toutes les fraudes, à toutes les soustractions , et 
porter l'atteinte la plus sensible à l'ordre public, 
au droit de propriété et aux vrais intérêts du 
commerce: — Lmendaut, condamne Oelarue à 
remettre à Peltzcr, dans le délai de trois jours , 
la lettre de change revendiquée , etc. 

Du 14 janvier i8aa. — Cour de Caen. — 
M. Reide , pr. — MM. Chéron et Malherbe , av. 

Celui qui paie par intervention une lettre de 
change protestêe, peut recourir contre les endos- 
seurs, bien qu'il n'ait reçu d'eux aucun ordre et 
ne leur ail donné aucun avis particulier de cm 
paiement. ( Art. 3, tit. 5, ord. de i6;3 ; C, corn., 
art. i58, Ô7 ). 

( Margaron C. Pariset et comp. ) 

LA COUR; — Vu l'art. 4 du tit. 5 de l ord, 
de 1673 ; Vu les actes authentiques tant du pro- 
têt, faute de paiement, que de celui d'interven- 
tion duquel il résulte que Margaron et comp. 
ont paye la lettre de change dont il s'agit, pour 
l'honneur de la signature de Pariset et comp. ; 
— Attendu que le protêt , faute de paiement, a 
été dénoncé a Pariset en temps utile; — A mis et 
met l'appellation au néant , etc. 

Du 1 2 flor. an ia. — Cour de Paris , a* sect. 

Celui qui , sans avoir reçu aucun avis, paie 
une lettre de change par intervention , et pour le 
compte de l'un des individus dont la signature 
est sur la lettre de change , peut, si cette signa- 
ture est fausse , répéter contre le porteur de la 
lettre de change la somme qu'il lui a payée, sauf 
le recours de ce dernier, g'ujr a lieu, contre ceux 
dont il tient l effet. 

( Perrier et consorts C. Vassal. ) 

En i8aa , Dm net tire , de Lyon , une lettre de 
change de 8,000 fr. à Tordre de Martin , sur 
Rougemont à Paris; elle est payable , au besoin, 
chez Vassal et comp., chez Davilliers et chez. 
Aboury, banquiers a Paris. — Martin endosse 
à Vinans, et Vinans à Rostain. Ensuite on lit 
un endossement au profit de Liebert ,. portant 
la signature Charles Durand fils. — Liehcrt 
transmet la lettre à Paillasson, Tellier et Juve- 
nel; ces. derniers à Carjofclla, piémontais; Car- 
lofelia à Fqntès et Fourtic; ceux-ci à Cibiel; 
Cibiel à Levcrdier; Leverdicr à Bcrard , et Be- 
rard aux sieurs Perrier de Paris. — A l'échéance , 
la lettre est protestée faute de paiement du tire 
qui déclare n'avoir ni fonds ni avis de la part du 
tireur; mais Vassal, indiqués au besoin, l'ac- 
quittent par intervention et pour l'honneur d<j 
la signature de Durand fils. — Celui-ci , informé, 
du paiement , répond que sa signature a été con- 
trefaite. — Vassal assignent alors les sieurs Per- 
rier en restitution de 8,000 fr. payes dans la 
croyance que la lettre de change portait l'endos- 
sement véritable de Durand fils. — Ils assignent 
aussi ce dernier pour qu'il ait à prendre fait et 
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cause. — Celui-ci dénie ta signature.-- Les sieurs 
Perrier demandent la remise de la cause; mais 
un jugement les condamne , par défaut, à resti- 
tuer les 81.000 fr , et met Durand hors de cause. 

— Opposition des sieurs Perreir ; ils en sont dé- 
boutes pur jugement du tribunal de commerce ; 

— « Attendu que eelui qui paie une lettre de 
change par intervention est subroge aux droit* 
du porteur; qu'il suit de là, implicitement, que 
le porteur, en recevant son remboursement de 
l'intervenant, doit lui remettre un titre contre 
la personne pour laquelle l'iulerrention a eu 
lieu, et que celte remise d'un titre valable est 
une des conditions de l'intervention ; — Que le» 
Meurs Perrier frères n'avaient aucun droit con- 
tre le iieur Charles Durand, en vertu du titre 
faux dont ils étaient porteurs; que dès lors ils 
n'avaient pu subroger les sieurs Vassal dans dea 
droits qu'ils n'avaient pas eux mêmes ; — Que le 
seul cas où le porteur serait rccevablc à refuser 
le remboursement de la somme reçue de l'inter- 
venant en semblable circonstance serait celui 
où, par le fait de l'intervenant, il se trouverait 
privé de pouvoir exercer utilement son recourt 
contre les endosseurs précédent, faute de dili- 
gences faites en temps utile, et que les sieurs 
Vassal avaient fait les diligences nécessaires pour 
conserver les droits de tons. 1» 

Appel par les sieurs Perrier. — Les endosseurs 
s'assignent tons en garantie. — Le a6 nov. t8a3, 
le tribunal, joignant toutes ces demandes, et 
statuant par un seul jugement, a condamne fie- 
rurd à rembourser aux frères Perrier, Leverdicr 
a Bérard; Cibiel à Leverdier; Fontes et Fourtic 
a Cibiel ; Cnrlofella. qui a été condamné par dé- 
faut à rembourser Fontes et Fourtic; et le tri- 
bunal a donné aele à Paillasson, Tellicr et Juvc- 
nel, de la dénégation de leur signature. 

Toutes le» parties , à l'cxceplion de Carlofella, 
ont appelé. Leurs appels ont été joints à celui 
des sieurs Perrier. Lés appelans ont soutenu, 
dans leur intérêt commun , que les sieurs Vassal 
n'étaient pas recevables à demander le rembour- 
sement; qu'eux seuls devaient supporter la perte 
qui résulterait du non paiement, parce qu'il j 
avait eu imprudence de leur part à payer par in- 
tervention, sans avis de Durand ; qu'ils se trou- 
vaient dans la même position que celui qui ac- 
cepterait une lettre de change sans avoir reçu 
avis des tireurs, ou sans s'être assurés de la vé- 
rité de la signature ; que , dans ce cas , si la lettre 
de change était reconnue fausse , l'accepteur ne 
devait pas moins la payer au porteur de bonne 
foi, et que, par suite, il sortit non recevante à 
exiger la restitution après le paiement; que de 
même celui qui paie par intervention une lettre 
de change qui ensuite est reconnue fausse , ne 
peut excipcr, contre le porteur de bonne foi, de 
l'imprudence de son intervention, pour obtenir 
la restitution ; qu'il a seulement son recours con- 
tre celui qui a commit le faux , et qu'à cet effet 
il lui est permis de sommer celui à qui il a payé , 
de justifier l'existence et l'individualité de celui 
de qui il la tient lui-même, et de remonter 
ainsi successivement d'endosseur en endosseur 
pour parvenir à la découverte de l'auteur du 



faux. {y. M. Pardessus, Droit corn., part. *• 
tit.-4, ehap. 9, sect. a ).— L'art. 1377 c. eiv. ac- 
corde, il est vrai, à celui qui a acquitté une dette 
dont , par erreur, il t'était cru débiteur, le droit 
de répétition contre le créancier ; mais on voit, 
dans l'art. 1376, que le créancier n'est obligé à 
la restitution que lorsqu'il a reçu ce qui ne lui 
était pas «lu ; et, dans l'art. 1370, que l'obliga- 
tion de rendre ne peut naître que d'un fait per- 
sonnel an créancier. Dans l'espèce, les tieurs 
Perrier ont reçu ce qui leur était véritablement 
dû, et il ne peut leur être rien imputé. 

ARRÊT. 

LA COL'Iî. — sur let concl. de M. Qoequet, 
av. gén. ; — En ce qui touche l'appel interjeté 
par let frèret Perrier . vis-à-vis tic Vassal et 
comp. . des deux jugement rendut par le tribunal 
de commerce de Paris, les to janvier et a5 fé- 
vrier i8a3; — Considérant que le paiement qoe 
Vastal et comp. ont fait par erreur n'a changé 
en rien la condition des obligés au titre ; et adop- 
tant ao surplus les motifs det premier! juget, 
met l'appellation au néant , etc. — En ce qui 
touche les appels interjetés des jugement rendut 
par ce même tribunal, le a6 novembre i8a3, etc.; 
adoptant les motifs det premier! juges, met l'ap- 
pellation au néant, etc. (1). 

Du 5 fer. i8a4- — Cour de Parit. — a« ch. 

(l) Jugé aussi que le négociant qni, «près avoir rsco 
avis qu'un minrftl d'une certaine somma est tiré sur lai, 
acquitte ce mandat, mais fuliifié et transformé en ont 
lettre de change d'une somme beaucoup plus considéra- 
ble , a le droit de répéter contre le porteur de cet effet 
la somme qu'il a payée au nom du tireur. 

( Yarilla! C. Bodin. ) 

En 18s 1 . un mandat de to8 fr. est tiré par tlnart et 
Delcroix, de Meta. '■ l'ordre de Pury, sur Bodin de 
Lyon , auxquels ils en donnent aris. — Pury la passe à 
l'ordre de Castelli , italien , et celui-ci le donne aux 
sieurs Varillat . de Louviers. A cette époque, le mandat 
avait été faUilîé et transformé en une lettre de change 
de 5,0oo fr. — Olte lettre négociée aux s rt Teruaux, de 
Paris, et Papin, de l.yon, a été aeqnitlée par let |S* Do— 
ilia. tirés. — Huart et Delcroix , tireurs, instruits de ce 
paiement , répondent qu'ils n'ont point fourni la lettre 
de 5.000 fr., maii seulement un mandat de 108 fr. dont 
ils offrent de tenir compte. — Alors Bodin actionne, eo 
remboursement, soit Huart et Delcroix, soit Panin; el 
par l'effet des recours, le» sieurs Ternaux et Varillal sont 
mis en cause. Castelli a fait défaut. — Devant le tribunal 
de commerce de Lvon , la lettre de change • été recon- 
nue fausse par toutes les parties. 

Jugement ainsi conçu : « Considérant qu'Utsarl et 
Delcroix ont déclaré qu'ils n'ont fourni sur Uodin qu'au 
mandat de 108 fr., et que, dans le cas où l'on voudrait 
soutenir qu'ils ont tiré une lettre de change de StOOO fr., 
ils entendent s'inscrire en faux incident j— Considérant 
que les parties ont déclaré que ce n'était pas à elles 1 
faire reconnaître le titre dont s'agit; que le paiement fait 
par Bodin a tout consommé , et que ces derniers sont 
non-recevables dans leur demande; — Considérant qua 
Bodin frères exerçant une action eu répétition contre 
Papin et compagnie ; que tout endosseur , en mettant en 
circulation un effet, en garantit la validité, et que ce 
n'est que par cette voie qu'on peut arriver à l'auteur 
du faux ; que la lettre de rliange dont il s'agit est évi- 
demment falsifié* dans renonciation de la somme et <1sum 
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. IX.— De* droits et devoibs du portetjb . — AaT. I. 161 

Des droits et devoirs du bourse contre $om cédant, autre que le tireur 

et que le tiré. 
Asvr. 5». — De faction du porteur, ou de l'en- 
dosseur qui a remboursé, contre lé tireur. 



Nous diviserons cette section en cinq articles, 
savoir: 



r. i". — De l'obligation du porteur relati- 
<ement à la présentation des effets et à la né- 



Aut. 
ventent 

cessité de protester. 

Ait. a*. — De l'action du porteur en cas de 
Jaitlite de Cun des obligés. 

Art. 3*.— -De tactibn du porteur contre le tiré. 

A»T. 4* — De r action au porteur contre Us en- 
dosseurs et de celle de [endosseur qui 



l'avis; — Considérant que Castelli fait défaut: con- 
damne Papin et eomp.. et, par suite , Temaox , Varillat 
et Castelli , à rembourser le montant de la lettre de 
change a Bodin frères . avec amende et dépens, a — Ap- 
pel par les sieurs Varillat. — Arrêt. • 

La Cou». — sur les concl. couf. de M. Bachelard, f. f. 
«Tav. gén.; — Attendu que l'effet négocié a rte remis A 
Varillat et compagnie par Castelli , étranger et sans do- 
micile en France ; qu'ils ont imprudemmeot suivi sa foi 
tans le connaître , sans examiner d'assea près l'effet qui 
présente des caractères matériels de faux : que, s'il a cir- 
culé en France, c'est par la confiance qu'inspirait leur 
maison qui l'avait endossé, et successivement celle que 
méritaient les endoiseurs postérieurs; que c'est par suite 
de celte même confiance, nue Bodin frères, sur qui il 
était tiré . 1 ont acquitté indépendamment de celle qu'ils 
av.ient en la maison Hnart et Deleroix , — Attendu que 
si , par imprudence , ils ont été trompés par Castelli , ils 
doivent senls supporter la perte qu ils ont occaiionéo, 
dans le cas oà ils seraient sans recours utile contra lui , 
qu'on oe peut en imputer .'. Bodin frères aucune qui soit 
préjudiciable à Varillat et compagnie, puisque, s'ils 
eussent refnsé d'acquitter l'effet qui leur fut présenté* 
pour5,ooo fr.. Papin aurait eu sa garantie contre Ter- 
naux, et eehii-d contre enxj— Atlendn qu'il en doit 
#lrede même dans le cas de paiement par enx fait; si 
Muart et Deleroix ne penvent être obligés à leur rem- 
bourser la somme parée, puisque l'effet n'a de valeur 
& leur égard que pour loi fr., pourrait-il valoir plus 
contre Bodin frères, qui n'avaient acquitté l'effet que 
parce qu'ils croyaient qu'tfuart et Deleroix avaient 
reçu 5.ooo fr., et qu'ils seraient remboursés de cette 
somme qu'ils payaient .'. leur acquit? Du moment qu'elle 
se trouve réduite 1 108 fr. , il y a erreur de fait qni les* 
autorise a répéter la somme non due contre celui qui l'a 
reçue, sauf le recours de celui-ci contre le dernier cn- 
et successivement en remontant des dernier* 




aux premiers , et que ret principes qui régissent le droit 
civil, doivent s'appliquer en matière de commerce; 

Attendu, enfin, qu'il en est d'un effet de commerce 
falsifié , comme d'une monnaie fausse qui doit être re- 
prise par relui de qui on justifie la tenir; or, s'il était 
prouvé que Varillat et compagnie eussent donné â Ter- 
naux 5.000 fr. en espèces fausses, et celui-ci a Papin, 
et ce dernier à Bodin Irères, d'après l'identité bien con- 
statée, Varillat et compagnie ne devraient-ils pas re- 
prendre la monnaie fausse qu'ils auraient fait passer 

'î'^ii T' n ,Wre7 Quoique l'ideotité soit plus 

difficile i établir dins ce cas, le principe qui s'y appli- 
querait reçoit la même application dans la circonstance 
ou 1 émission de la pièce fausse te constate par les diffé- 
rons endossemens , et remonte jusqu'à Varillat et com- 
pagnie : c'est donc à eux d'en faire le remboursement, 
et a rechercher ensuite l'inconnu qui leur a remis , ou 
la monnaie fausse , ou la pièce fausse; — p« r c< 
lîfs, confirme le jugement dont est appel. 
Du ,6 février^,. - Cour de hyoL 



Art. l mr . — De l'obligation du porteur relative- 
ment à la présentation des effets étala néces- 
sité de protester. 

i. La lettre de change doit énoncer, pour être 
valable, l'époque oà le paiement en sera fait. 
Nous ayons vu , à la section IV, les diverses ma- 
nières d'indiquer l'échéance d'une lettre de 
change. Lorsque cette échéance est arrivée, le 
porteur doit .présenter l'effet pour en obtenir le 
paiement; cette présentai ion se fait le jour même 
de l'échéance; l'art. 161 c. coin, l'exige impé- 
rieusement. Cette disposition est fondée sur nn- 
térêt bien entendu de toutes les parties qni peu- 
vent figurer dans on contrat de change : des en- 
dosseurs, afin qu'en cas de non paiement ila 
exercent leur recours dans le plus bref délai ; 
du tireur,, afin qu'il soit informé promptement 
du refus de payer et qu'il prenne des mesures 

Eux que sa signature ne demeure pas en souf- 
ince : enfin, du tiré, afin qu'il ne reste pas rn 
suspens sur I époque où l'effet lui sera présenté 
et qu'il ne soit pas obligé de garder des fonda 
oisifs dans sa caisse. Il importe à la prospérité 
du commerce que les affaires se fassent avec 
promptitude , ordre et ponctualité. Le législa- 
teur moderne s'est montré fortement pénétré 
de cette idée dans le titre relatif aux effets de 
commerce, et de même que dans l'art. i35, il a 

Iiroclamé l'abolition de tous délais de grâce pour 
e paiement , de même il devait exiger que le 
porteur présentât son titre à jour fixe. 

□. On demande si , a défaut par le portenr de 
remplir cette obligation, il perd son recours 
contre tous les endosseurs et contre le tireur 
lui même, lorsque celui-ci prouve que la provi-» 
■ion existait chez le tiré le jour de l'échéance ? 
S'il n'a pas fait protester en temps utile, la ques- 
tion est tranchée par l'art. 168; il faut donc 
supposer le cas où il serait constant que le por- 
teur n'a pas présenté son titre le jour de l'é- 
chéance , et ou il se serait borné à faire protester 
le lendemain sans présentation préalable : il faut 
supposer encore que le tiré payait à bureau ou- 
vert le jour de cette échéance , et qu'il avait sus- 
peudu ses paicmens le lendemain. Pour soutenir 
qu'il n'y a pas déchéance, on peut dire que la 
loi ne la prononce pas; que l'art. 168 c. com. se 
borne à l'établir dans le cas du défaut de protêt; 
que l'injonction de l'art. 161 est toute de pré- 
voyance , puisque le jour même de la présenta- 
tion , le porteur ne peut faire protester ; que le 
jour de l'échéance est tout entier donné au dé- 
biteur, et que ce n'est que le lendemain qu'on 
peut le mettre en demeure par une sommation 
ou protêt. On peut répondre , pour soutenir Ta* 
pînion contraire , que l'auteur de tout fait , de 
toute négligence oui cause un dommàge à autrui, 
doit être tenu de le réparer ; que ce principe est 
surtout applicable aux affaires commerciale*; 
que l'art. 161 est impératif, que c'est le jour de 
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l'échéance que le tire doit payer ou réfuter de 
p jyer ; que si la constatation de ce refus ne se fait 
que le lendemain , ce n'est point une raison pour 
négliger de requérir le paiement le jour où il 
doit avoir lieu ; que s'il est constant que , par 
défaut de présentation, le porteur n'a pas reçu le 
paiement, il doit perdre tout recours contre les 
endosseurs ou le tireur qui a fourni par provi- 
sion. Cette dernière opinion nous parait con- 
forme au texte comme à l'esprit de la loi. L'art. 161 
est formel dans ses termes, et l'intention évi- 
dente du législateur dans tout le titre des effets 
de commerce a été de garantir les endosseurs de 
toute négligence de la part du porteur. M. Vin- 
cens , t. a, p. a83 , enseigne cependant que la 
présentation du titre au jour de l'échéance n'est 
pas de rigueur. 

3. L'obligation de la présentation de l'effet à 
l'échéance pour avoir paiement, et la nécessité 
de ne pas laisser au porteur d'une lettre de change 
à vue ou à un tenu de vue le droit indéfini de 
prolonger la garantie des endosseurs, de l'ac- 
cepteur et du tireur, ont fait établir des dispo- 
sitions particulières pour les effets stipules de la 
manière que nous venons d'indiquer. D'après 
l'art. i(k>, des délais ont été prescrits au porteur 
d'une lettre de change à vue ou à tems de vue , 
pour en exiger le paiement ou l'acceptation; ces 
délais varient suivant que les effets sont tirés du 
continent et des îles de l'Europe , des échelles du 
Levant ou de l'Afrique, du continent et des îles 
des Indes occidentales ou orientales , sur les pos- 
sessions européennes de la France et réciproque- 
ment. Dans certains cas , ces délais sont doublés 
en temps de guerre maritime. Le défaut de pré- 
sentation entraine, pour le porteur, déchéance 
du recours contre les endosseurs et le tireur qui 
justifie avoir fait provision. Les prescriptions de 
la loi peuvent être modifiées par les conventions 
des parties; il leur est loisible d'allonger ou de 
restreindre les délais fixés. Le porteur peut évi- 
demment anticiper le délai pour présenter son 
titre ; dans ce cas , on demande s'il sera déchu de 
ses droits contre les endosseurs et le tireur, faute 
par lui d'avoir fait protester sur le refus de paie- 
ment, et si, maigre cette présentation, il pourra 
attendre pour faire le protêt l'expiration des dé- 
lais fixés par l'art. 160? — Il faut supposer qu'il 
«'agit d'une traite à vue et non d'une traite a un 
teins de vue, dont l'échéance aurait été déter- 
minée par un visa ou une acceptation , car, dans 
ce dernier cas, l'époque du paiement est déter- 
minée définitivement. Il nous semble que le por- 
teur ne perdrait point sou recours pour n'avoir 
pas fait protester lors de la première présentation 
du titre, et qu'il doit jouir de la plénitude des 
délais fixés par la loi , pareeque la déchéance n'est 
prononcée qu'à défaut de n'avoir pas exigé le 
paiement dans ces mêmes délais; on ne doit pas 
être .plus rigoureux que la loi. 

4. Le refus de paiement doit être constaté 
le lendemain du jour de l'échéance par un acte 
que l'on nomme pi-otët faute Je paiement. En 
principe, rien ne peut dispenser le porteur de 
remplir cette formalité; le protêt n'est valable- 
ment fait que le jour indiqué par la loi. Par là 



se trouvent abolis tous les délais de grâco qui 
variaient suivant les pays , et qui autorisaient le 
porteur à retarder le protêt jusqu'à leur expira- 
tion. Ces délais n'offraient aucun avantage , puis- 
que la traite n'étant présentée que le dernier 
jour, elle devait être payée ou protestée ce jour 
même ; en sorte qu'en réalite, l'échéance n'ar- 
rivait qu'à l'expiration du terme de grâce, et 
qu'une lettre stipulée payable le 10 d'un mois ne 
1 était réellement que le ao dans le pays où le 
délai de grAcc était de dix jours. La loi nouvelle 
n'a même fait qu'améliorer l'ancienne, puis- 

au'clle ne comprend pas le jour de l'échéance 
ans le délai accorde pour faire le protêt. 
Mais aucun autre acte ne supplée celui qui est 
exigé : un avertissement , une déclaration , un 
certificat , seraient insufiisans pour mettre le por- 
teur à l'abri des fins de non recevoir de la part 
des endosseurs, et souvent même du tireur. 
Vainement alléguera -t-il que, s'il n'a fait pro- 
tester, c'est dans l'intérêt même des co-obligés 
au titre, par exemple, pour éviter des frais d en- 
registrement, d'amende et de timbre; son excuse 
ne serait point accueillie. La raison de cette ri- 
gueur, c'est qu'il importe à la prospérité du 
commerce que les affaires n'éprouvent aucun 
retard , et que , si on laissait au porteur la faculté 
de faire protester, ou de suppléer au protêt par 
un acte quelconque , ou enfin de ne pas constater 
le refus de payer, suivant qu'il le jugerait con- 
venable d'aptes les circonstances, on donnerait 
naissance à une foule d'abus , à des contestations 
sans nombre. Celui qui prend une lettre de 
change accepte donc le mandat d'en requérir le 
paiement, et, en cas de refus, de se conformer 
a la loi pour la manière de constater ce défaut 
de paiement. 

5. Le porteur peut quelquefois être embar- 
rassé pour savoir quelle est l'époque précise de 
l'échéance d'un effet, et par suite celle où il doit 
faire le protêt, lorsque la date de l'échéance est 
indiquée de manière qu'il est facile de confondre 
deux mots , surtout lorsque la personne qui a 
écrit l'effet n'est pas très-lcttrcc. Il est alors 
prudent de faire deux protêts, si le porteur peut 
conserver l'effet sans craindre de tomber en 
déchéance dans l'intervalle du premier au se- 
cond ; mais , si les deux époques sont trop éloU 
gnées l'une de l'autre, le porteur ne doit pas 
attendre la seconde pour exercer son recours. 
Sa position est même si favorable, dans ce cas, 
que s'il n'avait protesté qu'a la seconde des epo- 

3 ues , on ne pourrait lui en faire un reproche : 
ne saurait être victime de l'incertitude que 
présente la date de l'échéance. 

6. Le jour indiqué par la loi, pour faire le 

Protêt, peut être un jour férié. Dans ce cas, 
acte doit être fait le jour suivant; mais il faut 
que ce jour férié soit légal. Cette expression peut 
donner lieu à quelques difficultés : ne doit- elle 
s'entendre que des jours de dimanche et des 
grandes fêtes reconnues par la loi , ou bien peut- 
elle s'appliquer aux fêtes légalement autorisées 
par le gouvernement ou le pouvoir local? Ainsi , 
celui qui ne ferait pas protester à cause de la féte 
du souverain, ou toute autre gracie solennité^ 
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serait-il déchu de tous ses droits contre les en- 
dosseurs et le tireur? Pour décider la question, 
il faut se souvenir que le législateur a voulu 
punir, par la déchéance, le porteur négligent : 
or, quelle négligence 'peut-on imputera celui 
qui n'a point rempli les formalités exigées dans 
un jour où toutes les affaires étaient suspendues, 
et où , peut-être, aucun officier public ne faisait 
les actes de son ministère? Avant donc de pro- 
noncer la déchéance, on doit examiner si la 
solennité, qui aurait empêché le porteur de 
faire protester, était généralement observée ; si 
elle était autorisée par le pouvoir administratif; 
si les corps constitués, et surtout le corps judi- 
ciaire, avaient suspendu leurs occupations. Ainsi, 
il est certain qu'a Paris les officiers ministériels 
n'instrumentent point le premier jour de l'année 
ni le jour de la fête du souverain , et cependant 
ces fêtes ne sont point reconnues par la loi. 
M. Pardessus , t. a, p. 5o5, enseigne même que 
les réglemens de l'autorité compétente et locale, 
qui autorisent certaines fêtes , quoique non 
universellement célébrées, doivent être obser- 
vés. Nous pensons donc que l'expression de jour 
Jeriê Ugal, dont se sert la loi , doit s'entendre 
de tout jour où par suite d'une solennité re- 
connue par l'autorité, les caisses publiques, la 
Bourse, les tribunaux sont fermés. 

7. Rien, avons-nous dit, ne peut dispenser le 

f>orteur de faire protester le jour indiqué par la 
oi : il peut cependant arriver que, par cas fortuit, 
ou force majeure, le porteur soit dans l'impossi- 
bilité d'accomplir ce devoir : alors s'élève la ques- 
tion de savoir s'il peut invoquer l'excuse de cette 
force majeure? Cette difficulté a été vivement 
agitée lors de la discussion au conseil d'état, et 
après une controverse qui nous a élé conservée 
par M. Lucre [Comment, tur l'art. 164 c - com.), 
il fut reconnu que la loi ne pouvait point fixer 
de règle précise sur ce point, et qu'il fallait lais- 
ser aux tribunaux l'appréciation des circonstan- 
ces ; qu'ainsi, ils peuvent admettre ou rejeter 
l'exception de force majeure d'après leur con- 
science, et qu'ils ne sont point lies par le silence 
de la loi. Cette latitude , laissée aux juges, ouvre 
un champ libre a la discussion. D'après M. Vin- 
cens , t. a , p. 209, il ne peut y avoir de question , 
s'il n'y a pas un obstacle insurmontable oui ait 
empêché de faire le protêt. « Une lettre de change 
se perd, dit-il, un courrier périt; vous pouviez 
vous munir d'une seconde. Le courrier direct est 
suspendu ; mais vous aviez la ressource publique 
et connue d'une voie indirecte. — J'ai vendu ma 
lettre trois mois avant l'échéance; vous l'avcx 
gardée jusqu'au dernier moment : n'est ce pas 
votre faute si la route s'est fermée à ce mo- 
ment-là? Une partie de plusieurs appoints aura 
été fournie en un seul temps; une portion est 
arrivée à échéance . l'autre n'y parvient pas : 
pouvezvous dire qu'il y a force majeure? Je vous 
ai donné une lettre sur Madrid, et le courrier 
d'ici à Madrid n'a ura pas été interrompu ; mais il 
vous aura convenu de remettre la lettre à un 
correspondant de Londres, et c'est de Londres à 
Madrid que la force majeure a fermé le passage : 
pouvez-vous alléguer cette force majeure ? » 



L'auteur s'appuie , pour décider toutes ces diffi- 
cultés, sur la disposition de la loi a, S 3, ff. Si 
guis cautionibus in juUicio sistendi, qui statue 
que celui qui a promis de paraître à uneaudienec 
est excusable, s'il en a été empêché par une force 
majeure ; mais s'il pouvaitse mettre en route ,ou 
faire un détour, ou, pendant l'inondation du 
fleuve, aller chercher un pont plus éloigné; si , 
au lieu d'aller directement à Rome, il a passe 
pour son plaisir par une autre ville, il n'est pas 
excusable. 

8. L'effet peut avoir été transmis au porteur à 
1e époque tellement rapprochée de l'échéance, 

que le protêt n'ait pu être fait. Il faut alors dis- 
tinguer s'il y a eu impossibilité absolue ou impos- 
sibilité relative, pour savoir si le porteur a ou n'a 
pas un recours contre son cédant. S'il n'y a 
qu'une impossibilité relative, c'est-à-dire si, par 
les voies ordinaires, il n'y a pas, à raison des 
distances, un intervalle suflisant entre le jour de 
la négociation et celui où le protêt devait être 
fait, c'est au juge qu'il appartient de décider, 
suivant les circonstances, si le protêt a pu et dû 
être fait. ( fojr. plus bas, p. 170. ) Mais s'il y a 
eu impossibilité absolue; si, par exemple, une 
lettre de change payable à Lyon a été négociée 
à Paris le jour même de l'échéance, il nous 
semble que le porteur , auquel on ne peut impu- 
ter le retard du protêt , a , a défaut de paiement , 
droit de recourir contre son cédant, à moins 
qu'il ne résulte des faits nue la lettre lui a été 
transmise sans garantie. Il faut observer que, 
dans l'un et l'autre de ces cas où le protêt na 
peut avoir lieu par suite d'une transmission tar- 
dive, la difliculté n'existe plus qu'entre le por- 
teur et son cédant et le tireur qui n'a pas fait 
provision ; car, à l'égard des autres endosseurs, 
et du tireur qui justifie avoir fait les fonds, 
la tardivité du protêt n'est point excusable. 
(fojr. aussi M. Pardessus, t. a, p. 5io.) 

9. Les parties peuvent déroger aux prescrip- 
tions de la loi par des conventions particulières , 
lorsque ces conventions ne sont point contraires 
a l'ordre public et aux bonnes mœurs. Il n'est 
donc pas douteux que le porteur d'une lettre de 
change ne puisse être dispensé de faire le protêt 
à défaut de paiement à l'échéance. Mais il faut 
que cette convention comme toutes celles qui 
contiennent une dérogation à la loi , soit claire- 
ment eiprimée. On trouve souvent sur des efllts 
de commerce l'indication suivante, mUe au bas 
de l'effet ou à la suite d'un endossement, retour 
sans frais. De là s'est élevée la question de savoir 
si cette mention dispense du protêt? On doit être 
d'une sévérité extrême lorsqu'il s'agit d'examiner 
si une convention qui déroge à une prescription 
de la loi pleine de sagesse , a été réellement for- 
mée; celle qui dispenserait le porteur de faite 
protester peut entraîner des abus si grands et si 
nombreux que de bons esprits doutent même 

3 d'elle soit obligatoire. Ils donnent pour motif 
e leur doute , que cette dispense favorise la nc- 

Sligence et la fraude et peut porter le trouble 
sus les affaires. Le tire sur le point de faillir, 
peut s'entendre avec le porteur pour que celui « i 
demande son remboursement à son endosseur et 
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celui-ci à sou cédant , et que par mite de tous 
ces délais, Je tireur «oit dans l'impossibilité d'a- 
gir lorsque l'effet lui reviendra entre les mains, 
il peut convenir au tiré de ne pas présenter le 
titre, atin de faire un compte de retour et de pro- 
fiter d'un change favorable. Le tireur qui per- 
drait à faire la provision aux mains du tiré , se 
dispensera de la faire s'il n'a point à craindre les 
frais de protêts et autres. Ces abus et une foule 
d'autres sont sans doute la conséquence delà dis- 
pense de protêt ; mais ce n'est pas une raison suf- 
fisante pour proscrire cette convention. Les par- 
ties , en la consentant , savaient ou pouvaient 
savoir les conséquences de leur engagement, 
elles s'y sont soumises, elles ne peuvent donc 
s'en prendre qu'à elles-mêmes. Mais la crainte de 
ces anus doit faire décider que, pour être obliga- 
toire, la dispense du protêt a besoin détre con- 
sentie formellement, qu'une simple mention non 
•ignée an bas d'un titre, n'a point les caractères 
d'une convention. Il faut ou que le tireur l'ait 
stipulée en termes exprès dans le titre en disant 
que tons les endosseurs se soumettront à cette 
condition , ou que celui des endosseurs qui désire 
introduire cette dispensera mette dans son en- 
dossement et de sa propre main. Nous n'uésitons 
donc pas à nous prononcer contre l'usage abusif 
de la mention de retour sans frais apposée au bas 
des effets de commerce , et d'où on voudrait in- 
duire une dispense de protêt, l'opinion contraire 
entraînerait des inconveniens graves et sans nom- 
bre. La mention pourrait être mise après coup , 
par le porteur négligent et de mauvaise foi, soit 
pour conserver un recours perdu, soit pour faire 
perdre au tireur, d'accord avec le tiré, la provi- 
sion existante. Au contraire, si le porteur veut 
faire un protêt et un compte de retour, il biffera 
la mention de retour sans frais, et qui pourra- 
t on en accuser? Dans quel délai le porteur d'un 
effet qui a'a pas été protesté par suite de la men- 
tion du retour sans frais devrat-il exercer son 
recours contre sou cédant? On peut faire une 
foule de suppositions qui toutes démontreront 
l'abus de l'usage dont nous parlons. Ainsi , le tri- 
bunal de commerce de Paris a adopté pour juris- 
prudence constante que la mention du retour 
sans frais ne dispense point du protêt II le juge 
ainsi , même dans le cas de la mention au besoin 
sam f rais , qui est un peu différente de celle de 
retour sans frais. Le besoin sans frais est toujours 
indiqué chez un endosseur et dans le lieu même 
où l'effet est payable, rien n'empêche donc le por- 
teur de se présenter le jour même de l'échéance 
chez le tiré et chez la personne indiquée au be- 
soin , et si elle refuse de payer, de faire protester 
en constatant son refus dans le protêt. Mais le 
tribunal de commerce de Paris regarde cette in- 
dication de au besoin sans frais , comme signi- 
fiant que le porteur doit se présenter avant de 
faire protester l'effet , au besoin indiqué; mais il 
n'admet pas qu'il puisse dispenser le porteur de 
faire le protêt. 

10 L obligation de faire constater le défaut de 
paiement à l'échéance est tellement impérieuse , 
que le porteur n'en est dispensé ni par le protêt 
faute d'acceptation, ni par la mort ou faillite du 



tiré. Mais , comme la faillite rend toutes les dettes 
exigibles, le porteur n'a plus besoin d'attendre 
l'échéance pour faire protester, il peut remplir 
cette formalité aussitôt après l'ouverture de la 
faillite et exercer sou recours contre les cndo>- 
seurs et le tireur. On demande ai, au lieu d'agir 
contre ses garans, le porteur, après avoir lait 

F rotester, conserve l'effet entre ses mains jusqu' i 
échéance; ou, si l'échéance arrive avant qu'il 
ait été remboursé par son cédant , il sera obligé 
de faire un nouveau protêt? Pour l'affirmative, 
•n dit que si la loi permet de protester avant l'é- 
chéance , dans le cas de faillite , ce n'est qu'uno 
faculté qu'elle accorde au porteur pour obtenir 
son remboursement nu une caution ; que si, après 
avoir fait protester, il n'use pas du droit qui lui 
est attribué, il reste alors sous l'empire de la rè- 
gle générale qui veut que le défaut de paiement 
soit constaté a l'époque de l'échéance; que cela 
est si vrai, que si les gara us actionnés en garan- 
tie avaient fourni caution au porteur, la caution 
ne pourrait être poursuivie qu'après que le dé- 
faut de paiement aurait été constate: qu'il en 
doit être de même pour le cas où le porteur n'a 
exercé aucune poursuite ; qu'en effet , le tireur 
ne se voyant pas actionne a pu croire que le por- 
teur se présenterait au domicile du tiré à l'é- 
chéance , qu'il peut y avoir envoyé les fonds, s'ils 
n'y étaient déjà ; ou bien qu'il peut avoir prié un 
•mi d'intervenir; dans l'intérêt des endosseurs, 
on ajoute à ces moyens , que ce nouveau protêt 
est , dans tous les cas , nécessaire pour faire cou- 
rir les délais du recours, puisque la loi ne les éta- 
blit qu'à compter du jour du protêt ; que les faire 
courir à compter du jour de l'échéance, c'est 
créer une disposition qui ne se trouve pas daos 
la loi. — A ces raisonnemens , qui sont pleins de 
force, on ne peut opposer que le silence de la loi. 
et le principe que la déciiéancc étant de droit 
étroit , on ne peut la suppléer. Mais il nous sem- 
ble que la disposition de l'art. i63, sainement 
entendue, ne contient pas la dispense du protêt 
à l'échéance , et que l'on doit regarder comme 
non avenu le protêt fait avant cette époque, lors- 
que le porteur n'a donné aucune suite à cette for- 
malité M. Pardessus, t. a , p. 5i i , émet à la vé- 
rité une opinion contraire, mais il ne l'appaie 
d'aucun motif. Il est tout au moins prudent de 
réitérer le protêt, et nous ajouterons que c'est 
l'usage à Paris. 

Le porteur d'une lettre de change qui n'a pu la 
faire présenter à son échéance, par empêchement 
de force majeure , ni par suite la faire protester 
en temps utile , conserve néanmoins son recours 
en garantie , à défaut de paiement , contre les ti- 
reurs et endosseurs , s'il prouve cette force ma- 
jeure. 

Les tribunaux sont seuls appréciateurs de* 
faits invoaués pour prouver la force majeure ; ils 
peuvent donc admettre ou rejeter l'exception , 
d après cette appréciation, sans encourir la cen- 
sure de ta cour suprême. (C. com., 161 et suiv. ) 

(Bodin frères C. Onelo ) 

En 1808, Prat. Maillan , négociant à Lyon , a 
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tiré à l'ordre de Bodin frères , de la même ville, qu'il ne faut pas que dans une législation desti- 

u ne lettre de change de 980 piastresjdc huit réaux, née, comme celle du commerce, à tout régler ex 

sur Prat, négociant à Valence, en Espagne. Cette atquo et bono, on trouve une disposition qui pu- 

Jettre de change était payable a 90 jours de date, nisse invariablement le malheur; que l'on devait 

à Madrid , au domicile die Patrice, Soge et fils.— donc permettre aux juges de prononcer ou non 

Elle a été passée . par les frères Bodin , à l'ordre cette déchéance, suivant les circonstances : étant 

de Hagerman , négociant à Gènes. Le ^ avril , ce- persuadés, disaient les conseillers d'état qui par- 

lui-ci T'a négociée à Jacques Oneto, qui, le même tageaient cette opinion , qu'on ne fera pas resul. 

jour, l'a passée à Tordre de Giordano , Oneto et ter l'impossibilité du simple retard d'un courrier 

corn p. de Cadix. Le 3i mai suivant, ceux-ci l'ont qu'aucun cas fortuit n'a arrêté dans sa route , 

passée à l'ordre de Philippe Bictor, Ravara et mais dévénemens graves, tels qu'une épidémie , 

fils, de Madrid. -Elle n'a pu, par reflet des trou- un siège , et ceux , enfin , qui interrompent toute 

bles qui ont eu lieu en Espagne, arriver de Cadix communication, et les tribunaux pèseront ces cir- 

à Madrid le i3 juillet, époque de son échéance, constances ; que ce système a été adopté; et lo 

Elle n'a été présentée à Patrice et Soge, au do- conseil arrêta qu'a fin de ne pas ouvrir la porte 

noicile desquels elle était payable, que le a4août aux abus, en liant la conscience des tribunaux 

suivant. Ces derniers ayant refusé d'en acquitter par une régie trop précise, il ne serait pas in- 

le montant , les porteurs la firent protester, et la séré dans le code de commerce de disposition sur 

renvoyèrent à Oneto , de Gènes , avec le compte la force majeure; qu'il résulte de là que le nou- 

de retour auquel le protêt donna lieu. veau code de commerce n'a rien innové à l'an- 

Oneto Gt assigner, devant le tribunal de com- cienne jurisprudence plus constamment suivie 

merce de Gênes, Hagerman , son endosseur im- dans les matières commerciales , par laquelle, 

le faire condamner au rembourse- lorsque le porteur n'avait point omis les dili- 



ment. Hagerman appela eu garantie les frères gences nécessaires pour recevoir à l'échéance le 

Bodin, ses endosseurs. Ceux-ci ont opposé à montant de la lettre de change, ou pouvait en 

Oneto une fin de non-recevoir fondée sur le dé- faire le protêt en temps utile, les suites de la force 

faut du protêt dans le délai fixé par la loi. Oneto majeure grave étaient à la charge du tireur ; — 

a répondu que le porteur avait été empêché par Considérant qu'il résulte en fait, et a même été 

force majeure de se présenter à échéance. Les admis par les parties, qu'à l'époque de l'échéance 

frères Bodin ont soutenu que le cas de force ma- de la lettre de change dont d s'agit, l'Espaçne 

jeure n'étant pas prévu par la loi, il fallait s'en étant , par suite de son insurrection , le théâtre 

tenir au principe exclusif de tout recours de la de la guerre, toute communication entre la ville 

Krt du porteur d'une lettre de change , qui ne de Cadix et celles de Valence et Madrid, était in- 
pas fait protester dans le délai prescrit par terrompue, et qu'il a été absolument impossible 
la loi. au sieur Giordano Oneto, porteur de la lettre de 
Le tribunal ne trouvant pas suffisamment dé- change en question , de la présenter au lieu d en- 
veloppée la réalité de la force majeure et l'effet line pour le paiement , et d'en faire le protêt 
qu'elle devait produire, a ordonné que les par- dans le délai fatal; que cette impossibilité recon- 
tics discuteraient plus amplement à cet égard ; nue, résultant d'un de ces évenemens graves, et 
mais il a condamne provisoirement les frères Bu- qui ne sauraient se reproduire qu'a de longs in- 
din à payer à Oneto le montant de la lettre et du tcrvalles, est d'un tel poids à déterminer les ju- 
comple de retour. — Appel. Le 28 avril 1809 , ges à relever le porteur à qui aucune négligence 
arrêt infirmatif de la cour de Gènes , en ce qu'il n'est imputable , et qui s'est empressé de remplir 
n'avait été prononcé contre Bodin qu'une con- ses devoirs aussitôt que l'empêchement cessa.de 
damnation provisoire ; et réformant, il a con- la déchéance encourue, et de le remettre en 
damné ces derniers définitivement à rembourser temps utile à exercer son recours en garantie 
à Oneto le montant de la lettre et les frais de re- contre les endosseurs ou tireurs. » 
tour : — « Considérant ques'étant élevé au con- Pourvoi par les sieurs Bodin. Ils ont dit: la 
aeil d'état , lors de la rédaction du projet du nou- force majeure affecte la propriété: res périt do- 
veau code de commerce, la question de savoir si mino. La propriété delà lettre de change se 
l'on devait prévoir et régir par une disposition transmet par la voie d'un endossement régulier, 
expresse du même code, le cas où le porteur Donc la force majeure est à la charge du cession- 
d'une lettre de change aurait été empêché, par naire ou du preneur. L'art. 137 c. com., dit en 
suite de force majeure, de la présenter à son effet, que la propriété d'une lettre de change se 
échéance et d'en lever, eu cas de non paiement, transmet par la voie de l'endossement. Le poi- 
le protêt en temps utile, trois avis se sont ou- teur n'est donc pas un simple mandatairequi re- 
verts a cet égard, dont le premier tendait à re- verse sur son mandat les cas fortuits qui survien- 
lever positivement le porteur de la déchéance nent dans l'exécution du mandat : c'est un 
encourue et à admettre l'exception de la force véritable propriétaire qui dispose en son nom et 
majeure ; le second, tout-à-fait opposé au premier, à son gré de la chose , mais aussi qui supporte les 
voulait que le porteur fût définitivemént déchu cas fortuits, comme accessoires de la propriété, 
de son droit de recours en garantie contre le ti- Le législateur avait tracé les devoirs à remplir par 
reur. Le troisième , enfin , plus modéré et moins les porteurs ; et , prévoyant qu'une guerre mari- 
absolu , proposait de ne rien statuer, afin de ne time pourrait être un obstacle à leur accomplis- 
rien préjuger ni gêner strictement la conscience sèment, il a doublé, pour ce cas. le délai ordi- 
des juges; que ce dernier système s'étayait sur ce naire, soit pour la présentation de la lettre de 
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change à l'accepteur, soit pour l'exercice de la 
garantie. M-iis la guerre maritime peut se pro- 
longer au-delà du délai de grâce ; et cependant 
l'art. 168 c. coin , après ce délai , prononce la dé- 
chéance, bien que la force majeure subsiste cn- 
'core, parce que le législateur, en accordant au 
porteur une prorogation de délai , n'a pas cessé 
de le considérer comme propriétaire de la lettre 
de change , et par conséquent tenu des suites de 
la propriété. Dira-t-on que tout autre obstacle , 
également insurmontable de sa nature, devient 
par là même un motif d'exception? Le législateur 
a fait fléchir le précepte pour un seul cas déter- 
miné ; et dés là même tout ce qui n'est pas ex- 
cepté rentre dans la disposition générale. Peu im- 
porte que lors de la discussion au conseil d'état , 
il y ait eu plusieurs avis sur l'exception de force 
majeure. Ce qu'il y a de certain , c'est que cette 
exception n'a pas été admise ; que le législateur 
n'a pas déclaré expressément la laisser a l'arbi- 
trage du juge; que l'orateur du Gouvernement, 
chargé de présenter le projet de loi, n'a rien dit 
qui puisse le faire supposer; que le tribun qui 
a porté la parole lors de la discussion , n'en a pas 
parlé davantage ; qu'ainsi l'exception de force 
majeure n'a pas été soumise au corps législatif. 

M. Merlin, procureur général, a démontré, 
d'après la discussion qui s'est engagée au conseil 
d'état , sur l'exception de force majeure que le 
législateur avait entendu laisser aux juges la fa- 
culté d'admettre ou rejeter, suivant les circon- 
stances , cette exception. 

abkIt. 

LA COUR ; — Attendu que le code de com- 
merce n'ayant rien statué sur le cas où des évé- 
nemens de force majeure auraient empêché la 
présentation , et par suite le protêt de lettres de 
change à leur échéance , le jugement de cette 
exception est abandonné aux lumières et à la 
conscience des juges , qui doivent la rejeter ou 
l'admettre, d'après les règles de la justice et de 
l'équité appliquées aux faits et aux circonstances 
que présentent les affaires qui leur sont sou- 
mises; d'où il suit qu'en accueillant, dans l'es- 
pèce , l'exceptjion de force majeure proposée par 
Oneto, la cour de Gônes n'.i violé ni le code de 
commerce , ni aucune autre loi ; — Rejette. 

Du aS mara 1810 — C. cassation, sect. req.— 
M. Hencion, pr. — M. Aumont, rap. — M. Dar- 
rieux , av. 

Jugé , par application du même principe , que 
le défaut de dénonciation du protêt en temps 
utile aux endosseurs et au tireur , donne lieu à 
la déchéance contre le porteur, si la force ma- 
jeurc mmUt allègue avoir empêché cette dénoncia- 
tion n est trouvée suffisante par les tribunaux qui 
en sont seuls appréciateurs. (C. eom. , 161 et 

( Delabarietta C. Quesnel et consorts. ) 

En 1808 , et au moment où b junte espagnole 
venait de déclarer la guerre à Bonaparte, les 
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frères Quesnel , négociant à Rouen , envoyèrent 
plusieurs traites au sieur de Terreros , négociant 
a Cadix. Ces traites, tirées de Paris et de Bor- 
deaux à 90 jours, écheaient vers la fin d'août 
dans les premiers jours de septembre. — Parmi 
celles qui ne furent point acquittées , s'en trou- 
vait une de 8,u5o fr. — Terreros étant décédé , 
Delabarietta , son héritier et son exécuteur tes- 
tamentaire, en fit faire le protêt. Aux termes de 
Part. 166 c. com., il devait , dans les deux mois , 
dénoncer les protêts aux tireurs et endosseurs 
et les poursuivre en remboursement , mais il n'a 
commencé ces poursuites que le a.J septembre 
1814 , alléguant que l'état de guerre qui existait 
entre l'Espagne et la France ne lui avait pas 
permis d'agir auparavant. — Assignes devant le 
tribunal de commerce de Rouen, Quesnel, Mar- 
tin Puech, Delessert et comp. , Rougemont de 
Lowenberg et comp., tireurs et endosseurs, sou- 
tinrent Delabarietta non recevable, attendu que 
la dénonciation du protêt ne leur avait pas été 
faite en temps utile. 

Le 3 mars 181 5, jugement qui, sans s'arrêter 
à l'exception de force majeure invoquée par De- 
labarietta, exception qu'il considère comme non 
justifiée en fait, le déclare non-recevable dans 
son recours. Appel par Delabarietta. Le s) juin 
1819 , arrêt de la cour de Rouen qui confirme : 
u Considérant que l'appelant reconnaît que l'ar- 
ticle 166 c. com. n'accorde qu'un délai de deux 
mois pour agir en recours à l'occasion dea lettres 
de change protestées, et que, ce délai expiré, 
la déchéance de tous droits contre les endosseurs 
eat prononcée par les art. 168 et 169 du même 
code; que cependant il soutient que, dans l'es- 
pèce, les principes consacrés par la loi peuvent 
lui être opposés , à cause de l'exception de force 
majeure résultante de l'état de guerre qui exis- 
tait entre les deux puissances , et qui a duré jus- 
qu'au 5 août 1814 , époque de la ratification du 
traité de paix; que cette exception de force ma- 
jeure n'est prononcée textuellement par aucune 
loi , mais que des principes d'équité et de justice 
l'ont fait admettre par la jurisprudence en ma- 
tière commerciale . et par un avis du conseil d'é- 
tat du a5 janvier 1814 , approuvé le 37 du même 
mois , inséré au bulletin des lois , n» 555 de la 
4* série; qu'il est de principe que toute excep- 
tion doit se renfermer dans les termes où elle 
eat conçue; que l'application de celle invoquée 
par l'appelant n'est fixée par aucune limite, et 
qu'elle est subordonnée aux cas et circonstan- 
ces dans lesquels les parties se sont trouvées: 
qu'il est constant que des événemens de guerre 
rendent quelquefois les communications diffici- 
les, quelquefois même impossibles; que, dans 
ce dernier cas, il est de toute justice de relever 
de la déchéance le porteur d'uue lettre de change 
qui n'a pas agi ni pu agir dans le délai fixé par la 
loi ; que des faits particuliers il sort la consé- 
quence nécessaire que la force majeure a cessé le 
9 mai 1814, ou au moins le 37 audit mois, et 
qu'aux termes de l'art. 1G6 c. com. . Delabarietta 
aurait dû intenter son action en recours le 36 juil- 
let de la même année au plus tard ; qu'il ne )".i 
fait que le 34 septembre suivant , et que dès-lors 
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le tribunal, dont est appel , en déclarant le sieur 
Delabarietta non-rccevahle dans sa demande ■ • 
fait une juste application des art. 1G8 et 169 du 
code précité. » 

Pourvoi par Delabarietta , pour violation de 
l'avis du conseil d'état du i5 janvier 1814 « et 
fausse application des art. 166 et 1G8 c. com. 

ARBiT. 

LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Le- 
bcau, avoc. gén. ; — Attendu que la question de 
savoir s'il y a eu ou 11011 cuipècbement par force 
majeure c»t une pure question de fait et repose 
sur des circonstances que les tribunaux peuvent 
seuls apprécier; — Attendu que la cour de Rouen 
>è décidé la cessation de la force majeure, d'après 
les documens officiels donnes par les gouverne- 
mens respectifs, et que , d'après l'époque qu'elle 
a fixée, il suit que le demandeur était légalement 
non-recevable dans son recours ; qu'ainsi la loi a 
été bien appliquée; — Rejette (1). 

Du a5 janvier i8ai. — C. cass., sect. rcq. — 
M. Henrion, pr. — M. Brillât, rap. — M. Lassis, 
avoc 



Nota. La même section de la cour a rendu , le 
jour, an rapport de M. Rousseau, et sur les concl. conf. 
«le M. I av. gén. Lebeeu, un arrêt semblable dans une 
identique. 



que la force majeure relève ie por- 
pour dénonciation tardive 



(1) Jugé de 
teur delà déchéance 
du protêt. 

L'obligation de justifier de la provision à l'échéance 
a'api.lique aux endosseurs comme au tireur des lettres 
«le change ; l'inexécution de cette obligation , surtout s'il 
s'y joint des circonstances de force majeure , conserve an 
porteur son action contre les endosseurs , et le préserve 
de la déchéance prononcée par l'art. 168. {foj; l'opl- 
uion contraire développée et décidée section II* et plus 
1ms . arrêt de cassation du si juin 1810. 

(Gaudelet et Dubernard C. Picardos.) 

Kn 1808, la maison Caudelet-Dubernard cl compagnie, 
de Paris , fournil .1 Picardos onae lettres de change sur 
«Cadix, à go jours de date, rclaiivetncnt à la remise de 
ces traites, la maison Gaudelel-Dubernard en avait tiré 
trois , et avait seulement endossé les autres huit. — A 
l'échéance , le porteur Picardos. dans Cadix , alors bloqué, 
se présenta chea le payeur indiqué ; il ne trouva ni fonds 
ni avis.— Il fit protêt , le dénonça , et revint par action 
en garantie contre la maison Gaudclct-Duhernard.— 
Cette action en garantie eut lieu iilus de deux mois après le 
protêt. — La maison Dubernard a fondé , sur ce retard , 
une exception de déchéance, aux termes de l'art. 168. — 
Le porteur a repoussé la fin de noo-recevoir, par le 
double moyen qu il n'j avait pas eu provision , et que son 
retard provcoail de force majeure. 

La maison Gaudelet-Dubcrnard soutenait que l'obli- 
getiou imposée au tireur de justifier de la provision 
n'était pas imposée aux endosseurs; que, sur ce poiot , le 
conseil d'état s'était rangé 1 l'opinion des commerçons , 
qui tous avaient réclamé en faveur des endosseurs , at- 
tendu qu'il lenr est impossible de vérifier s'il y avait ou 
n'y avait pas provision. — Elle soutenait d'ailleurs que le 
cas de force majeure n'étant pas formellement prévu , il 
/allait s'en tenir au principe général, c'est-à-dire à la dé- 
chéance, prononcée sans exception, avec d'autant plus de 
raison , qu'à dater du jour de l'échéance tous les risques 
cl périls soot à la charge du porteur, désormais proprié- 
taire des valeurs h lui cédées. 

Par jugement du 18 avril 1809, le tribunal de 



L'cndotteur d'une lettre de change peut oppo- 
ser au porteur ie défaut de protêt en temps utile, 
encore que par les voies ordinaires Un j- ait pat 
eu, à raison des distances , un intervalle suffi- 
sant entre le jour de l'endossement et celui où le 
protêt devait être fait. 

C est au juge qu'il appartient de décider, dans 
ce cas, suivant les circonstances, si le protêt a 
pu et dù être fait dans le délai prescrit par la 
loi. ( C. pr., 1G1, l6ls. ) 

Les endosseurs d'une lettre de change non 
acceptée ne sont pas, en cas de protêt tardif, 
tenus, comme le tireur, de prouver que celui sur 
qui elle était tirée, avait provision a l'échéance. 
(C. corn 117, 166. ) 

■ 

( Salignon C. Vallon.) 

Le 3o décembre 1808, Caron tira , de Naplei, 
une lettre de ebauge de 44°° 8ur Page» 
Mollet et comp., uegocians à Lyon. — Cette lettre 
était payable le 20 mars 1809, et par conséquent 
devait être proteslée le lendemain ai. — Vollan, 
qui en était devenu propriétaire, la passa, le jour 
même de l'échéance , à I ordre de Sa lignon. — Le 
protêt n'eut lieu que le 38 mars. — Les négociant 
surqui la lettre de change était tirée, répondirent 
« que le tireur était en faillite ; et qu'à 1 échéance 
comme alors, ils n'avaient aucuus fonds du U- 
• 

mercede Paris mil à pari deux lettres de change, dont le 
prolét paraissait n'afoir pas été fait en temps utile ponr 
rendre une décision sur les neuf autres protestées en 
temps utile. — * Atlendu qu'il est constant, entre les 
parties, que les protêts de toutes les lettres de change 
ont été dénoncés a tard ; • — Considérant que si 1 axiome 
re.i périt domina peut et doit s'appliquer au porteur d'une 
lettre de change qui, par empêchement quelconque , 
même de force majeure , ne s'est pas présenté pour est 



recevoir le montant au jour de l'échéance; ( |« parce que 
le tireur d'une lettre de change a rempli envers le porteur 
toutes ses obligations, en faisant et maintenant la 1 



{arec < 
■ lettr 



le tireur 1 

, eu faisant et 'maintenant la pn 
vision jusqu'au jour de l'échéance au lieu indiqué ; 

que, le jour de l'échéance arrivé, la provision de 
tre de change a cessé d'être la chose du tireur ponr 
devenir celle du porteur ; 3° parce que le tireur rl'uue 
lettre de change, en promettant au porteur que les fonds 
seraient à jour fixe à un lieu désigné, n'a pas promis a 
ce même porteur de lui fournir les moyens de se rendre 
à ce lieu désigné ; 4" parce que l'excuse . à l'impossible 
nul n'est tenu , ne peut être invoquée par le porteur d'une 
lettre de change qui a dû agir dans son intérêt propre et 
personnel, auquel on ne demande rien, parce qu'il n'a 
pas agi ; qui , froissé par les circonstances malheureuses, 
n'a pas le droit de reporter sur un autre l'injustice du 
sort dont il est victime) , ce même axiome res périt 
domino ne pourrait, sans injustice, être appliqué au 

Krteur d'une lettre de change qui s'esl présenté le jour 
l'échéance au lieu indiqué , pour toucher la chose, et 
qui, ne l'ayant pas trouvée, a fait constater en temps 
utile sa présence et l'absence de la chose promise , mais 
oui depuis, par des événement de force majeure, n'a pu 
dénoncer son protêt en temps utile : j° parce que le 
tireur, cl par suite l'endosseur, dont les engagement 

la 



les nicmes que 
i provision , lorsque 
pal rempli 



lu tl 
epi 



rem 
olél 



nr la responsabilité 
est fait en temps utile, 
ur l'obligation où ils 



sont 
de h _ 

n'ont pal rempli envers le porteur l'obligation 
étaient de faire trouver le montant de la letlre de change 
au lieu et au jour Indiqués ; >" parce que le porteur s Y— 
tant présenté inutilement le jour de l'échéance , s'il est 
survenu des événcinens de force majeure qui l'ont em- 
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reur. — Le 5 avril suivant , Salignon fit assigner 
Vollan devant le tribunal civil «l'Orange , ju- 
geant commercialement, pour le faire condam- 
née à lui rembourser le montant de la traite. 

— Vollan opposa une fin de non recevoir , fon- 
dée sur le défaut de protêt dans le délai prescrit. 

— Salignon répondit que Vollan ne lui ayant 
transmis la propriété de la lettre de change que 
le ao mars, jour même de son-échéance, il n'a- 
vait pu , à raison de la distance d'Orange, lieu 
de la négociation, à Lyon, lieu du paiement, 
la faire protester le lendemain ai. — Salignon 
prétendit encore que Vollan ne pouvait lui op- 
poser la déchéance, attendu que, lors de l'é- 
chéance , ceux sur qui la lettre de change était 
tirée n'avaient pas provision.— Sans s'arrêter à 
ces moyens, le tribunal civil d*Or;;nge et la Cour 
de Nimes , par arrêt du 11 janvier 1810, ont 
rejeté la demande en garantie : • Considérant 
qu'aux termes des art. 16? et 168 c. corn., le 
protêt, faute de paiement d'une lettre de change, 
doit être fait le lendemain du jour de son 
échéance, et qu'après ce délai, le porteur est 
déchu de tout droit contre les endosseurs; 
qu'aucune exception h cette règle générale n'est 
admise par la loi, à raison du court intervalle 
de temps qu'il y a eu entre la cession d'une 
lettre de change et le jour où elle a du être 
protestée; que le sieur Salignon a reçu, des 
mains du sieur Vollan, celle dont il* s'agit, 
averti par la loi de l'obligation qu'il avait à rem- 



plir, sous peine de déchéance de tout recours 
contre les endosseurs ; qu'il ne peut prétendre 
avoir traité dans la persuasion que lui étant 
impossible par les voies ordinaires et usitées 
daus le commerce, de faire protester à Lyon, 
dans la journée du ai mars, un effet qui ne lui 
était cédé à Orange que le 30, il était, par 
cette circonstance, dispensé de faire le protêt , 
et que l'on ne peut pas supposer qu'il ait voulu 
se soumettre à une condition impossible; at- 
tendu , d'une part, que son opinion aurait ete 
fondée sur une erreur de droit , dont il ne sau- 
rait se prévaloir pour secouer le joug de son 
engagement ; et de l'autre, que voulant s'assurer 
une garantie particulière contre son endosseur, 
il devait , s'agissant d'une dérogation à la régie 
générale, en exiger de lui une déclaration ; que , 
de sa négligence a prendre une telle précaution, 
00 doit induire qu'il accepta la cession de ladite 
lettre de change à ses risques et périls, et qu'il 
en fit son affaire propre à tout événement ; que 
cette induction se fortifie par la double circon- 
stance que, des faits attestés par le jugement 
dont est appel, il résulte suffisamment que le 
sieur Vollan n'usa envers lui d'aucune surprise,, 
mais lui fit observer, au contraire , qu'il» était 
urgent de faire les diligences, et qu'il n'y avait 
pas impossibilité absolue à raison des distances, 
a faire protester la traite à Lyon , le ai mars; 
que, s'il n'est point à présumer que le sieur 
Salignon ait voulu assumer l'obligation d'ac- 



péché de remplir les formalités ultérieures rouluet par 
la lui , ce» Bïrnfmcni ue peuvent être .1 la chassa , mail 
doivent être a celle ilu tireur et des endosseur* solidaires : 
parce qu'il serait souverainement injuste que celui qui, 
par l'inexécution de ses engagement , a exposé le porteur 
4 rencontrer des difficultés et des obstacles insurmon- 
tables, pùl se faire un titre de ces difficultés et de cet 
obstacles dont il est la cause , pour se soustraire à la 
responsabilité de I inexécution de ses engagement. — 
Par tous ces motiti, et attendu que. dans l'espèce des 
neuf lettres de change dont il s'agit, lesdits sieurs ('.au- 
tlelct , Dubernard et compagnie, auxquels oo en demande 
le remboursement , y figurent, soit comme tireurs, soit 
comme endosseurs solidaires avec les tireurs. — Attendu 
que les protêts out été régulièrement faits ; que s'ils n'ont 
pas été dénoncés en temps utile par suite des événement 
de force majeure qui ont interrompu les communications 
entre l'Espagne et ta France, lesdits sieurs Uaudclct, 
Dubernard cl compagnie sont passibles de ces événomens. 
— Le tribunal condamne les sieurs Gaudelet, Dubernard 
et compagnie, a rembourser audit sieur Picardos le mon- 
tant desdites ueuf lettres de change ; — Appel. 

La CoVR , — En ce qui touche l'appel principal des 
parties de Berryer, adoptant les motifs des premiers 
juges, à mis et met l'appellation au néant, ordonne que 
ce dont est appel sortira son plein et entier effet. 

Du Soaoét 1809.— C. de Paris , S' ch.— MM. Berryer 
et Moreau, av. 



s. Cependant quand le porteur • été empêché par une 
force majeure, de faire le protêt à l'échéance, les en- 
dosseurs ne peuvent exercer de recours contre les autres 
endosseurs : ils ne le peuvent pas nou plus contre le 
tireur, si celui-ci justifie qu'il avait fait la provision. 
(C. Corn., 161 . 168.) — (Cabarrus C. Bouchcrot.) 

Une traite sur Madrid passe entre plusieurs mains , et 
en dernier lieu dans celles des sieurs Boucherot , Ca- 
barrus cl Durand. Ce dernier, porteur l'échéance , ne 



peut la présenter à cause de l'Interruption des communi- 
cations avec l'Espagne , il ne la fait prolester que prés 
d'un mois après l'échéance. Il agît contre les sieurs Ca- 
barrus qui remboursent, et recourent, de leur coté , 
contre Boucherot. 

Le 3o javier 181 1 , jugement du tribunal de commerce 
de la Seine, qui les déclare non-recevables.— « Consi- 
dérant que le protêt a été fait tardivement ; que si le de- 
voir du tireur cil de faire trouver à 1 échéance les fonds 
au lieu indiqué pour le paiement, celui du porteur est 
de se présenter audit lieu le jour de ladite échéance; — 
Que lorsqu'un négociant prend une lettre de chauffe sur 
la place il eu devient propriétaire , et que c'est à lui A la 
faire recevoir au lieu indiqué pour le paiement ; — Que 
ai, comme le prétendent lei demandeur!, le porteur en 
a été empêché par une force majeure résultant de l'inter- 
ruption des communications avec l'Espagne par l'effet de 
la guerre, il ne s'ensuit pas qu'ils aient le droit de ré- 
clamer leur rembdunemenl auprès des endosseurs ni 
même du tireur, si ce dernier justifie qu'il a fait la pro- 
vision ; car alurs le dommage causé par la force majeure 
est .1 la charge du porteur de la chose endommagée , par 
le principe du droit ;t»j péril domino. — Qu'à l'égard 
des endosseurs, ils sont .'• présent dispensés, par l'ar- 
ticle 1 17 c. corn., de prouver que la provision a élé faite 
par le tireur à celui sur qui la lettre de change était 
tirée, puisque cette nouvelle loi a décidé que l'acceptation 
tient lieu de celte preuve, et que même , soit qu'il y ait 
ou non acceptation , le tireur seul est tenu de prouver, 
en cas de dénégation , que ceux sur qui la lettre de change 
était tirée avaient provision à l'échéance, d'où il suit que 
lei sieurs Boucherot et compagnie, défendeur!, sont, 
en leur qualité d'cndoiseurs , déchargés de droit de tout 
recours.— Appel. 

La Cour . — Adoptant les roolifi «ses premiers juges , 
met l'appellation au néant, ordonne, etc. 

Du m mari 181 Cour de Parii, s« ch. — MM Bcr- 
ryer, Coudant et Moreau , av. 
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complir celte formalité, en prenant une voie 
extraordinaire et inusitée dans le commerce, il 
est encore moins vraisemblable que le sieur Vol- 
lao ait volontairement reuoncé , pour s'épargner 
une dépense modique , au recours qu'un protêt, 
fait en temps utile , aurait conservé sur le pré- 
cèdent endosseur, et consenti de demeurer ga- 
rant de la somme de .\ ,Suo fr. portée en la lettre 
de change, pendant le terme de cinq années 
qu'elle était exigible; que la maxime impotsibi- 
lium non est obiigalio, ne doit point être appli- 

3uéc, eu égard à l'impossibilité où était le sieur 
alignon de faire protester dans le délai légal , 
en adressant la traite à Lyon, par la voie du 
courrier ordinaire , mais bien en considérant la 
possibilité où était le sieur Vollan de faire rem- 
plir ce préalable, en employant une voie plus 
prompte ; — Considérant qu'en l'absence d'une 
convention formée entre les parties, pour le cas 
particulier, il faut supposer qu'elles se sont 
respectivement refusées au droit commun, et 
qu'il serait souverainement injuste que le sieur 
Salignon eût, en se chargeant de la lettre de 
change, privé le sieur Vollan de tout moyen de 
conserver sa garantie contre les endosseurs an- 
térieurs, tandis qu'il s'en serait lui-même con- 
servé une indéBnic envers ledit sieur Vollan; 
qu'enfin , le sieur Salignon ne peut tirer aucun 
avantage du défaut de provision dans les mains 
des tirés, à l'époque de l'échéance, puisqu'il 
résulte de la réponse au protêt, faite par deux 
autres maisons de commerce de Lyon , indiquées 
au besoin , que si le protêt n'eût été tardif, elles 
seraient intervenues pour le paiement; que le 
tribunal d'Orange , en déclarant , dans de telles 
circonstances, que le sieur Salignon était déchu 
de tout recours envers le sieur Vollan, et qu'il 
n'y avait, par voie de suite), lieu à statuer sur les 
demandes en garantie et contre-garantie succes- 
sivement formées, n'a fait qu'une juste applica- 
tion de la loi : — Dit qu'il a été bien jugé. 

Pourvoi. — Le demandeur invoquait la maxime 
impostibilium nulla obiigalio ; et il en induisait 
que les juges de première instance et d'appel 
n'avaient pu le déclarer déchu de tout recours 
contre son endosseur immédiat — Quant à la 
question de savoir si l'endosseur, pour s'affran- 
chir de la garantie , devait prouver que, lors de 
l'échéance, ceux sur qui la traite était tirée 
avaient provision ; — il prétendait qu'il fallait 
distinguer entre une lettre dé change acceptée 
et une lettre de change non acceptée. — Il re- 
connaissait que l'endosseur d'une lettre de 
change acceptée, mais non protestée en temps 
utile, n'était pas tenu de prouver qu'il y avait, 
lors de l'échéance, provision entre les mains du 
tiré. — Mais il soutenait que le porteur d'une 
lettre de change non acceptée et protestée tar- 
divement, peut s'adresser au tireur et aux 
endosseurs indistinctement, et leur demander 
la provision. — Chaque endosseur, disait-il, 
doit être considéré, à l'égard des endosseurs 
qui lui succèdent, comme le tireur lui-même; 
et, par conséquent, il est soumis aux mêmes 
obligations. — La principale est de faire trouver 
la provision au jour et îu lieu convenus : celle 



obligation trappe donc sur chacun des endos- 
seurs, considéré comme tireur, à l'égard de» 
derniers endosseurs. — De là les dispositions de» 
art. 118, îao, 1^0 c. com. — La garantie dont 
parle l'art. 140 embrasse deux objets princi- 
paux. — L'acceptation et le paiement.— L'ar- 
ticle 117 a pour objet de déterminer les effets de 
l'acceptation. — Il déclare d'abord que l'accep- 
tation suppose la provision. — Puis, il ajoute 
immédiatement : elle en établit la preuve à 
l'égard des endosseurs. — Ainsi , le premier objet 
de la garantie des endosseurs est rempli par 
l'acceptation du tiré. Les voila dégagés de l'obli- 
gation de faire trouver la provision au jour et 
au lieu convenus : celte obligation ne concerne 
plus que le tireur. — L'art. 1 17 parait bien sup- 
poser qu'en cas de non acceptation, le porteur 
n'a de recours que contre le tireur , si le protêt 
a été fait tardivement; mais la discussion dont 
cet article a été l'objet au conseil d'état ne per- 
met pas de l'interpréter dans ce sens. 

La lettre est-elle acceptée? le porteur, en cas 
de protêt uni il , ne peut exercer de recours que 
contre le tireur. N'est elle pas acceptée? le por- 
teur peut forcer les endosseurs, comme le tireur, 
à prouverque le liré avait provision. — Dans l'es- 
pèce, la lettre n'ayant pas été acceptée, Vollan, 
qui en avait transmis la propriété par la voie de 
l'endossement, était tenu de prouver que, lors 
de l'échéance, ceux sur qui elle était tirée avaient 
provision. 

M. Merlin, proc. gén., s'est élevé contre la 
distinction entre la lettre de chauge acceptée et 
la lettre de change non acceptée. — Il parait que, 
lors de la discussion au conseil d'état, à laquelle 
il a pris part , il avait lui-même fait celte dis- 
tinction. — Mais il a reconnu que le conseil 
d'état l'avait rejetec. — Aux termes de l'art. 16, 
lit, 5, ord. iG;3, chacun des endosseurs était tenu, 
comme le tireur, de prouver que le tiré avait 
provision à l'échéance. — Mais le code de com- 
merce a innové sur ce point , il a affranchi les 
endosseurs de la preuve de la provision , et , en 
cas de protêt tardif, laissé le porteur négligent 
sans droit contre eux, dans le cas même où la 
lettre de change n'avait pas été acceptée (ar- 
ticle 117). M. Merlin a attesté a la cour que telle 
avait été l'iutention du législateur; et il a ob- 
serve que le discours de l'orateur du gouverne- 
ment au corps législatif ne permettait pas d'en 
douter. 



AEr.ET. 



LA COUR ;— Attendu, sur le premier moyen, 
que l'arrêt dénoncé a déclaré en point de fait, 
que Vollan, en endossant à Orange, le 20 mars 
1800, la lettre de change dont il s'agit, au profit 
de Salignon , Pavait prévenu qu'il était urgent 
de faire les diligences pour en obtenir le paie- 
ment, et qu'il n'y avait pas impossibilité absolue, 
à raison des distances, à faire protester la lettre 
de change à Lyon , le lendemain ai ; qu'en par- 
tant de ce point de fait , la cour de Nîmes a 
justement appliqué les art. 161 et 16a c. com. — 
Attendu, sur le second moyen , qu'il s'agit , dans 
l'espèce, d'une lettre de change créée et cudoescu 
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sous l'empire du code de commerce; que les 
art. 117 et 16G de ce code (lesquels ont aboli 
l'art. 10, lit. 5 de Tord, de 1673) déclarent for» 
mellcment, qu'en cas de protêt tardivement fait, 
la déchéance du porteur est fatale à l'égard de* 
endosseurs, soit qu'il y ait ou non acceptation, le 
tireur seul étant tenu de prouver , en cas de dé- 
négation , qu'il y avait provision; que, d'après 
des dispositions aussi claires, il est inutile de 
rechercher quel a pu être l'objet du principe 
énoncé au commencement de l'art. 117, que l'ac- 
ceptation établit, à l'égard des endosseurs, la 
preuve de la provision ; d'où il suit que l'arrêt 
dénoncé s'est conformé aux lois de la matière, 
en écartant la demande en garantie de Salignoa. 
— Rejette (1). 

Du ai juin 1810. — Sect. req. — M. Henrion, 
p. M. fiotton, rap. — M. Guichard , av. 

L'obligation de faire protester une lettre de 
change à son échéance, sous peine dépendre tout 

(1) Jugé an contraire que le porteur d'une lettre d a 
dtnnga ne perd point garantie cootrele cédant , faute 
de protêt à 1'échéaocc, si, entre le jour où l'endossement 
a eu lieu, et celui où le protêt devait être fait.il n'y avait 
pat intervalle suffisant, a raison de» distance», en pre- 
nant let voie» ordinaire» , pour faire protcitcr dan» le 
délai prescrit. (C. cum., 16t.) 

(Barre-Desmons C. Bonnaud.) 
Une lettre de change ett tirée de Malaga le jj août 
1807 , à 90 jour» de date , tur Sarraille, négociant à Pa« 
ri».— Elle éehéait le >o novembre 1807; elle devait donc 
être protestée à Pari», au [dus Uni , le 3o du même moi» , 
m cause des dix jours de grâce. — Barre-Desmons. négo- 
ciant à Nimet , porteur de cette lettre, la passe à Tordra 
«le Bonnaud, négociant en la même ville, le j5 novem- 
bre, cinq jours après l'échéance et cinq jour» avant l ex- 
piration du délai de grâce. — La même jour, Bonnaud la 
passa à t ordre de Casimir Besson . agent de change à Pa- 
ris , et la lui expédia par le courrier du lendemain. — 
Casimir Besson ne la fit protester que le 1 décembre, et 
la renvoya avec un compte de retour , à Bonnaud , qui 
lui en fit le remboursement, et assigna de suite en garan- 
tie, Barre-Desmons devant le tribunal de commerce de 
Nîmes. — Barre-Desmons opposa à Bonnaud une fin 
de non-recevoir , fondée sur le défaut de protêt en 
temps utile. 

Mais le trib. de commerce condamna Barre-Desmons, 
attendu que la négociation de la traite ne fut faite que 
le »5 novembre au soir, après le départ du courrier da 
Paris : que par conséquent , Bonnaud n'a pu l'y envoyer 
que par le courrier du lendemain a6, dont ils ont profité; 
que la lettre d'envoi et la traite n'ont pu arriver .1 Paris 
que le3o du même mois de novembre ; que Bonnaud n'a 
apporté aucun retard dans cet envoi ; qu'il n'en a ap- 
porté non plu» aucun, ainsi que son cédant, dans le pro- 
têt; qu'ils n ont commis aucune faute, et ont fait tout ce 
qu il leur était possible de faim.- Appel. 

La Cuva ;— Attendu que tout cédant est da plein droit 
garant de l'effet de la cession; qu'aurune condition 
n ayant été mise à l'endossement fait par le sieur Barre- 
Desmons , en favenr du sieur Bonnaud , de la lettre de 
change dont il ('agit, Barre-Deimon» ne pouvait se soui- 
Iraire 1 la garantie réclamée ; qu'il ne saurait se prévaloir 
da ca que la lettre de change n'a pas été protesté* dans 
1rs dix jours de son échéance, puisqu'il est prouvé qu en 
parlant de l'époque où il en fit la cession . il ne restait 
pas asses de temps pour faire faire le protêt «tant ce dé- 
lai; et que dès lors, il doit être réputé s'élrc départi du 
droit de l'exiger : — Dit qu'il a été bien jugé. 

Du 3l août l8oy— Cour de Niuie». 



recours contre le tireur ne cesse point quand le 
tiré est en faillite. (C. coin., i63, an.; ord. 1673, 
tit. 5, art. i5. ) 

Les principes des lois romaines et du code civil 
relativement à C effet des actes sou» seing privé 
vis-à-vis tes tiers ne sont point applicables anx 
preuves dp la provision faite par le tireur au tiré. 
(C. civ., i3ib.) 

( Martin Lacoste C. veuve Roffiac.) 

i3 pluviôse an 10, lettre de change tirée par 
la veuve Rofliac, au profit de Martin Lacoste, 
sur Vidal , de Toulouse, pour 4*447 ■»"■ °*» cent., 
payable le aa thermidur an 10. — Au commen- 
cement de thermidor an 10, Vidal, tiré, fut 
constitué en état de faillite. — Lacoste, portetfr 
ne fit point faire de protêt , ni à l'époqae de la 
faillite, ni à l'époque de l'échéance. — Il ne 
remplit cette formalité que le 11 fructidor sui- 
vant. — La veuve Rofhac, assignée pour le paie- 
ment de sa lettre de change, opposa au porteur 
la fin de non-recevoir étahlie par l'art, o, tit. 5, 
de Tord- de 1673.— Le porteur soutint que le cas 
de faillite dispensait de l'obligation de faire 
faire le protêt , et qu'en supposant l'admissibilité 
de la fin de non-recevoir, le tireur était du moins 
tenu à prouver qu'il y avait eu provision cbea 
le payeur, au temps que la lettre aurait dû être 
protestée. — La veuve Rolliac, en preuve de la 
provision, produisit nn reçu de Vidal, de la 
somme de 4 '447 ' r (to *•* daté du 9 thermidor 
an 10, pour le compte de Martin Lacoste (enre- 
gistré seulement depuis le procès ) Elle soule- 
nait avoir annonce à Martin Lacoste , dès le 
9 thermidor, qu'elle avait fuit les fonds ches 
Vidal ; et Lacoste convenait avoir en effet reçu 
la lettre d'avis.— Lacoste prétendait cette preuve 
insuffisante , par cette considération , que ai on 
accordait foi à de tels écrits privés , sans date 
certaine , le sort des porteurs de traites serait a 
la merci de la mauvaise foi des paveurs faillis — 
17 brumaire an 11, jugement du tribunal de 
commerce de Toulouse, et a6 germinal an ta, 
arrêt de la cour de Toulouse, qui rejettent la 
demande de Martin Lacoste. 

Pourvoi : i° violation des lois romaines et de 
l'art. i3a8 c. civ. ; le demandeur a dit : il résulte 
des lois 5 et 7 c. deprobat., du Commentaire de 
Godefroi, de la doctrine de Domat et Pothier, et 
de l'arL i3a8 c. civ., que les actes août seins; 
privé ne font foi contre les tiers que du jour 
qu'ils ont été reconnus ou en justice, ou avec ce- 
lui auquel ils sont opposés. -— Ainsi, le reçu nous 
seing privé de Vidal, sous la date du 9 thermidor 
an 10, ne pouvait avoir effel contre Lacosle, por 
tcur. qui était un tiers étranger à cet acte. 

a° Violation et fausse interprétation du tit. 5, 
art. 4 *t i5, ord. de 1C73; en ce que l'obligation 
de faire protester a elé appliquée à une traite 
en faillite. Par une lettre de change, le tireur 
donne mandat au payeur indiqué, de livrer au 
porteur les fonds appartenant a lui tireur. — Le 
tireur rcsle toujours propriétaire des fonds. — 
Conséquent ment, s'ils viennent à périr, ils péris- 
sent pour lui tireur : res périt domino. — Il est 
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vrai que la lettre Je change renferme aussi une 
vente ou promette de faire livrer au porteur le» 
fond»; mai» c'est une vente de quantité on de 
corp» incertain , qui n'c*t parfaite qu'après tra- 
diliou. (L. 1 1, cod. sicertum petatur, art. 1 138 c. 
civ.) Ainsi le vendeur ou cédant reste passible 
des événement jusqu'à la livraison ou paiement, 
— (Polluer, Traité du Contrat de change, w 58.) 
—Cependant , il serait juste de rendre passible 
de cette perte celui qui l'aurait occasionne. — 
Si donc le porteur de l'effet, avant mandat pour 
en retirer la valeur, avait négligé de réclamer 
ces valeurs, ou de te faire paver la traite, et t'U 
avait par là occasioné la perte des valeurs dé- 
tenues par le payeur indique, lui seul devrait 
supporter cette perte. Telle est l'intention de 
l'ordonnance. — Lors donc que le payeur indi- 

2ué, se trouvant en état de faillite, ne peut plus 
lire de paiement, lorsque toutes diligences sont 
inutiles, et que le défaut de ces diligences ne 
peut aucunement nuire au tireur, il ne saurait 
plus y avoir nécessité de protêt , et peine infligée 
pour l'avoir omis. — Le demandeur citait un ar- 
rêt du parlement de Toulouse du a3 décembre 
1684 * no autre arrêt du 10 mars 1712, un parère 
de plusieurs banquiers de Toulouse, et l'usage de 
cette place ainsi que celui de la place de Paris. 

M. Daniels , av. gén., a pensé que les lois ro- 
maines et le code civil ne font pas règle pour les 
tribunaux de commerce, relativement aux preu- 
ves de la provision. — Que, sur ce point, lu lot 
donne aux juges la plus grande latitude. (Joussc, 
sur l'art. 16 au titre 5 de l'ord. de i6y3.) — Il 
lui a paru qu'il ne devait pas y avoir d'exception 
à l'obligation de protester , parce que le tireur à 
toujours un intérêt quelconque d'être instruit 
du non paiement de la lettre de change qu'il a 
tirée : la faillite du payeur indiqué nécessite des 
diligences plusou moins actives et tévères : il faut 
donc que celte faillite lui soit annoncée par le 
porteur de sa traite. — Et c'est pour que ce por- 
teur ne manque pas à remplir cette obligation , 
que le législateur la lui impose, pour tout les cas, 
à peine d'être non-recevabledans son recours en 

Sarantie. — Que dans un cas par ticulier, Je défaut 
e protêt, sur on failli, n'ait porté au tireur au- 
cun dommage réel , c'est possible. — Mais le lé- 
gislateur n'a dù voir que l'intérêt général du 
commerce; et, sous ce rapport , la disposition 
devait s'étendre même au cas de faillite. (Arti- 
cles taaet 129.) 

ARRÊT. 

LA COUH . — sur les concl. conf de M. Da- 
niels, av. gén.; — Vu l'art. i5, lit. 5, de l'ord. 
de 1673, d après lequel le porteur d'une traite 

3ui a négligé de faire protester, à l'échéance, ou 
'exercer sa demande en garantie, dans les délais 
prescrits, est non-recevable à former aucune 
action contre les tireurs et endosseurs; — At- 
tendu que, dans l'espèce, le protêt de la traite n'a 
point été fait à temps ; et qu'il est d'ailleurs con- 
stant que les fonds avaient été faits par la défen- 
deresse qui avait fait la traite; — qu ainsi la cour 
d'appel de Toulouse a fait une juste application 
de l'ordonnance de commerce ; — Rejette. 



Du 3 décembre 1806.— Sect. req. — M. Chas- 
les , rap. — M. Cocbu , av. 

On ne peut admettre d'autres exceptions que 
celtes établies expressément par te Code de com , 
à la disposition de ce Code qui veut que le pro- 
têt soit fait le lendemain de l'échéance. Ainsi est 
déchu de son recours contre le tireur , le porteur 
d'une lettre de change qui, au lieu Ue la faire 
protester le lendemain de l'échéance, aurait ac- 
cordé au souscripteur une prorogation de délai, 
quoiqu'il n'ait consenti à celte prorogation que 
dans ta vue d'éviter une forte amende qu'il au- 
rait fallu payer en cas de protêt, attendu que la 
lettre de change était écrite sur un papier qui 
avait cessé d'avoir court. (C. com., i63, 108, 
169 et t;o. ) 

(Les sieurs Boudin frères C. les sieurs Hubert.) 

LA COUR,— sur les conclusions de M. Jourde, 
remplissant les fonctioos d'av. gén.; — Vu les 
art. i63, 168, 169 et 170 du code de commerce; 
—Attendu que, dans l'espèce, la;lettrede change 
tirée par les frères Boudin sur le tieur Laffon , 
le 3i mai i8i5, à vingt-cinq jours de date, au 
profit d'un sieur Fayel , de Bordeaux , endossée 
par ce dernier au profit des sieurs Hubert, do 
Cbarlevillc, n'a point été acquittée à sonéchéance, 
et n'a point ete protestéc le lendemain par les 
frères Hovelt, de Dunkcrque, mandataires offi- 
cieux de la maison Hubert; que ceux-ci, voyant 
qu'ils u auraient pu faire ce protêt qu'eu payant 
une forte amende , ont cru coovenable de rece- 
voir du sieur Laffon une nouvelle acceptation 
à trois mois , et se sont empressés d'en prévenir 
leurs commettans, qui, de leur cote , se tout 
déterminés à retourner lu traite au* frères Bou- 
din , qui ont prétendu être déchargés de tout 
recours, par la raison que la lettre par eux tirée 
n'avait pas été protestéc le lendemain du jour où 
le sieur Laffon en avait refusé le paiement, au 
désir des articles du code de commerce précités ; 
— Attendu qu'en validant un protêt tardif, fait 
au mois d'octobre 181Ô, après l'expiration des 
délais fixés par le code, sur des motifs spéciaux 
et inadmissibles, puisqu'ils n'étaient pas tirés 
des seules exceptions autorisées par ledit code de 
commerce, la cour royale de Douai a violé les 
articles de ce même code ci-dessus cités ; — 
Casse (1). 

Du 14 décem. 1824. — M , pr. — M. Mi- 
nier , rap. — MM. Compans et Guillemin , av. 

Art. II De l'action du porteur en cas de 

faillite de l'un des garons. 

i.Nous avons dit, arU I", que le porteur 
pouvait , en cas de faillite de l'un des gar.ans , 
faire protester l'effet et exercer son recours, 
uous devons entrer ici dans quelques détails sur 
ce point. En principe, le débiteur qui diminue 
les sûretés de ton créancier ou qui ne peut pro- 
curer les garantiet qu'il s'était engagé à fournir, 
est déchu du bénéfice du terme qui lut a été r* 



(>) Foj . aussi Rrc.pér. i8s5 , 1 , 6. 
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cordé. D'après celte règle d'équité , le législateur 
a donné le droit au porteur, qui n'a pu obtenir 
l'acceptation de l'effet qui lui a été négocie' , de 
demander aux endosseurs et au tireur, le rem- 
boursement de «a créance ou une caution pour le 
paiement à l'échéance. Par le même motif, il 
fallait , en cas de faillite , permettre au porteur 
<lc faire protester et d'exercer son recours. 
L'art, i63c.com., dans son deuxième paragraphe, 
n'a prévu que le cas de faillite de l'accepteur, il 
ne s'est point occupé des endosseurs. Mais l'ar- 
ticle 448 a Sli ppléè à cette lacune; après avoir 
statué que l'ouverture de la faillite rend exigibles 
1rs dettes non encore échues ; il ajoute : à l'égard 
des effets de commerce par lesquels le failli se 
t rou ver a él re l'un des obligé t, les autres obligés ne 
seront tenus quede donner caution pour le paie- 
meut à l'échéance , s'ils n'aiment mieux payer 
immédiatement. Cette disposition est générale, 
etle s'applique à l'accepteur , comme au tireur et 
aux endosseurs. Quant au tiré, s'il n'a point ac- 
cepté, il est évident qu'il n'est point obligé au 
titre , et qu'on ne peut protester faute de paie- 
ment, mais on peut alors présenter l'effet à l'ac- 
ceptation, et en levant le protêt faute d'accep- 
tation arriver au même résultat, en exerçant lei 
droits reconnus par l'art. lao c. com. 

a. La rédaction de l'art. .\ \S a donné lieu à 
une difficulté extrêmement grave, c'est celle de 
savoir si la faillite d'un endosseur, quel qu'il 
soit, autorite le recours non seulement contre 
ceux qui le suivent jusqu'au porteur , mais en- 
core contre ceux qui le précèdent , même contre 
le tireur et l'accepteur ; ou encore si la faillite 
du tireur donne ouverture à l'action contre 
l'accepteur ? Au premier abord , les termes de 
la loi paraissent favorables à l'opinion affirma- 
tive, puisqu'en cas de faillite de l'un des obli- 
gés, les autres obligés sont tenus de fournir cau- 
tion ou de payer. Or, les endosseurs et lé tireur 
sont tous des obligés solidaires au paiement de 
l'effet ; par conséquent , on ne doit pas distinguer 
là où la loi ne distingue pas. Cependant nous 

{►ensons avec MM. Vincens, t. a, p. 370, et Bou- 
ay-Paty, des Faillites, t. i«',p. 186 : que cette 
interprétation rigoureuse serait contraire à l'es- 
prit de la loi. Il n'est pas dans la nature des obli- 
gations, que le débiteur devienne, par le fait 
d'autrui, le garant du créancier auquel un effet 
qu'il a souscrit est transmis. Chaque endosseur 
est garant de son cédant et de tous ceux qui le 
précèdent sur l'effet : cette garantie se continue 
au profit de toutes les personnes qui prendront 
l'effet après lui, en telle sorte qu'à l'échéance, 
le porteur peut s'adresser directement à lui pour 
être pavé; mais, il n'est pas responsable de l'in- 
solvabilité de son cessionnaire , arrivée avant 
l'échéance, ni de celle de tous les cessionnaires 
qui viennent après lui parce qu'il ne l'a point 
garantie, pas plus qu'il n'a garanti les dois, les 
fraudes cl les négligences dont ils peuvent se ren- 
dre coupables. Si. en ce qui le concerne, il ne di- 
minue point les sûretés de ses créanciers, le der- 
nier de tous ne peut s'en prendre à lui de ce que 
l'un d'eux, qui est en même temps son débiteur, 
soit tombé eu faillite. Les mêmes raisons peuvent 



cire invoquées par l'accepteur en cas de faillite 
du tireur. Ainsi, il faut entendre l'art. 44& c - 
com., en ce sens que la faillite d'un signataire 

Iioslérieur ne donne pas le droit de poursuivre 
es signataires antérieurs. M. Vincens nous ap- 
prend que celle difficulté fut parfaitement éclair- 
cie de cette manière dans une discussion du con- 
seil d'él a t . où elle occupa deux séances solennelles. 
(uj nov. et i3 dcc. 181 1 ) On y reconnut qu'il y 
avait un vice de rédaction dans l'art. 44®» Qu'il 
provenait de ce que la disposition avait été faite 
après coup et n'avait pas été mise en harmonie 
avec les principes proclames sur le contrat de 
change. On convint qu'une interprétation de la loi 
était nécessaire, mais comme, depuis la loi du i<> 
sept. 1807, cette interprétation n'était plus pos- 
sible, par forme d'avis du conseil d'état, on son- 
gea à faire intervenir la cour de cassation pour 
attaquer les arrêts à défaut des parties. Mais cette 
ouverture fut rejetee parce qu'il ne fallait pas 
que la cour de cassation s'habituât à prononcer 
par voie de règlement. Ou reste, la question avait 
été jugée dans le sens que nous venons d'indiquer 
par l'arrêt de la Cour de Bruxelles , du a8 mars 
181 1, et préjugée par l'arrêt de la cour de cassa- 
tion, du 16 mai 1810, vor. p. 174. 

M. Lavaux , Obs. sur les JaitUtes, pag. 29, ex- 

^ue l'art. 44& d'une manière beaucoup plus 
tée que celle qu'on vient de lire : selon lui . 
cette disposition ne peut s'entendre que du débi- 
teur principal, tireur ou accepteur, et jamais de 
la faillite de l'un des endosseurs. Mais, c'est per- 
dre de vue que chaque endosseur devient en 
quelque sorte débiteur principal lui-même, et 
que sous ce rapport, tous ceux qui le suivent sont 
garans de son insolvabilité. C'est aussi l'opinion 
de M. Boulay-Paty, loe. cit. 

Du reste, il est évident que le protêt fait par 
le porteur pour exercer son recours en garantie 
contre ceux qui sont responsables de l'insolvabi- 
lité de l'obligé failli , ne dispense pas du protêt 
à l'échéance à l'égard de ceux que l'action en 
prestation de caution ou en paiement ne peut at- 
teindre. 

3. La rédaction de l'art. iG3 c. com.. offre en- 
core cette différence d'avec celle de l'art. 448, 
qu'elle ne donne pas aux obligés l'option de 
fournir caution ou de payer. L'article porte, en 
cas de faillite de l'accepteur, le porteur peut 
faire protester et exercer son recours. De quel 
recours s'agit-il 7 Est-ce de l'action en paiement, 
comme dans le cas où à l'échéance l'effet n'est 
point acquitté? Nous ne le pensons pas. L'art. i63 
repose sur les mêmes motifs que les art. lao et 
/,48. En cas de doute, il faut donc recourir à ces 
articles pour connaître la pensée du législateur. 
Le porteur ne peut demander autre chose que la 
garantie du paiement à l'échéance , et ce n'est 

au a défaut de caution fournie qu'il a le droit 
'exiger son remboursement. Cette interpréta- 
tion se trouve consacrée dans les motifs de l'ar- 
rêt de la cour de cassation du 16 mai 1810. 

4. Dans l'art. i' r , nous avons dit que le por- 
teur n'est point dispensé du protêt par la fail- 
lite du tire, ainsi le veut l'art. i63 c. com. Ce- 
pendant si le porteur a néglige de faire protester. 
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EFFETS DE COM. — Sect. IX — Des droits et devoirs du porteur Art. H. i 7 3 

des porteurs des lettres de change et de* bil- 
lets négocie» envers les endosseurs, c'est d'exercer 
leur recours dans la quinzaine du protêt, et que 
Garnot s'y est conforme ;— Qu'on ne peut pas 
soutenir que le protêt qui est valablea l'égard du 
tireur, ne l'est pas à regard de l'cndossi nr, ou 
qu'on est tenu ù M>n égard de faire on second 

Erotêt après l'expiration du délai porte par le 
illet, sans créer une distinction que la loi n'a 
pas faite, et sans ajouter aux obligations que la 
loi a imposées aux porteurs des lettres de change 
et de» billets négociés envers les endosseurs; — 
Qu'il s'agissait au procès de billets négociés va- 
leur en marchandises, pour lesquels le porteur 
était absolument tenu défaire ses diligences dans 
les trois mois;— Que le jugement attaqué ne s'est 
pas borné à suspendre les poursuites du porteur 
des billets dont il s'agit , jusqu'après l'expiration 
du délai porlé par iceux, et qu'eu déboutant Gar- 
not de sa demande, il l'a privé du recours contre 



nerd-il son recours contre le tireur lui-même ? 
La loi ne distingue pas ; néanmoins , nous ne 
saurions admettre cette déchéance. Le porteur 
n'a oceasioné aucun tort au tireur, et ils sont 
l'un et l'autre dans la même position que lorsque 
le protêt est tardivement fait ou qu'il n'en a point 
été dressé; c'est-à-dire que le tireur n'est dé- 
charge qu'autant qu'il justifie qu'il j avait pro- 
vision à l'échéance. Or , de deux choses l'une, ou 
le tireur n'avait pas fait provision entre les mains 
de l'accepteur fadli , et «lors il n'a aucune fin de 
non recevoir à opposer au porteur; ou bien, il 
avait fait provision avant la faillite, mais , dans 
ce cas , comme il est garant de l'existence de cette 
provision jusqu'au paiement , et que la faillite de 
l'accepteur détruit cette provision, ainsi que 
nous l'avons établi , sect. II, p. 49 , il en résulte 
qu'il ne peut opposer au porteur l'exception tirée 
de ce que la provision existait à l'échéance. Il 
suit donc , de ce que nous venons de dire , que 



le tireur est toujours responsable envers le por- l'endosseur, qui lui étaif accordé ^ paMa "foï;" - 

tcur qui a négligé de faire le protêt , à moins ce- D'où il suit qu'il y a dans le jugement attaqué 

pendant qu'il ne justifiât qu'il avait pris ses me- fausse applicaliondc l'art. 4, lit. 5,or.l. de i6-3, 
sures pour que l'effet fût acquitté à 
t la faillite du tiré. 



La faillite du souscripteur d'un effet de com- 
merce rend cet effet exigible, même avant ton 
échéance, dételle sorte qu'après le protêt qui est 
fait, t action en garantie peut être utilement di- 
rigée contre les endosseurs. 

(Garnot C. Blanchard.) 

Garnot , porteur de billets à ordre souscrits 
par Buisson, les fit protester quarante jours 
avant l'échéance, ayant appris que le débiteur 
était en faillite; et immédiatement après le pro- 
têt, il dirigea son action en garantie contre les 
endosseurs. — Ceux-ci opposèrent que l'action 
était prématurée, attendu qu'ils n'étaient tenus 
au remboursement qu'après l'échéance; et , en 
outre, que le protêt était nul , comme fait avant 
le jour fixé pour le paiement. 

Le tribunal decommercede Cambrai prononça 
la condamnation contre lesendosseurs, en ordon- 
nant seulement un sursis jusqu'après l'échéance. 
— Mais , sur l'appel, le tribunal de Douai déclara 
prématurés le protêt et l'action en garantie. 

Pourvoi par Garnot pour contravention aux 
art. 4 et 3a, Ut. 5, de lord, de 1673. 

ABRET. 

LA COUR; — Vu les art. L i3, 3i et 3a, lit. 5, 
de Tord, de 1673 ;— Et considérant qu'il résulte 
du jugement attaqué, que Buisson jeune, qui 
avait souscrit les billets à ordre dont il s'agit , 
était en état de faillite le Ht thermidor an 7, lors- 

Îjuc Garnot a fait protester ses billets; — Que la 
aillite rend tous les billets, lettres de change, et 
dettes du failli, exigibles, quand même le délai 
porté par ces obligations ne serait pas expiré; 
d'où il suit que le protêt de ces billets, quoique 
fait avant le jour indiqué pour le paiement, a été 
fait en temps utile ;— Que tout ce que la loi exige 



et contravention aux art. i3 et 3a de la 
loi ; Casse (1). 

Du u pluvan 10.— Sect. civ. — M. Audicr.rap. 

(1) 1. Le porteur d'une I«Ure de change , dont l'accep- 
teur est tombé en faillite avant l'échéance , et t{ui ne la 
pas Tait protester lorsque cette échéance est arrivée, ne 
perd pas son recours contre le tireur, encore que ce der- 
nier justifie qu'il y avait provision. 

(Bonlcmps C. Chaurand. ) 

Lettre de change de Chaurand sur G et C ù Pari» . 

pissée k l'ordre de la dame Bontemp* . et échéant le 3o 

germ. an 11. Avant cette époque. G et e* déposent 

leur bilan. Protêt seulement le 19 floréal an 1 1 , et le 19 
prairial , dénonciation avec ajournement. Le 17 therm. 
an 11 . jugement qui , attendu que les poursuite* avaient 
été laites tardivement et qu'il y avait provision an mo- 
ment de l'échéance , déclare la dame Bontemp* non- 
recevable.— Appel. 

La Cocu; — Attendu que dès le il vent, an it . anté- 
rieurement à l'échéance de la lettre de change dont il 

«'■srit . G et C avaient déposé leur bilan , et étaient 

en faillite complète; d'où il résulte que le ti 
éprouvé aucun dommage par le défaut de dili genres dan* 
le délai prescrit par la loi; dit qu'il a été mal jugé par le 
jugement du 17 therm. an ti ; au principal, condamna 
Chaurand, et par corps , à p*jer à ladite Bootemps, le 
montant de la lettre de change . etc. 
Du 19 niv. an is — Cour de Paris, 
s. En cas de faillite du souscripteur d'nn billet 1 or- 
dre , le porteur ne conserve pas son recours contre le 
endosseur, s'il ne l'a pas fait protester dans le 
si fixé parla loi. (C. corn. |63.) 

(Royer-Willotet 6* C. Pcrsonneau.) 
Le »4 septembre 181$, Vaiwier souscrivit, au profit 
de* s" Royer-Willot et compagnie, un billet .'1 ordre 

de 3>6 fr. payable à la fin de septembre 1816 Cet effet, 

par suite de divers endossement . est parvenu à Person- 
ne* u quelques jours avant la faillite du souscripteur, ar- 
rivée le 1 1 septembre. — II n'a été protesté que le 18 ocl . 
suivent; mais Pcrsonneau ne s'est pas moins cru fonde .'t 
exercer sou recours eu garantie contre Royer-Willot r« 
compagnie, premiers endosseurs. — Jugement du tribunal 
de commerce de Dole, le IS mai 1817 : «Attendu que L 
position de Royer-Willot cl compagnie n'a pat changé 
par le défaut de protêt en temps utile , puisque . loi s 
même que le billet aurait été protesté à l'échéance, d 

a3. 
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174 EFFETS DE COM.— Sect. IX — Des droits et devoirs du porteur.— Art. II. 

Lorsque le porteur d'une lettre de change la 
transmet à un tiers, postérieurement à la faillite 
du tireur, il est obligé d'en garantir le paiement, 



lors mime qu'il n'aurait pas souscrit d'endosse- 
ment, et qu en avouant la négociation il soutien- 
drait l'avoir faite sans garantie. Il est soumis à 



pu être payé à cause de la faillite; que, dans 
cette circonstance , le billet à ordre doit être assimilé à la 
lettre de change dont le tireur doit donner preuve de la 
provision , pour faire prononcer la déchéance , faute de 
protêt en lempi utile ; qu'alors le porteur d'un effet pro- 
testé tardivement n'a de recours que contre le tireur, et , 
dans cette circonstance, contre celui en faveur de qui le 
failli a souscrit son billet à ordre ; qu'il serait contraire a 
l'équité de faire supporter a un endosseur de ce billet le 
retard ou la perte que le créancier eut supporté , lors 
même que le j>rotét eût été fait en temps convenable. — 
Par ces motifs, le tribunal condamne les sieurs Royer- 
*Willot et compagnie , premiers endosseurs , à garantir au 
sieur Personneau le montant du billet dont il est porteur.» 

Pourvoi par Roycr-Willot pour fausse application de 
l'article 170 c. coin., et violation des art. 168 et 187 du 
même code. — L'article 168 , disaient les demandeurs , 
dispose que , faute de protêt a l'échéance, le porteur do 
la lettre de change est déchu de tous ses droits contre 1rs 
endosseurs, et l'art. 187 déclare celle disposition com- 
mune aux billets k ordre Or, le jugement attaqué re- 
connaît en fait que le billet k ordre, dont Personneau 
était porteur, n'a pas été protesté dans le délai. — Il est 
vrai que l'art. 170 oblige le tireur de la lettre de change k 
la garantie, nonobstant le défaut de protêt en temps utile, 
à moins qu'il ne prouve qu'il y avait provision k l'é- 
chéance. — Mais l'art. 170 est une exception k la règle 
générale établie par l'art. 168 , et celle exception est uni- 
quement relative au tireur de la lettre de change et au 
01 où la provision n'a pas été fournie. Outre que toute 
disposition exceptionnelle doit, par sa nature, être res- 
treinte k ses termes, il est évident que celle-ci ne peut 
être étendue au billet à ordre dans lequel il n'y a ni tireur 
ni provision. Aussi l'article 187 ne déclarc-t-il pas in- 
distinctement applicables au billet à ordre toutes les dis- 
positions relatives k la lettre de change; mais il énumère 
celles qu'il entend rendre communes k ces deux sortes 
d'effets , et dans son énuméralion il ne parle nullement 
des dispositions qui ont rapport i la provision. — S'il 
était possible d'assimiler l'une des parties qui figurent 
dans le billet k ordre au tireur de la lettre de change, 
ce serait le souscripteur et non l'endosseur ; mais le sous- 
cripteur d'un billet k ordre n'a pas plus de provision à 
faire que l'endosseur ; la provision est faite par le billet 
même. — Enfin , s'il était permis d'étendre l'article 170 
eux endosseurs d'un billet a ordre, on ne voit pas pour» 
quoi il ne le serait pas aussi aux endosseurs d'une lettre 
de change; et ainsi on finirait par détruire l'exception. 

La. Cocu , — sur les concl. conf. de M. Jourdc, avoc. 
gén. ; — Vu les art. 168 et 187 c. corn. ; — Considérant 
crue la faillite ne dispense point du protêt , et que faute 
de protêt dans les délais fixes , les endosseurs sont déchar- 
gés de la garantie; que Royer-Willot et compagnie n'é- 
talent qu'endosseurs, et que le billet dont il s'agit n'a 
pas été protesté à l'échéance ; que , par suite , ils n'ont 
pu être condamnés ù reprendre cet effet sans contrevenir 
•uxdits articles ; — Casse. 

Du 17 janvier 1810. — C. cass., sert. civ. — M.Brisson, 
pr. — M. Cassaigne , rap.— MM. Lassis , Joffroy et Bu- 
«liot.av. 

3. Il n'eitpas nécessaire, sous peine de déchéance, que 
le porteur d une lettre de change ou d'un billet à ordre, 
qui , en cas de faillite de l'un de ses endosseurs . l'a fait 
prolester avant 1'érhéaoce, exerce son recours dans les 
quinte jours qui suivent la date du protêt. ( C. corn. , 
i63. ) 

( Beaomarié C. G-ombault. ) 

Gombault. banquier k Orléans, était porteur de trois 
billet* à ordre, souscrits par Fillcau , marchand de bois 



en la même ville, au profit de Beaumarié, et payables le 
i5 Ma 1808.- Us avaient été passés k l'ordre de Peunier 
et Martin , qui les avaient négociés à Combanlt. — Le sa 
février 1808 , faillite de Peunier et Martin. — Le 16 mars 
suivant, le porteur des billets les a fait protester. — Le 1 5 
juin , jour de leur échéance , nouveau protêt ; et le 3o 
du même mois, Gombault a assigné en garantie Beau- 
marié , endosseur primitif. — Celui-ci a opposé que 
Gombault n'avait pas exercé son recours dans les quinte 
jours qui avaient suivi le protêt du 16 mars, con/orme- 
menl k l'art. i65 c. corn. — Gombault a soutenu que le 
délai prescrit par cet article n'était pas applicable au 
recours qui pouvait être exercé par le porteur d'une 
lettre de change ou d'un billet k ordre, qui , en cas de 
faillite, l'a fait protester avant l'échéance. — Le tribunal 
de commerce et la cour d'Orléans l'ont jugé ainsi , et ont 
en conséquence condamné Beaumarié j rembourser à 
Gombault le montant des trois effets. 

Pourvoi par Beaumarié pour violation des art. t63. 
164 , l65 , 168 et 187 c. corn. — L'art. i63, disait le de- 
mandeur, n'accorde . il est vrai . qu'une faculté au por- 
teur; mais si celui-ci use de cette faculté, si, dans le c» 
prévu , il fait protester avant l'échéance . il doit exercer 
son recours dans le délai fixé par l'art. i65 . c'est-à-dire, 
dans les quinte jours qui suivent la date du protêt. — En 
effet , le protêt doot parle cet article , comme devant fixer 
le point du départ du délai du recours en garantie, peut 
être celui fait, en cas de faillite, avant l'échéance , avec 
d'autant plus de raison , qu'il ne doit pas être renouvelé 
k l'échéance. — Or, Gombault a fait protester, le 16 
1808 , et ce n'est que le 3o juin suivant qu'il a esetr 
recours en garantie.— Ce recours était donc tardif ; 



conséquent la déchéance prononcée par l'article 168 était 
acquise. 

La Cour, — sur les concl. de M. Pons, av. géa.; — 
Attendu, 1° que l'art. i63 c. coin, ne donne au porteur 
la faculté de faire protester et d'exercer son recours avant 
l'échéance des effets que dans le cas de la faillite de 
l'accepteur , et que Peunier et Martin n'étant pas accep- 
teurs , mais seulement endosseurs des billets dont il 
■ agit , Gombault n'aurait pas eu le droit d'exercer de 
recours avant l'échéance — Attendu , a» que ce recours 
facultatif introduit par l'art. l63 c. coin, ne peut pas être 
confondu avec le recours qui doit suivre le protêt, .'■ 
défaut de paiement, pujsque ce recours facultatif n'oblige 
celui contre lequel il est exercé , aux termes de l'art. 4',S 
du code, qu'à donner caution de payer k l'échéance ; — 
Attendu enfin qu'en accordant ce recours facultatif, la 
loi ne déroge pas expressément au droit qui est accorde 
au porteur d'exercer son recours contre les tireurs et en- 
dosseurs, dans la quinxaioe du protêt par lui fait à défaut 
de paiement , et qu'on ne peut ajouter k ses dispositions 
-Rejette. 

Du 16 mai 1810. — Sert. req. — M. Henrion, pr. — 
M. Poriquet , rap. 

4< En cas de faillite d'un endosseur d'un billet k ordre, 
les endosseurs postérieurs et le souscripteur ne sont i>*i 
respectivement tenus de donner caution de payer k I *- 
cheanr. , ou de payer immédiatement. (C. com., u». 
l63, 187. 448.) — (Desmet C. Liévin-Bauwens.) 

Liévin-Bauwens souscrit deux billets k ordre de 
5,Q>5 fr., chacun , au profit de Vandewalle fils . payable*, 
l'un au s août, et l'autre au s septembre 181 1. — Van- 
dewalle les passe à l'ordre de Depape, et celui-ci k l'or- 
dre de Desmet. — Avant l'échéance , Vandewalle et De- 
pape , endosseurs , ont fait faillite, et Desmet. porteur . 
a lait assigner Liévin-Bauwens, tireur, devant le tribun*! 
de commerce de Gand, pour obtenir paiement 1 
aux termes de l'art. 44" c - eom. 
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EFFETS DE COM.— Sect. IX^-Des droits et devoirs du porteur.— Art. II. 175 

cette garantie, lors mime que la lettre de change (Rodrigue C. Pontcngon.) 

n'aurait pas été protestée en temps utile. ( C. 

coin., i6o\) Le 3o mars 1807 , Martin Bidegaray tire à ion 



billet à ordre a fait faillite, le porteur peut bien deman- 
der caution aux endosseur* , parce qu'alors , la sûreté 
qu'ils lai avaient donnée n'existe plus ; mais que le 
souscripteur, n'ayant donné d'autre sûreté que lui-même, 
on ne pouvait l'obliger à répondre de la solvabilité des 
endosseurs qu'il ne connaissait pas; que, dans le contrat 
de ebange , ebaque signataire n'était responsable que de 
lui-mcme,[ct de ceux dont il a reçu et transmis les droits, 
(art. i5g, 164 et i65 c. corn.) 

Le a6 février 1811, jugement qui déclare Dcsmot mal 
fondé : ■ Considérant que l'art. 110 c. corn, autorise la 
demande de caution contre le tireur et les endosseurs 
d'une lettre de change, au cas de protêt, faute d'accep- 
tation ; — Que l'art. i63 autorise la même demande, eu 
cas de faillite avant l'échéance de l'accepteur; que, par 
suite du meme art. t63 et en vertu de l'art. 187. la même 
demande peut avoir lieu contre les endosseurs d'un billet 
à ordre, au cas de faillite du créeur, qui prend ici le 
titre d'accepteur; — Considérant qu'à l'exception des cas 
«i-dettu* spécifiés , le lit. 8, liv. 1 c. coin., n'en exprime 
aucun autre dans lequel le porteur serait autorise à re- 
courir contre le tireur ou les endosseurs avant l'échéance, 
et que ce titre n'autorise aucune action contre l'accep- 
teur d'une lettre de change, ou contre le créeur d'un 
billet â ordre; — Que , si la lettre de change et le billet 
à ordre deviennent exigibles dans la masse de l'accepteur 
et du erreur faillis; c'est par suite d'une disposition du 
droit commua, art. 1178 c. civ., appliqué expressément 
au commerce par la première partie de l'art. 44$ •« com.; 
— Que la seconde partie du même art. .j j.H ne peut 
étayer la demande du demandeur, puisque cette seconde 
partie n'est évidemment destinée qu'à déduire une ques- 
tion que la premièro partie laissait ouverte, savoir si, 
en cas de faillite d'un ou de plusieurs obliges pour un 
effet de commerce, c'est-à-dire, accepteur de lettre de 
ebange ou créeur du billet à ordre . la dette deviendrait 
exigible contre tous ou bien si ceux non faillis satisfe- 
raient en donnant caution ; — Que le mot obligé dans l'ar- 
ticle 44^. n« peut s'entendre du tireur ou de* endosseurs, 
puisque, d'après l'art. 188 du même code, le tireur et 
les endosseurs ne sont garans que de l'acceptation et du 
paiement à l'échéance , d'où il suit qu'avant l'échéance 
on ne peut pas les appeler obligés; — Que l'art. l4o c. 
com., invoqué par le demandeur, forme seul le para- 
graphe 7 du lit. 8, liv. 1" du même code, intitulé de la 
solidarité ; qu'il résulte de cet article que l'accepteur 
d'une lettre de change et le créeur d'un billet à ordre ou 
l'accepteur d'un billet à ordre , ce qui est ici la même 
chose., sont tous tenus de payer à l'échéance, et que, 
s'ils ne paient pas au terme écbn ou à l'échéance, le 
porteur peut exercer soo recours solidairement contre le 
tireur et chacun des endosseurs : mais qu'il ne résulte pas 
tle cet article que le tireur ou les endosseurs puissent 
être qualifiés d obligés par la lettre de change ou par le 
billet à ordre avant l'échéance, dans d'autres cas que 
ceux «lu défaut d'acceptation, d'après l'art. MO. et de 
la faillite de l'accepteur, d'après l'art. |63. puisque, 
hors de ces cas , ils ne sont que garans solidaires du 
paiement à l'échéance et ainsi seulement obligés à cette 
époque, suivant l'art. Ii8; — Qu'en entendant par obli- 
ges , dans l'art. j J8, les accepteurs de lettres de change 
ou erreurs de billets à ordre, et nullement les tireurs et 
endosseurs, cet article se trouve en harmonie avec les 
•rt. 118, i»o et i63; — Qu'en interprétant la seconde 
partie de l'art. 448 dans le sens que veut lui attribuer le 
demandeur , la seconde partie de l'art. |63 devient inu- 
tile, puisque, dans ce sens, l'art. 448 suffisait pour 
exercer le recours autorisé par l'art. i63, en cas de faillite 
«le l'accepteur avant l'échéance; que cependant M.Locré, 
dan* sou ouvrage intitulé Esprit du code de commerce. 



observe, sur l'art. l63, que la seconde disposition de 
cet article y a clé ajoutée sur la demande de la cour de 
casiation , dans l'intérêt du porteur ; ce qui prouve que 
la cour de cassation ne pensait pas que l'art. 44& dût 
s'entendre dan* le «en* du demandeur ; — Et que cette 
opinion de la cour de cattation »e trouve clalreraeot ex- 
primée dans son arrêt du 16 mai 18 10, rendu entre Gom- 
Lault et Beaumarié. » — Appel. 

La. Cou», — Adoptant les motifs des premiers juges, 
met l'appellation au néant. 

Du a8 mars 181 1. — Cour de Bruxelles-. 

5. Lorsque le tireur de lettres do change souscrites de 
bonne foi , tombe en faillite avant l'échéance , et que 
d'ailleurs la provision à l'échéance n'est point prouvée, 
les créanciers du tireur ne peuvent empêcher le recourt 
du porteur contre l'accepteur, encore que les lettres de 
change aient été renouvelées par le tireur depuis la fail- 
lite, et qu'elles n'aient été acceptées que postérieurement 
à cette même époque. (Duchemin C. Daudres.) 

Quatre lettres de ebange sont tirées par Martine, père 
et fils, de Péronne, sur Gasselin et compagnie, leur* 
correspond ans à Paris. L'ordre en est successivement 
passé à Ganibart et Daudre*. A l'époque de l'échéance, 
la maison Martine était en faillite. Daudrex , porteur, 
s'adresse aux Gasselin , qui les acceptent, mais qui de- 
mandent qu'elles soient renouvelées. — 11 consent au re- 
nouvellement, à la condition qu'elles conserveront leur 
forme primitive, et que tous le* chungemens qu'on leur 
fera subir consisteront dans la date où elles sont tirées et 
celle du paiement.— Quatre nouvelles lettres de chance 
sont tirées par la maison Martine le 18 vendém. an i3 , 
à l'échéance du 18 nivose suivant. A cette époque Dau- 
drex fait prolester ; les Gasselin, accepteurs, déclarent 
qu'ils ne peuvent payer, attendu qu'il existe uno oppo- 
sition à la requête de Duchemin , syndic des créanciers 
unis Martine et compagnie. — Assignation de Daudres, 
aux Gasselin et à Duchemin , au tribunal de commerce 
de Paris. Il obtient divers jugement , qui font main-levée 
de l'opposition, et condamuent le» Gauelin tolidaire- 
ment, et par corp*. 

Appel de Dachcmio. — Il résulte, disait-il, de l'ordon. 
de 1073, lit. il , art. 4; de l'éditdu mois de mai 1709, 
el de la déclaration du 16 novembre 1761. crue tous 
transports, cessions, ventes et donations de biens meu- 
bles ou immeubles par un failli, sont nuls. Or, le 18 ven- 
démiaire an i3 , époque où les lettre* de change ont été 
tousrrites par Martine, ce dernier était en faillite. 11 y a 
donc nullité dans ce renouvellement. Que Gambart, au 
profit duquel les effets ont été souscrits , fût créancier ou 
non de la maison Martine à l'époque où elle était es 
faillite , il n'a pu recevoir d'elle des valeurs, et les faire 
accepter, qu'au préjudice de la masse. — A l'époque de 
l'acceptation , la faillite de la maison Martine était con- 
nue; on ne peut douter que les Gasselin n'eussent provi- 
sion, ou qu ils ne fassent en débet vis-à-vis la maison 
Martine , d'où il résultait la volonté d'éteindre frauduleu- 
sement une dette de la faillite. — On oppoierait en vain 
que l'accepteur t'oblige per*onncllemcnt enver* le por- 
teur, lors même qu'il ne doit rion au tireur. — L'accep- 
teur est le mandataire du tireur; or, pour que cette qua- 
lité ait une véritable eoniistance, il faut supposer, ou 
qu'il est déjà débiteur du tireur, ou qu'il a l'espoir de le 
devenir. — Celte dernière partie. du dilemme ne se pré- 
sume pas en cas de faillite delà part du tireur: reste donc 
que l'accepteur a des fond* pour le tireur; dansée cas 
seul, l'accepleura pu te déterminer à accepter le mandat;' 
et c'est ce qui est arrivé dans l'espèce. 

La CouiT; — Vu l'art. 1 1, lit. 5 de lord, de 167.I; — 
Attendu, 1. que le principe qui veut qu'aprèt le protêt 
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ordre, et valeur en lui-même, une lettre de 
change de a5,ooo fr. payable à soixante jour» de 
date sur Lapcyre , qui l'accepte.— Cette traite est 
transportée aux sieurs Bodrigue par Bidegaray , 
qui appose au dos sa signature en blanc. — Les 
sieurs Rodrigue la transmettent à Pontengon , 
mais sans ordre de leur part, et avec la seule si- 
gnature en blanc de Bidcgarjiy, — Pontengon la 
cède, sans ordre de sa part, à Cacbau; mais il en 
écrit uu au profit de Cacbau, immédiatement au. 
dessus de la signature de Bidegaray, — Ainsi Bi- 
degaray devient le premier endosseur apparent. 
— Ce premier endossement est du 14 mai 1807. 

Le 2 \ du même mois, la traite est passée par 
Cacbau à l'ordre de Bonnecase, et, parce der- 
nier, à l'ordre de Durcau. — Elle devient exigible 
le ag du même mois de mai , et c'est le 1" juin 
seulement , surlendemain de l'échéance, que le 

Itrolét en est fait. — Lapeyre refuse de payer, sur 
e fondement qu'au moment où le premier ordre 
aurait été souscrit, Bidegaray était en faillite , 
et par conséquent n'avait pu se dessaisir au pré- 

{'udice de ses créanciers. — Lapcyre demande que 
'endossement du 14 mai soit déclaré nul à son 
égard, et conclut, contre les syndics de la faillite 

J'aceepleur d'une lettre de change puisse être poursuivi 
par le porteur, ne peut, dans la faillite du tireur, rece- 
voir d'exception , que dan* le cai de dol du porteur, et 
qu'ayant connaissance de la prochaine faillite du tireur il 
dissimule cette connaissance a l'aceepteur; — s. Que, 
dans l'espèce, il est prouvé que les lettres de change dont il 
s'agit sont le renouvellement des lettres souscrites anté- 
rieurement au 8 thermidor au IS , et échéant au SO ven- 
démiaire an i3; — 3. Que l'origine desdites lettres de 
change étant antérieure J l'ouverture de la faillite de 
Martine père, on ne peut présumer de dol de la part de 
Daudrc* porteur; — 4- Qu'il est de principe que l'accep- 
teur demeure obligé envers le propriétaire de la lellrc de 
change , non-seulement quand le tireur serait failli dés 
le lendemain de l'acceptation , mais encore quand l'acccp- 



. IX. — Des dboits et dévoies du pobteub. — Abt. IT, 

Bidegaray, à la décharge de son acceptation , 
attendu qu'il n'avait reçu aucune provision de 
Bidegaray , tireur. — Dureau, porteur , appelle 
en garantie Bonnecase, son endosseur et cédant. 
Bonnecase assigne Cachau; celui-ci Pontcngon, 
et Pontengon les sieurs Rodrigue, qui reconnais- 
sent avoir transmis la lettre de change à Ponten- 
on, mais sans aucune garantie, aveu qui, 
isent-ils, est indivisible. — Ils prétendent sub- 
sidiairement que, si on les considère comme des 
endosseurs ordinaires, ils " 
prévaloir de la nullité du 
main de l'échéance. 

Le 3o janvier, i8i3, jngementdu tribunal de 
mm de Pau, qui condamne Lapeyre, comme 
accepteur , à payer Durcau , et déclare que , 
moyennant ce, il n'y a plus lieu de statuer sur 
les demandes en garantie. — Le ±\ juillet i8i5 , 
arrêt delà cour de Pan, qui infirme; annuité 
tous les endossemens ; déclare Dureau non-rece- 
vable à en exiger le paiement, et en adjuge la 
propriété aux syndics Bidegaray, sauf à Lapeyre 
ses exceptions contre eux : prononçant ensuite 
sur les demandes récursoires, les accueille suc- 
toutes , et particulièrement celle de 



laUon aurait été faite sans qu'il y eût provision , et depuis 
la faillite du tireur; — 5 Que Daudrei exerce contre 
Cassclin et coi« t agnic le droit résultant de l'acceptation 
solidaire contre le tireur et l'accepteur; que cette action 
ne porte point préjudice aux créanciers de Martine, 
puisqu'il n'y a aucune provison faite a Gassclin : A mis 
et met l'appellation an néant; ordonne que ce dont est 
appel sortira son plein et entier effet. 
Du io lloréal an i3.— Cour de Paris. 

6- La prestation de caution faite, sans réserve, par 
celui qui a été condamné ù l'alternative de payer un cITet 
de commerce dont l'un des débiteurs est en faillite, ou de 
donner caution , le rend non-rcccvablc .. appeler du juge- 
ment qui le condamne à payer. 

Une contestation relative au point de savoir si un en- 
dosseur d'un effet de commerce , dont un failli est un des 
obligés, doit P'yer sur-le-champ ou donner caution, 
est de la compétence des tribunaux de commerce. 

L'eodosseur d'rQ'els de commerce dont un failli est 
l'un des obligés , peut-il être condamné à l'alternative de 
payer sur-le-champ ou de donner caution ? 

( Crémieux C. N } 

Parmi les dettes passives d'une faillite se trouvèrent 
des billets i» ordre pour 41,875 fr., passés par Crémieux. 
à l'ordre de Gaasanoc. — Le porteur ayaol assigné Cré- 
mieux, ce dernier, par jugement du tribunal de cosn- 
mercr de Paris, fut condamné au paiement, sinon, pour 
jouir du délai * échroir, Jt donner, suit Mil ses offres , la 
dame son épousa pour caution, en justifiant qu'elle est 
créancière de sou mari de 5vo,ooo fr. ; cl, à dilatai de 



ce, dans la huitaine, ordonne que le paiement s'effec- 
tuera.— Le sa avril 1810, la dame Crémieux, assistée de 
son mari , fait sa soumission de cautionnement au greffe ; 
et le as mai Crémieux appelle. — Ses moyens sont fondés 
sur l'Incompétence du tribunal de commerce, et suhsi- 
diairemenl au fond , sur l'art. 448 c. corn., qui selon lui. 
ne permet que de le soumettre a donner caution pour le 
paiement à l'échéance , et non point de le condamner dès 
a présent au paiement. — On lui oppose qn'il a exécuté 
volontairement le jugement en donnant la caution. —Sur 
la compétence , on fait remarquer qu'il s'agit d'effets 
commerciaux. — Au fond, on soutient que 1 art. 448* 
été observé, puisqu'on Ini a laissé l'alternative ou de 
fournir caution ou de payer. — Crémieux répond qu'il 
n'appelle pas de la disposition du jugement qu*»l a exé- 
cutée; que , n'ayant pas exécuté celle qui le condamnait 
a payer, il peut la faire réformer. 

La Coun , — Considérant, 1° que l'appelant a exécuté, 
sans aucune réserve, le jugement dont est appel; a° que 
le billet dont il s'agit est causé valeur reçue eu effets : 
ce qui établit une négociation commerciale : — Déclare 
l'appelant non-recevable dans son appel. 

Du 10 juillet 1810. — Cour de Paris. 

7. Le porteur de lettres de change acceptées par un 
commerçant tombé en faillite, perd son recours contre 
les endosseurs, s'il acquiesce sans réserve au concordat 
passé entre le failli et ses créanciers , et cela , encore qu'il 
ail fail protester les lettres de change a leur échéance. 
(Tibergieu et comp. 6'. N.... ) 

LA Coca; — Attendu que par l'effet du concordai 
d'entre Bedlinger, accepteur, et ses créanciers , en date 
du 7 mai 1794. et. par suite du contrai d'union auquel 
les appelans , porteurs desdite* lettres , onl acquiescé , 
sans user de réserve à l'égard de leur action de garantie 
contre leurs endosseurs, losd ils appelans se sont mis dans 
l'impossibilité de restituer anx intimés ( endosseurs ) l'ac- 
tion entière résultante de l'acceptation de ces lettres par 
Bedlinger, et telle qu'ils l'avaient reçue ; — Que celte 
impossibilité a son principe, en ce que les porteurs ont 
traité en cette qualité pour leur propre compte, de l ac 
tion résultante de* acceptations, sans l'aveu et la parti- 
cipation de leurs coinlrrrssés . ce qui a dénaturé l'action 
de ceux-ci , en la subordonnant j la ronvenUou 
avec les porteurs.» 

Du frimaire an 10 — Cour de Bruxelles. 
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Pontcngon contre les Rodrigue.— Les motifs , à 
l'égard des Rodrigue , sont qu'ils prétendent en 
vain avoir fait ce transport sans aucune ga- 
rantie ; qu'une pareille stipulation étant exorbi- 
tante «lu droit commun , aurait besoin d'être 

(trouvée par écrit, et ne Test point ; qu'il estega- 
eroent iudifTrrcnt que la traite n'ait pas été pro- 
testée à son échéance ; que la déchéance pronon- 
cée par l'art. if>8 c. corn, ne s'applique qu'à la 
garantie de la solvabilité ; mais que Dureau de- 
mande à son cédant, et par suite Pontcngon aux 
sieurs Rodrigue, la restitution d'une somme qu'il 
a payée pour le prix d'une créance non existante, 
action qui ne peut se prescrire que par 5 ans , 
aux termes de l'art. 189. 

Pourvoi par les sieurs Rodrigue pour violation 
de Part. i356c. civ., et de l'art. 168 c. corn. — 
La lettre de change dont il s'agit, disait-on pour 
eux, ne porte aucun ordre des sieurs Rodrigue ; 
rien ne prouvequ'elle ait passé dans leurs mains : 
cependant ils reconnaissent l'avoir transmis à 
Pontcngon ; mais ils ajoutent qu'ils ont fait ce 
transport sans aucune garantie. Or , si l'aveu est 
indivisible, on ne peut considérer le transport 
comme certain , sans tenir également pour cer- 
taine la stipulation de non garantie. — Vainement 
la cour royale dit-elle qu'une transmission de 
lettre de change , sans garantie, doit être prou- 
vée par écrit. — Il faudrait , pour raisonner ainsi, 
que la transmission reconnue par les demandeurs 
fut prouvée autrement que par leur propre décla- 
ratiou ; alors, le droit commun pourrait être in- 
voque contre eux; mais, lorsque leur aven est le 
seul titre qu'on leur oppose, ce titre, d'une espèce 
particulière, doit être appliqué tel qu'il est.— Les 
demandeurs tiraient un 1 



demandeurs tiraient un second moyen de ce que 
le protêt n'avait eu lieu que le surlendemain de 
l'échéance. 

àMMÈW. 

LA COUR ,— sur les concl. de M. Cahier, av. 

Sén. ; — Attendu qu'à l'époque où les deman- 
eurs ont transporté l'effet à Pontcngon, ce trans- 
port était nul par suite de la faillite de Bidegaray, 
faillite constatée par jugement être ouverte le i3 
mai, veille du transport fait par les demandeurs 
à Pontcngon; que, de droit commun , tout cé- 
dant est garant de l'existence de l'objet cédé au 
temps de la cession, que ce motif répond aux 
deux moyens proposés ; — Rejette (1). 

Du 3i juillet 1812 — Sect. req.— M. Henrion,p. 
— Vallée , rap.— M. Darrieux , av. 

A«T. III.— De l'action du porteur contre le tiré. 

I, A l'échéance, l'effet n'est pas payé; le por- 
teur veut exercer ses droits , le peut-il contre le 
tiré? Il faut d'abord distinguer s'il y .1 eu accep- 
tation ou s'il n'y en a pas eu. Dans le premier cas, 
l'acceptation, comme nous l'avons vu section III, 
rend le tire directement obligé envers le por- 
teur : sous aucun prétexte , il ne peut se déga- 
ger de son acceptation. Vainement alléguerait-il 

(1) An* arrêt» riuo nom venons «le rapporter, «joules 
- «iu.,0 trouvent, Rcc. ptriud., 1&17, i, 37g. 
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qu'il u'a pas reçu les fonds , que le tireur est eu 
faillite, qu'on l'a déterminé à accepter en lui fai- 
sant des promesses mensongères : le porteur de 
bonne foi ne saurait admettre ces excuses ; tout 
accepteur se doit à sa signature; c'est un adage 
en droit commercial. L'action du porteur ne peut 
être paralysée par aucune opposition autre que 
celle qui émanerait d'une personne qui aurait 

Grdu le titre et qui s'en prétendrait propriétaire, 
aissi l'accepteur étaiteréancier du porteurd'une 
somme liquide et exigible, rien ne s'opposerait 
à ce que la compensation s'établit entre les deux 
créances ; il n'y a paadans la loi, et il ne pouvait 

Îp avoir d'exception à la règle générale pour les 
cttres de change. 

a. On demande si l'accepteur, qui a laisse 
protester un effet tiré sur lui, peut être con- 
traint à faire au porteur, qui a d'autres effets 
également acceptes par lui , le remboursement 
de ces mêmes effets? Pour l'affirmative, on in- 
voque d'une part l'art. 1188 c. civ., d'après 
lequel le débiteur qui a diminué par son fait le» 
sûretés qu'il a données par le coutrat au créan- 
cier est déchu du bénéfice du terme ; d'autre 
part, l'art. \ \S c. comm., dont on veut appli- 
quer, par analogie , la disposition rigoureuse a 
celui qui ne fait pas honneur à sa signature. Pour 
la négative, au contraire, on fait valoir que le 
protêt d'un effet peut avoir été occasioné par 
un défaut de précaution, une négligence, un 
retard dans les rentrées ; que si on force le dé- 
biteur à payer tous ses engagemens avant l'é- 
chéance , ou le prend au dépourvu , on le force à 
suspendre complètement ses paicmeiis, on pré- 
cipite sa ruine qu'il aurait pu éviter en se pro- 
curant des fonds pour payer l'effet qu'il a laissé 
protester. £11 droit, on repond que l'art. 1188 
c. civ. n'est point applicable, puisqu'un seul 
protêt ne constitue pas la faillite, et que l'accep- 
teur d'une lettre de change n'ayant donné d'autre 
sûreté à son créancier que sa signature isolée 
sur chacun des effets, le défaut de paiement de 
l'un de ces effets n'entraine pas nécessairement 
l'exigibilité des autres qui sont des créances 
distinctes. D'ailleurs, la signature d'un négociant 
n'est point un gage qui puisse se détériorer. 
Cette seconde opinion nous parait la seule vraie, 
et nous ne saurions donc approuver lu jurispru- 
dence admise dans certains tribunaux de com- 
merce, qui autorisent les créanciers, porteurs de 
plusieurs effets sur une même personne, à en 
demander le remboursement lorsque cette per- 
sonne a laissé protester l'un de ces effets, le 
créancier n'a que le droit d'obtenir condamna- 
tion pour le titre échu, et d'en poursuivre le 
remboursement. S'il a des craintes sur la solva- 
bilité de son débiteur, il peut, en demandant 
l'autorisation au président du tribunal, saisir 
conservatoireroent les effets mobiliers de eelui 
qu'il poursuit. Mait il n'a pas le droit d'en suivre 
1 exécution : ce n'est qu'une saisie conserva- 
toire, c'est-à-dire qui met les choses sous la main 
de la justice eu attendant que le créancier ait 
obtenu les jugemens nécessaires pour exécuter. 

Ce que nous venons de dire relativement ù 
l'accepteur d'une lettre de change s'applique 
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également au souscripteur d'un billet à ordre. 

3. Lorsque le tiré n'a pas accepte, le porteur 
M'a directement aucune action contre lui, puis- 
qu'il n'a point contracte d'engagement. Il serait 
même prouvé que la provision existe entre ses 
mains ; qu'il avait promis d'accepter ; que s'il ne 
paie pas, c'est par mauvaise volonté; qu'il n'en 
résulterait pourtant aucun droit en vertu du 
contrat de change. Ainsi, le tiré ne pourrait 
être, sous prétexte de la solidrrité, distrait de 
ses juges naturels, et condamné» payer l'effet en 
souffrance. Mais le porteur, exerçant les droits 
«tu tireur, serait fondé à faire valoir, contre le 
tiré , tous les droits que ce mandant aurait contre 
son mandataire; il pourrait obtenir la restitu- 
tion de la provision faite et des dommages-inté- 
rêts pour inexécution de la promesse d'accepter 
ou de payer à l'échéance. De son coté , le tiré 
pourrait opposer au porteur toutes les exceptions 
qu'il aurait à faire valoir contre son mandant : 
par exemple , la négligence du tireur à faire les 
fonds , rinaccomplissemcnt des conditions sous 
lesquelles le mandat avait été accepté. Enfin, 
comme la provision existante aux mains du tiré 
ne cesse point d'appartenir au tireur, si des 
créanciers de ce dernier avaient formé des oppo- 
sions pour sûreté de leurs créances, le tiré ne 
pourri 1 1 valablement payer l'effet fourni sur lui , 
quelque spéciale qu'eût été la destination des 
londs que le tireur lui aurait remis. 

Le porteur de plusieurs effets Je commerce 
ajant diverses échéances peut , en cas de protêt 
du premier , exiger caution pour les autres non 
encore échus. 

Alors même que le premier effet aurait été ac- 
quitté pendant C instance, il est ecore rece fable 
à demander caution pour les autres. (C. civ. 1 188 : 
C. com., 448.) 

(Demoiselle N... C. Vanhove.) 

Vanhovc, porteur de plusieurs billets de la 
d" c N... à échéances successives, fait protester le 
premier, et demande caution pour les autres non 
échus. Pendant l'instance, la d"« N... paie le 
premier billet. Vanhove en donne quittance , et 
insiste sur sa demande de cautiou. Jugement du 
tribunal de commerce de Gand , qui ordonne de 
fournir caution. Appel; la d"* N... soutient que 
ce qui est dû à terme ne peut être exigé avant l'é- 
chéance; qu'elle ne 6e trouve dans aucun des cas 
des art. 1 188 c. civ. et 448 c. com. qui seuls ren- 
dent exigibles les dettes non échues. 

ARRÊT. 

• 

LA COUR ;— Attendu qu'un crédit intact est 
la base de la confiance qui entre dans les opéra- 
tions de commerce, et qui forme la garantie la 
plus forte entre négociaus ; attendu qu'il est de 
principe que lorsque la garantie que h*s contrac- 
tais «ont censés avoir principalement envisagée , 
et sans laquelle ils n'auraient pas contracte , 
vient à disparaître ou à être fortement ébranlée , 
il y a lieu d'exiger des assurances nouvelles ; at- 



tendu que rien n'altère plus la confiance et le 
crédit qu'un protêt, dont on ne connaît d'antres 
motifs que le défaut de fonds ; — quant à la cir- 
constance que dans l'espèce, l'effet échu a été 
payé antérieurement au jugement dont appel ; 
— attendu que personne n'est censé renoncer à 
l'exercice de l'intégralité de ses droits , par cela 
seul qu'il aurait accepté purement et sans ré- 
serve une partie de ses prétentions; par ces 
motifs, met l'appel au néant, etc. 
Du 3 jauvier 1809.— Cour de Bruxelles. 

Art. IV. — De l'action du porteur contre le» 
endosseurs et de celle de ces derniers après 
remboursement , soit contre tes endosseurs an- 
térieurs, soit contre l'accepteur , soit enfin 
contre le porteur lui-même. 

1. Le porteur a fait protester dans le délai fixé 
par la loi, il veut obtenir son remboursement de 
ses garans : deux voies lui sont ouvertes. Ou 
bien, il assigne collectivement les tireurs et 
endosseurs, ou bien il les poursuit individuelle- 
ment (1). 

a. Lorsqu'il exerce collectivement son action 
en garantie, il a le choix de porter l'instance 
devant le tribunal de l'un des défendeurs et tous 
les autres sont obligés de venir plaider devant le 
juge qu'il a choisi. S'il préfère la voie des pour- 
suites individuelles, il doit assigner devant le 
tribunal de celui auquel il demande son rem- 
boursement. 

3. Dans l'un comme dans l'autre cas, l'action 
doit être intentée dans le délai de quinzaine à 
partir du jour du protêt pour les lettres de change 
tirées d'une ville de France sur une autre ville 
de France ; mais si \e défendeur est domicilié à 
plus de cinq myriamétres du lieu oû la lettre de 
change était payable , le délai est alors augmente 
d'un jour par deux myriamétres et demi excédant 
les cinq myriamétres. Dans le cas des poursuites 
collectives , le délai pour la comparution doit se 
calculer d'après la distance du domicile le plus 
éloigné. A regard des lettres de change autres 
que celles tirées de France sur France , l'art. 166 
c. com. contient des délais qui varient suivant 
l'éloigncment des lieux et la difficulté des com- 

(l) * Les événement de la guerre fotirnitsent n ceint 
qui n'a pas fait faire le protêt à l'échéance du billet à 
ordre dont il était porteur, une exception de force ma- 
jeure contre la déchéance prononcée contre lui par le 
code de commerce. 

ARRÊT. 

Attendu que l'appelant ne peut te prévaloir de ce 
que le protêt n'aurait pas été fait à l'échéance du billet, 
parce que l'avis du conseil d'étal , approuvé le 17 jan- 
vier 1814. a décidé nue l'exception tirée de la force 
majeure, est applicable aux évenemens de la guerre, 

{<our relever les porteurs des lettres de change et de bil- 
ets i ordre . de la déchéance prononcée par le code de 
commerce à défaut de protêt à l'échéance, en laissant m 
la prudence du juge d'apprécier les circonstances. 

Par ces motifs, la cour met l'appellation au néant 
avec amende et dépens. 

Du 3o avril 1816. — Cour de Liège. — MM. Vincent . 
Warséc, Vcrdhois cl Ilarié, av. 
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munications. L'article présente une lacune ; il 
ne porte pas, comme Part. 160, que les clablis- 
semens français dans les Échelles du Levant et de 
la Barbarie sont, à l'égard des délais » comme les 
établissement dans nos possessions. L'arrêt de la 
cour de Gènes, i3 août 1812, p. 3;3, a cepen- 
dant fait l'assimilation, elle est dans l'esprit de 
la loi. 

4- Le porteur qui aurait négligé d'exercer son 
recours dans la quinzaine du protêt ou dans le 
délai fixé par l'art. (66 , s'il se trouvait dans les 
cas prévus par cet article, ne serait pas fondé à 

{ (retendre qu'il pourrait, en ajoutant les délais 
es uus aux autres par chaque endosseur, ac- 
tionner valablement ceux à l'égard desquels tous 
ces délais réunis ne serait point expirés. L'arti- 
cle 167 c. eu m. ne le fait jouir des délais 6xés par 
les articles précédens qu à l'égard de chacun des 
endosseurs; c'est-à-dire, qu'il n'a contre chacun 
d'eux séparément que les délais fixés. 

5. La toi prescrit deux formalités pour l'exer- 
cice de l'action du porteur. La première, c'est la 
notification du protêt , et à défaut de rembourse- 
ment, la citation en justice. Plusieurs difficulté* 
se sont élevées à l'occasion de cette disposition. 
i° On demande d'abord, si la notification est 
exigée dans le cas de la poursuite collective. 
L'art. i65 ne dispose à la vérité que dans l'hypo- 
thèse d'un recours individuellement exercé , et 
l'art. 167, qui rend communs au recours collectif 
les délais prescrits pour les poursuites indivi- 
duelles , ne parle pas de la notification. Cepen- 
dant, il n'y a pas de motif de différence, car, 
puisque la notification n'a pour objet que de faire 
connaître aux obligés le refus de paiement et de 
les mettre en demeure, il est aussi nécessaire de 
remplir cette formalité lorsque plusieurs per- 
sonnes doivent être collectivement poursuivies 

Sue lorsque le recours est individuel. Le silence 
c l'art. 167 n'est pas concluant, cet article ne 
parle pas non plus de la citation , et cependant on 
ne peut soutenir qu'elle soit exigée dans le cas 
qu'il prévoit. — a 0 ôn a soutenu que, d'après le 
voeu du législateur, la notification du protêt de- 
vait toujours être faite par acte séparé et que la 
citation en justice ne pouvait être donnée qu'a- 

{très un certain temps moral, pour laisser à 
'obligé la facilité d'aviser au remboursement. 
On se fonde sur ce que l'art. i65, dispose que 
c'est à défaut de remboursement , que la citation 
doit être faite. Cette opinion est cpntrairc à l'u- 
sage constant de la place de Paris et de plusieurs 
autres places. La notification du protêt et la 
citation se font toujours par un seul et même 
acte. La loi ne s'y oppose point, et il a été re- 
connu lors de la discussion au conseil d'état , que 
les deux formalités pouvaient être remplies simul- 
tanément. ( foy. M. Loeré, sur l'art. 167. ) Ce 
mode est même avantageux pour les débiteurs, 
parce qu'il a pour objet de ne pas multiplier les 
actes et d'éviter les frais : la copie du protêt 
se donne en tête de l'assignation , et n'est consi- 
dérée que comme copie de pièces. Le débiteur ne 
peut d'ailleurs se plaindre d'aucun préjudice ; 
car puisqu'on n'assigne jamais qu'en observant 
certains délais entre le jour de la citation et 



celui de la comparution,' il a tout le temps né- 
cessaire pour eirectuer son remboursement. Le 
tribunal de commerce de Paris le juge ainsi con- 
stamment. — 3« On a prétendu qu'une simple 
citation en justice ne suffisait pas pour conserver 
les droits du porteur , qu'il fallait encore qu'il 
suivit l'instance et qu'il prit jugement. S'il en 
était autrement, la citation serait sans motif, et 
la notification du protêt suffirait. Ce raisonne- 
ment , quelque force qu'il ait , a dû être impuis- 
sant eu présence du texte même de la loi , qui 
n'exige pas que le porteur suive sur la citation. 
Aussi la cour de cassation a-t-elle rçjcté la pré- 
tention de ceux qui soutenaient que le porteur 
était déchu faute d'avoir pris jugement. (Voyez 

8. 3^7.) Ajoutons que le tribunal de commerce 
e Paris n'a jamais hésité à considérer la citation 
seule, non suivie de poursuites, comme conser- 
vatrice des droits du porteur. 

6. L'endosseur qui rembourse a le droit d'exer- 
cer le même recours que le porteur , soit collecti- 
vement, soit individuellement, parce qu'il de- 
vient porteur à son tour. Son action doit être 
intentée cLns les mêmes délais , qui sont prescrits 

Sar les articles i65 et 166; mais pour lui, ces 
élais commencent à courir du jour de la citation 
qu'il a reçue du porteur. 

La loi contient ici une lacune. Elle ne dispose , 
à l'égard des délais, que pour le cas où il y .1 
eu citation ; elle se tait , lorsqu'il y a eu paiement 
volontaire avant toutes poursuites du porteur. 
Cependant, cette circonstance a lieu trés-fre- 
quemment, et il se fait plus de remboursement 
volontaires, s.ms citation, qu'après citation par 
le porteur. Dans le silence de la loi , on a soutenu 
divers systèmes. D'abord, on a prétendu que le 
législateur proscrivait les remboursemens faits 
avant une citation, afin d'empêcher les abus et 
la fraude. Cette opinion était trop contraire aux 
intérêts du commerce et à l'usage pour trouver 
de nombreux partisans : comment enlever au 
débiteur le droit de se libérer avant d'être cilé 
en justice? Pourquoi lui faire supporter des frais 
inutiles? On a soutenu, en second lieu, que 
puisqu'il n'y avait pas d'acte à partir duquel les 
délais pouvaient se calculer, il fallait les faire 
courir du jour du protêt et accorder dans ce cas 
autant de délais de quinzaine ou autres qu'il y 
avait de personnes, depuis le porteur originaire 
jusqu'à l'endosseur poursuivant. Ce système était 
évidemment contraire à la loi ; il pouvait pro- 
longer d'une manière fâcheuse les délais du re- 
cours pour garantie: trois, quatre rembourse 
mens successifs qui , en réalité, auraient été faits 
en vingt-quatre heures, pouvaient donner un 
délai de trois mois et quatre mois à l'endosseur 
pour poursuivre ses garant. 

La jurisprudence a suppléé au silence de la loi ; 
la cour de cassation et presque tous les tribunaux 
de commerce ont rejeté le cumul des délais, 
mais ils ont fait courir ceux accordes par la loi à 
partir du jour du remboursement volontaire, 
fait valablement. Chaque endosseur a donc, pour 
agir, les mêmes délais qu'il aurait eus s'il avait 
remboursé après citation. 11 ne s'élève de diffi- 
culté que sur la preuve du remboursement ; elle 
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se fait par tous les modes admis en matière com- 
merciale, la correspondance, les livres , les té- 
moins. Les tribunaux sont juges souverains des 
preuves offertes. C'est à celui qui ne veut éprou- 
ver aucun relard, à aller au-devant des objections 
qu'on pourrait lui faire, en se mettant en mesure 
«le prouver l'époque du remboursement. Du reste, 
il n'est pas nécessaire que ce remboursement soit 
fait en espèces comptées. Il peut résulter d'un 
article de compte, par exemple, lorsqu'on crédite 
la personne qui vous rend reflet , de l'importance 
de cet effet et dea frais. Si le titre avait été 
envoyé à un correspondant d'une autre place, 
avec un endos à son ordre , mais seulemcat pour 
en soigner l'encaissement, et que le mandant ne 
fut pas en compte avec le mandataire, le rem- 
boursement serait présumé s'être fait le jour 
où l'effet parviendrait au mandant, parce que 
c'est de ce moment que le mandataire est dé- 
chargé de toute responsabilité. Il serait, en effet, 
trop rigoureux de ne tenir compte que des rem- 
boursemens réels , et de constituer en déchéance 
celui qui s'est servi d'un mandataire pour encais- 
ser l'effet , en le privant des délais accordés par 
la loi à tout porteur et endosseur sans distinc- 
tion, lorsqu'il lui serait si facile d'éviter cette 
déchéance en se faisant assigner par son manda- 
taire. Il n'en résulterait pour ses garans qu'une 
augmentation de frais à leur charge, rayez 
M. Vincent, t. a , p. 33o. 

7. L'inobservation des délais prescrits par la 
loi pour la présentation de la lettre de change 
à vue ou à un temps de vue , pour le protêt , et 
l'exercice de l'action en garantie , prive le por- 
teur de tout recours contre lei endosseurs; et 
les endosseurs de leur côté sont également dé- 
chus du recours contre leur cédant, s'ils n'ont 
pas exercé l'action en garantie dans les délais 
qui leur sont prescrits. Les uns et les autres ne 
pourraient le conserver qu'autant que par une 
convention expresse le débiteur aurait dispensé 
le créancier de remplir à son égard les formalités 
voulues par la loi. Celui qui , par lettre ou tout 
autre acte, aurait déclaré qu'il se regardait comme 
mis en demeure , qu'il consentait à se reconnaître 
débiteur sans que le créancier eût besoin de 
lui notifier le protêt et de le citer en justice , ne 
pourrait plus invoquer la déchéance prononcée 
par l'art. 168 c. com. Si le débiteur remboursait 
sans s'apercevoir que la déchéance était encourue, 
pourrait-il répéter ce qu'il aurait payé? L'affir- 
mative ne serait pas douteuse , si l'on avait em- 
ployé pour le tromper des moyens de dol et de 
fraude. Mais s'il ne peut invoquer en sa faveur 
que sa négligence et son imprudence, il récla- 
merait vainement ce qu'il aurait payé. La dé- 
chéance n'est qu'une exception à laquelle il pou- 
vait renoncer, et la dette était naturelle; et 
encore bien qu'il ne pût obtenir lui-même son 
remboursement de son cédant, il serait présumé 
avoir couru la chance du refus de son débiteur. 
C'est aussi l'opinion de M. Pardessus, t. a, 
p. 5i8. 

8. La déchéance cesse, cependant, en faveur 
du porteur contre l'endosseur, qui , après l'ex- 
piration des délais fixés pour le protêt, la noti- 



fication du protêt et la citation en jugement • 
aurait reçu par eompte, compensation ou autre- 
ment, les fonds destinés au paiement de l'effet. 
11 n'a plus aucun motif pour refuser le paiement 
d'une somme qu'il a reçue; il ne peut plus se 
plaindre de la négligence du porteur, puisqu'elle 
ne lui a causé aucun préjudice. 

9. Outre les poursuites que le porteur peut 
exercer contre les endosseurs pour obtenir le 

Eaiement , et celles que l'endosseur qui a retn- 
oursé a le droit d'intenter contre ses garans, 
ils peuvent encore l'un et l'autre obtenir la per- 
mission du juge pour saisir les effets mobiliers 
de leurs débiteurs. Cette saisie, ainsi que nous 
lavons dit art. III, est purement conservatoire. 

Le possesseur d'une lettre de change échue, 
qui en demande le paiement, doit justifier de son 
titre de propriété ou de son pouvoir de pour- 
suivre, s'il est prouvé que lors de l'échéance, la 
lettre de change était entre les mains d'un autre 
porteur qui avait fait le protêt et intenté des 
poursuites. ( C. com.* i65. ) 

La propriété if une lettre de -change échue et 
non payée ne peut plus être transmise par voie 
d'endossement. ( C. com. i36. ) (1) 

(Delarue C. Alliette.) 

De deux lettres de change souscrites par De- 
larue, l'une de 5,ooo fr., l'autre de a,ooo fr., la 
première était payable le 1" juillet 181 1, la 
deuxième, le i5 juillet 181 1. A l'échéance de 
celle de 5, 000 fr., elle avait été présentée par 
Bertrand ; à défaut de paiement , elle avait été 
protestée : Delarue avait été assigné, et con- 
damné par défaut. Quant à celle de a,ooo fr., 
il n'y avait eu ni condamnation ni protêt. 

Les deux lettres de change sont présentées à 
recouvrement par Alliette, porteur de la pre- 
mière , sans explication de cause ou de titre , et 
porteur de la seconde en vertu d'un endosse- 
ment du 1" mars 181a, c'est-à-dire postérieur 
de sept mou à l'échéance. Sur la demande d'Al- 
liette, Delarue fait défaut : il est condamné , et 
appelle. 

Aux moyens d'appel, consacrés par l'arrêt, 
Alliette répondait, que la fin de non-recevoir 
résultant du défaut de signification du protêt aux 
endosseurs, étant établie uniquement en leur 
faveur, chacun d'eux avait le droit d'y renoncer; 
qu'ainsi, quoique, dans l'espèce, le protêt ne 
lui eût pas été notifié, il avait pu rembourser le 
montant de la traite au porteur, et agir par suite 
contre le tireur; que, relativement à la lettre 
de change de a,ooo fr., l'endossement, quoique 
postérieur à l'échéance , transmettait la pro- 
' pricté ; que la loi en déterminant la forme de la 
négociation des lettres de change, n'avait pas 
limite à l'époque de l'échéance la faculté de la 
transmettre par la voie de l'endossement. 

ARRET. 

LA COUR , - Faisant droit sur l'appel inter- 
(•) Sur celte queitîon . Foy . pltn haut, tect. III. 
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jeté par Delarue du jugement du tribunal de 
commerce du département de la Seine, des i3 
mai 1812 et i5 octobre 1816; — Considérant, 
quanta la traite de 5,ooo fr., qu'à l'échéance de 
cette traite elle a été protestée à la requête d'un 
nommé Bertrand, et qu'une demande en paie- 
ment a été formée et un jugement de condam- 
nation a été obtenu par le même individu; 
qu'Alliette qui en réclame aujourd'hui le paie- 
ment ne justifie pas à quel titre il en serait re- 
devenu possesseur, puisque le protêt fait à la 
requête de Bertrand ne paraissant pas lui avoir 
été dénoncé, il se trouvait à l'abri de tout recours 
en qualité d'endosseur ; — Considérant, quant 
à la traite de 2,000 fr. , que Tordre passé au profit 
d'AUiette étant postérieur de prés de huit mois 
à l'échéance de cette traite, n'a pu lui en trans- 
mettre la propriété ; — A mis et met l'appellation 
et ce dont est appel au néant : émendant , dé- 
charge Delarue des condamnations contre lui 
prononcées ; au principal, déclare Alliette non- 
recevable dans sa demande en paiement des deux 
lettres de change de 5,ooo fr. et de 2,000 fr. dont 
s'agit. 

Du 4 janvier 1817. — Cour de Paris, 3« ch. 

Le porteur <t un effet de commerce ne peut, 
s'il a perdu ton recourt de tolidarité contre le» 
endotteurt, obliger ton cédant à lui indiquer le 
tireur. Mail il peut obliger ton cédant à justi- 
fier de C existence et du domicile de l'endosseur 
précédent. (C. com., i65. ) 

) 



( Grainville C. 

• Un billet à ordre de i836 liv. était parvenu , 
après plusieurs endossemens, dans les mains des 
frères Ma Met. — A l'échéance, protêt, dont l'ir- 
régularité fit que les endosseurs se trouvèrent 
affranchis de la solidarité. — Les frères Mallet 
cherchèrent le tireur. — Le billet était souscrit 
par un prétendu besnard de Saint-Quentin; 
et il était prouvé qu'à Saint-Quentin il n'y a 
pas de Bcsnard. — Les frères Mallet ne pouvant 
trouver le tireur, ont sommé le cédant de le leur 
faire connaître , à peine d'être réputé leur avoir 
cédé une créance non existante. Celui-ci appela 
Dumesnil, son endosseur précédent. — Chaque 
endosseur appelant son cédant, on parvint à 
Grain v il le , qui avait reçu lui-même d'endosseurs 
précédens. — Son cédant paraissait être La- 
marre-Dujon, endosseur en blanc; Grainville 
indiqua son domicile assez vaguement; mais il 
ne le mit pas en cause. 

3i octobre 1806, jugement du tribunal de 
commerce de Paris, qui condamne Grainville 
à faire connaître le tireur, ou à faire valoir 
l'effet ; — Attendu qu'il est de principe et d'équité 
naturelle, que chacun ett tenu de prouver que 
celui dont il a endotté l'effet ett bon et tolvable, 
et existait au jour de la confection dudit effet, 
et au joui; que l'ordre a été patte; — Attendu 
enfin que jusqu'à présent l'existence du sieur 
Besnard, souscripteur du billet dont il s'agit, 
n'est pas encore prouvée... Le tribunal, faisant 
droit sur la demande des sieurs Mallet... ordonne 



que, dans le délai de quatre mois, à compter 
du jour de la signification du présent jugement, 
le sieur Grainville tera tenu de juttifierae L exis- 
tence du tieur Besnard, à l'époque de la tout" 
cription du billet tut-énoncé, sinon , en vertu du 
présent jugement et sans qu'il soit besoin d'autre, 
condamne ledit sieur Grainville à garantir et 
indemniser Dumesnil, Dubuisson , de toutes 
condamnations qui pourraient être prononcées 
contre eux. o 

Appel par Grainville , qui a soutenu que le 
tribunal de commerce n'avait pu l'obliger à rap- 
porter la preuve de l'existence du tireur origi- 
naire , puisque n'étant pas premier endosseur, 
il n'avait pas traité directement avec lui. Il a dit 
que son obligation, comme celle de tout endos- 
seur , devait se borner à indiquer son cédant. 

▲riIt. 

LA COUR , — Faisant droit sur l'appel inter- 

{'été par Grainville, du jugement rendu au tri- 
ninal de commerce de Paris, le 3i octobre 1808, 
ensemble sur les interventions et demandes des 
parties : — Attendu que tout endosseur est tenu 
de justifier de l'existence et du domicile de celui 
dont il tient immédiatement l'effet de commerce; 

3ue Grainville n'a pas suffisamment justifié, soit 
e l'exercice , soit du domicile de Lamare Du jon , 
son endosseur, de manière qu'il pût être mis en 
cause; — A mis et met l'appellation et ce dont 
est appel au néant, en ce que Grainville a été' 
condamné à justifier de l'existence de Besnard , 
tireur; émendant quant à ce, et prononçant par 
jugement nouveau, condamne Grainville à ga- 
rantir et indemniser Dumesnil, Dubuisson et 
compagnie, des condamnations prononcées au 
profit d'Anest, Chevreaux et compagnie, et de 
Chaumont père et fils et compagnie, par le ju- 
gement dont est appel (1). 

Du a5 avril 1808. — Cour de Paris, pr. ch. 

L'art. i35 du code de commerce, qui abolit 
tout délai de grâce relativement aux lettres de 
change et billets à ordre, s'applique même aux: 
effets souscrits avant ta promulgation. — Dès 
lort le porteur et un billet à ordre touterit avant 
cette promulgation, mais échu depuis, qui ne 
Va faU protester qu'après le délai de grâce, perd 
son recours contre les endosseurs. 

( Mantx et Stcchclin C. Balguerie. ) 

Le 17 juin 1807, Laclotte et Lamarque, né-* 

Eocians, souscrivirent à l'ordre de Verdeau un 
illet de 4,000 fr., payable à dix-huit mois de 
date. — Quelque temps après, le code de com- 
merce fut promulgué, mais déclaré exécutoire 
seulement à compter du 1* janvier 1808. — 
Le 27 décembre 1808, époque de l'échéance , 
Mantz et Stechclin , porteurs, laissèrent expirer 
les dix jours de grâce , et ne firent faire le protêt 

ri le 27 décembre. Dans cet intervalle, La- 
te et Lamarque firent faillite. — Les endos- 

f'ojr. encore Rèc. pir. , 1839, », 10 et ai. 

2q*. 
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seurs , assignés en paiement ou en garantie , opr 
posèrent aux porteurs que le billet n'avait pas 
été protesté dans le délai fixé par le code de com- 
merce. 

.Le 3 mars 1809, jugement du tribunal de 
commerce , qui déclara n'y avoir lieu de pro- 
noncer sur les demandes en -garantie, attendu 
que le billet n'était vertu à échéance que posté- 
rieurement à l'époque où le code de commerce 
avait été mis en activité; que le délai de dix 
jours de grâce accordé par l'usage antérieur à ce 
code, n'était qu'un mode régulateur des pour- 
suites qui devaient être dirigées contre les en- 
dosseurs; que ce mode avait cessé depuis la mise 
en activité du code qui, par son article i35, 
avait abrogé tous délais de grâce , de faveur, 
d'usage ou d'habitude locale pour le paiement 
des lettres de change ou billets à ordre, et par 
l'art. 16a , qui roulait que le porteur en exigeât 
le paiement k lendemain du jour de l'échéance, 
et qu'enfin la loi du i5 septembre 1807 portait, 
art. i* r , que les dispositions du code de com- 
merce seraient exécutoires à compter du i* r jan- 
vier 1808. et qu'à dater de cette époque, toutes 
les anciennes lois touchant les matières com- 
merciales sur lesquelles il était statué par le 
code, étaient abrogées. — Appel par Mantx et 
Stechclin. Ils ont soutenu que le délai de grnee 
ne pouvait pas être considéré comme une for- 
malité de procédure ; que l'usage ne l'ayant in- 
troduit qu'en faveur du débiteur, on ne pouvait 
le déclarer abrogé pour des lettres de change 
antérieures au code de commerce , sans porter 
atteinte à la fortune de la plupart des négocions ; 
enfin, que les actes devaient être réglés, soit 
quant à leur forme, soit quant à leurs effets, par 
■ les lois existantes au moment de leur confection. 



tenu de faire signifier le protêt à son cédant f 
lorsque celui-ci consent à recevoir l'effet protesté 
et à rembourser la valeur. (C. corn. i65. ) 

Chacun des endosseurs jouit d'un délai de 
quinzaine, pour exercer son recours, alors même 
qu'il a reçu l'effet du porteur sans aucune signi- 
fication Je protêt. (C. com. 167.) 

(Bihel C. Henry et Bodin.) 

Le 8 novembre 1810, Jazolet, négociant a 
Paris, souscrit au profit de Bihel un billet à or- 
dre de g3o fr., payable le 1" mars 1811, et en- 
dossé successivement au proGt de Henry et Bodin, 
négocians à Lorientq de Lequesne ; négociant à 
Roscof; de Qoinouillé, négociant a Dieppe, et 
de Bertrand^ frères, négocians à Pari».— N'étant 

de» derniers endosseurs. Or , le recourt a été exercé bien 
avant l'expiration de ce délai. — Si l'ordonnance a eu 

Four objet, en prescrivant des délais très-courts pour 
exercice de la garantie , de rnetlre promptement lei ga- 
rant à même de conter» er leurs droilt contre les endos- 
seurs précédent et contre le tireur, cet objet ett rempli 
loutet let foit que chacun det endotteurt ett averti d-os 
le délai qu'elle a fixé. — D'ailleurt , en remboursant , j'ai 
libéré let endotteurt subséquens; niait ilt me subrogeaient 
de plein droit dant leurs droitt; j'ai donc pu jouir du 
délai dont ilt auraient joui eux-méinet. 

Enfin , Gambier toutenait que l'endossement passé a 
son profit étant irrégulier, puisqu'il n'était pas daté, 
aucun délai fatal n'avait couru contre lui. — Eu effet , 
disait-il . je n'était que mandataire ; je n'exerce contre 
Vandenesle qu'une action née de cette qualité qui me 
donnait ledroit de me faire indemniser par' le mandant; et 



AXnfeT. 

LA COUR,— Adoptant les motifs des premier» 
juges, ordonne que le jugement sortira son plein 
et entier effet. 

Du 11 janvier 1810. — Cour de Bordeaux (1). 

(1) Let détail accorde! à un endotteur pour exercer 
son recourt ton cédant courent du jour où cet endosseur 
a élé poursuivi en garantie. 

L'endosseur qui exerce son recours e 
jouir des délais qui auraient appartenu à chacun det en- 
dotteurt tubséquens s'ils avaient voulu s'en prévaloir. 

Un endosseur i qui le cédant oppose que le recours 
ett tardif, ne peut prétendre que le transport était nul 
pour défaut de dale. Cette nullité, s'il élait recevaLIe à 
la proposer, ne lui laitterait d'autre action que celle d'un 
mandataire ordinaire. 

(Gambier C. Vandencste. ) 

I.olvyns Gambier négocie une lettre de change que 
Vaudesteste avait endostée à ton prtifit, niait tant delc. — 
Le tiers-porteur fait prolester le Si juin 1807, et recourt 
directement contre Gambier, saut suivre l'ordre det en- 
dossement. — Gambier paie, et ne dénonce le protêt è 
Vandenctle que le 3 aot'it suivant.- Vandeneste soutient 
que le recours est tardif. — Gambier répond que si le re- 
roiiis avait été tucrettivement exercé dans l'ordre des 
endossement, la dénonciation aurait été utilement faite, 
et le recours utilement exercé dant le délai de quarante- 
cinq jour», augmente d'après la distance des domiciles 



l'exercice de celleaction n'est soumis a aucun délai I 

La Court; —Attendu que le protêt dont il s'agit a été 
fait le si juin 1807 , — Que l'art. i3 , lit. 5, de Cordon.' 
de Hr'l. exige que le recours en garantie soit exercé dans 
la quintaine, i partir du jour du protêt; — Attendu que 
l'action en garantie dont s'agit n'a été exercée , de la part 
de l'appelant contre son endosseur Vandeneste, que le 
3 août suivant ;— Attendu que, quand il Serait vrai que 
dant le cas où il y a plusieurs endosseurs , le délai pour 
agir en garantie doit comprendre autant de quinauinei 
qu'il y a d'endosseurs qui suivent la personne contre la- 
quelle faction est dirigée, et par conséquent, dans l'es- 
pèce, trois quinzaine» nu quarante-cinq jours, l'appelant 
ne pourrait invoquer celte règle en sa faveur, puisque 
Vandeneste était son endosseur immédiat , et qu'il ne 
pouvait y avoir lieu à l'exercice d'aucune action en garan- 
tie contre lui appelant, de la part des endosseurs subsé- 
quens, l'effet ayanl été acquitté le même jour au porteur 
parle sieur Vanpeteghem, indiqué dans ledit effet comme 
devant faire le paiement au besoin pour ledit appelant , 
et qui a déclaré le faire en effet pour l'honneur de sa si- 
gnature; — Attendu que 1 appelant n'est pas plus fondé 
a soutenir que l'endossement a lui fait de l'effet n'étant 
point valable à défaut de dale, il n'élait pas même tenu 
d'observer de délai quelconque pour exercer son recours 
en garantie, puisque le défaut de date clans l'endosse- 
ment ne peut être opposé a l'endosseur par celui auquel 
est transmis l'effet ; — Attendu d'ailleurs que s'il prétend 
être reçu a te faire un moyen contre ton endotteur.de la 
nullité de l'endossement, :, défaut de date, il estalorsnon 
rece vaille j exercer le recourt en garantie, tel qu'il l'a 
intenté , la loi ne lui donnant, dant ce cat, d'autre action 
que celle qui compèle a un timple mandaire; — Parces 
motifs, _ mel l'appellation au néant , atec amende et 
dépens. 

Du 7 janv. 1*08.— Cour de 1 
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pas acquitté à l'échéance, les frères Bertrand le Dans ce cas, l'endosseur jouit également du 
font protester le a mars, et le renvoient ensuite, délai de quinzaine à compter du jour du rem- 
boursement volontaire, pour exercer son recours. 
(C. corn., i65, 167.) * 



acquitté à l'échéance, les frères Bertrand le 
t protester le a mars, et le renvoient ensuite, 
avec leur compte de retour et sans aucune signi- 
fication de protêt , à Quinouillé à Dieppe. — 
Quiuouillé le renvoie de la même manière à 
Lequcsne, à Roscof; celui-ci, après lui en avoir 
remboursé la valeur, le transmet à Henry et 
Bodin, à Lorient, sans leur faire aucune signi- 
fication. — Enfin , le 39 avril , environ 55 jours 
après le protêt, Henry et Bodin dénoncent le 
protêt à Bihel , premier endosseur, avec somma- 
tion de leur payer 987 fr., et, sur son refus, ils 
le traduisent devant le tribunal de commerce de 
Rennes. — Bihel oppose que les délais du recours 
•ont expirés. — Le 11 juin 1 81 s , jugement qui 
condamne Bihel au paiement , attendu qu'il ré- 
sulte du compte de retour, dûment formalisé et 
enregistré, que les porteurs de l'effet dont il s'agit 
ont suivi leur remboursement par leur cédant à 
Dieppe, ce qui est conforme à la marche ordi- 
naire des retours: que, les distances calculées de 
Paris à Dieppe , de Dieppe à Lorient , et de Lo- 
rient à Rennes, en y ajoutant un seul délai de 

Suinzaine, Henry et Bodin se trouvent dans le 
élai; que, quoique le législateur ait pris des 
mesures pour que l'endosseur négligent ou mal- 
veillant ne puisse pas cumuler a son profit les 
divers délais de quinze jours dont les endosseurs 
postérieurs n'auraient pas fait usage, l'on ne 
peut se refuser à admettre un seul délai de quin- 
zaine lorsque les endosseurs ont négligé de faire 
signifier le protêt; que les moyens de défense du 
sieur Bihel reposant sur la prétention qu'on ne 
devait calculer les délais des distances accordés 
par la loi , que sur la ligne directe de Lorient , 
se trouvent sans fondement, puisqu'il est reconnu 
que le premier remboursement s'est opéré à 
Dieppe. 

Pourvoi de la part de Bihel pour violation des 
art. i65 et 167 c. com. 



( Lécuyer et consorts C. Pannctier.) 

En octobre 1814 , la veuve Faubert souscrivit 
au profit de la veuve Vallée un billet k ordre de 
4oo francs, payable à la fin de février 181 5.— 
Il fut successivement endossé, 10 au profit de 
La fraye- Gravet ; a» de Salbreux ; 3° de Ponsardin 

{1ère et fils; 4" de Pinçon; 5» de Pannetier; 6° de 
a veuve Vandcrstraeten; nuis de plusieurs au- 
tres ; et enfin des frères Guillemard. — Le 1*' mars 
i8i5, lendemain de l'échéance, protêt faute de 
paiement, à la requête des frères Guillemard, 
qui , pour obtenir leur remboursement , s'adres- 
sèrent directement à la veuve Vanderstracteu. 
—Celle-ci paya volontairement , fait recounu par 
toutes les parties, qui néanmoins ne sont pas 
d'accord sur l'époque à laquelle le paiement a eu 
lieu. — Le jugement dont il sera bientôt parlé ne 
donne aucune explication sur ce point important. 
— Le a5 mars, la veuve Vanderstracten adressa 
le billet avec le protêt à Pannetier, son cédant, 
afin d'en obtenir le remboursement.— Le 1 3 avril 
suivant, elle tira sur Pannetier une lettre de 
change pour le montant de ce billet. — Pannetier 
ayant refuse d'acquitter, protêt fut dressé contre 
lui a la requête de Lécuyer, Huot et Vidal, re- 
présentons de la veuve Vanderstracten, le 10 
avril i8i5; et, par exploit du même jour, ~ 
neticr fut assigné devant le tribunal de 



LA COUR, — sur les concl. de M. Daniels, av. 
I gén. ;— Attendu que Part. i65 c. com. n'exige la 
notification du protêt et la citation en justice de 
la part du porteur à son cédant, que dans le cas 
où l'exercicedu recours devient nécessaire, faute 
de remboursement volontaire) — Attendu que, 
suivant l'art. 167 du même code, chacun des en- 
dosseurs doit jouir du délai de quinzaine pour 
exercer son recours ; qu'en conséquence , en 
adoptant ces principes, le jugement attaqué a 
fait une juste application desdits art. i65 et 1G7 
c. com. ; — Rejette! 

Du 10 novembre 181a. — C. cass., sect. req. — 
M. Lasaudadc, pr. d'Age. — M. Lasagni, rap. 

Jugé de même que le remboursement volon- 
taire d'un effet protesté, fait par l'un des endos- 
seurs dans la quinzaine qui a suivi le protêt , 
équivaut à la notification exigée par l'art. i65 
c. com., en telle sorte que l'endosseur qui a ainsi 
remboursé , a le droit d'exercer son recours 
contre les endosseurs qui l'ont précédé. (C. com., 
*65, i6 Z .) 



de Senlis. 

Jugement, en date du 3o mai i8i5, ainsi 
conçu : « Attendu mie la lettre de change dont 
Lécuyer , Huot et Vidal réclament le paiement, 
a pour cause le remboursement d'un billet de 
400 francs souscrit par la veuve Faubert, le 
a5 octobre 1814 , payable k la fin de février der- 
nier ; que, faute de paiement à son échéance, le * 
billet de 400 francs a été protesté à la requête 
des frères Guillemard, qui en étaient porteurs, 
suivant procès-verbal en date du i»r mars; qu'aux 
termes de l'art. i65 c. com. , tout porteur qui 
veut conserver son recours contre son cédant , 
doit lui dénoncer le protêt du billet, et, faute 
de paiement , le citer en jugement dans la quin- 
zaine du protêt; que, dans l'espèce, il n'y a eu 
aucune dénonciation, ni citation de la part des 
endosseurs postérieurs à Pannetier, dans le dé- 
lai déterminé par la loi ; d'où il suit que les en- 
dosseurs, et particulièrement la «lame Vandcr- 
straeten , représentée par Lécuyer , Huot et 
V idal , ont perdu toute espèce de recours contre 
leurs cédans, et que Pannetier a pu se refuser 
au paiement de la lettre de change tirée sur lui 
le 1 a avril i8i5 ; — Par ces motifs , le tribunal a 
déclaré Lécuyer, Huot et Vidal purement et 
simplement non recevables en leur demande. — 
Pourvoi de la part de Lécuy/r et consorts, pour 
violation des art. i65 et 167. 

arrêt (après délib. en la ch. du conseil). 

LA COUR , — sur les concl. de M. Cahier, 
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avoc. gén. ; — Vu les art. i65 et 167 c. com. ; — 
Considérant que le motif donné par le tribunal 
civil de Sentis pour déclarer les demandeurs 
non-recevablcs dans le recours par eux exercé 
du chef de la dame Vanderstraeten contre Pan- 
sieticr, a été fondé sur l'art. iG5 com.; que, 
d'après l'interprétation donnée à cet article par 
ce tribunal, tout porteur qui veut exercer son 
recours contre son cédant doit, dans le cas même 
du remboursement volontaire, lui dénoncer le 
protêt du billet, et, faute de paiement, le citer 
en jugement dans la quinzaine du protêt; — 
Considérant que, d'après le véritable sens de 
cet article, et d'après l'usage habituel consacré 
pour l'utilité des opérations commerciales , la 
notification du protêt et la citation en justice ne 
«ont prescrites au porteur que dans le cas où 
l'exercice du recours devient nécessaire faute de 
remboursement volontaire: — Considérant qu'il 
est établi et reconnu que la dame Vanderstraeten 
a remboursé volontairement le montant du billet 
dont s'agit au procès ; que, d'après l'art. 167 c. 
com., à l'égard de l'endosseur, le délai pour faire 
la dénonciation du protêt et la citation court du 
lendemain de la date de la citation à lui donnée 
en justice par le porteur; que, lorsque, comme 
dans l'espèce, l'endosseur a, au contraire, rem- 
boursé volontairement, n'y ayant pas eu de cita- 
tion, le délai court à son égard a compter du 
lendemain du remboursement volontaire par lui 
fait, puisque ce remboursement produit, à l'é- 
gard Je l'endosseur, le même effet que la citation 
par le porteur; que , par conséquent, dans l'es- 
pèce, le délai de quinzaine et le délai supplémen- 
taire d'un jour par deux myriamètres et demi 
excédant cinq myriamètres ont couru , à l'égard 
de la dame Vanderstraeten , k compter du jour 
de son remboursement volontaire ; que , quoique 
cette date constituât le principal intérêt de la 
cause, elle n'a néanmoins pas été fixée par le 
tribunal civil de Senlis, qui n'a même rendu 
qu'un compte insuffisant des faits constitutifs de 
la cause; qu'en déclarant les demandeurs non- 
recevables par le motif exprimé audit jugement , 
ce tribunal a contrevenu aux art. IÔ5 et 167 
c. com.; — Casse (1). 

Du 0 mars 1818. — Sect. ci*. — M. Brisson, pr. 
—M. Vergés, rap. — MM. Darrieux et Raoul, aV- 

(1) c Le délai de qninsaine accordé 11 l'endosseur par 
l'art. 167 c. com., pour son recours contre les endosseurs 
qui le précèdent , est les même dans tous les cas , soit 
qu'il exerce des poursuites collectives ou individuelles, 
soit qu'assigné lui-même par le porteur avec ceux-ci , Il 
y ait été condamné solidairement avec eus. 

Le délai court toujours de la citation quilni a été don- 
née a lui-même . et non pas seulement de la date des 
dernières poursuites faites contre lui en vertu de ce ju- 

( Thomas C. Boutron.) 

La Cocr , —Considérant qu'aux termes de droit l'en- 
dosseur poursuivi pour le remboursement d'un billet pro- 
testé . doit exercer son recours contre les endosseurs qui 
le précèdent, dans la quinsaine de la citation qui lui a 
été faite en justice; que, dans l'espèce, l'intimé a été as- 
signé à la requête du porteur pour le 6 décembre >8i 1 : 
que tes premières poursuites contre l'appelant sont du i5 



Lorsqu'une lettre de changea été remboursés 
successivement par plusieurs endosseurs , l'endos- 
seur qui a remboursé le dernier, ne peut récla- • 
mer que le délaide quinzaine qu'il a de son chef 

avril 181s et qu'elles ont été annulées; que les secondes 
n'ont en lieu que le 17 juin suivant; qu'ainsi ledélai était 
prescrit. — Qu'en vain il oppose qu'un jugement du 6 dé- 
cembre avait condamné lui, l'appelant et Tbomas fils 
ainé, solidairement à rembourser; qu'ainsi l'appelant a 
connu le protêt, et que la condamnation solidaire laissant 
douter lequel des endosseurs serait définitivement pour- 
suivi pour le paiement, le délai n'adù courir que du jour 
de ces dernières poursuites. — Que quand cela serait 
vrai, le commindemenli l'intimé est dugjan. qn'llapayé 
le 8 fév. et que ces dernières poursuites sont seulement 
du i5 avril ;— Mais qu'il convient de rétablir ici les vé- 
ritables principes ; que la loi accorde au porteur ou a l'en- 
dosseur qui rembourse, uo action soit individuelle contre 
chacun des endosseurs , soit collective contre tous à la 
fois;— Qu'elle n'a point distingué ces deux cas et assigné 
à chacun un délai différent pour l'action en recours; que 
la règle ainsi conçue : le délai court du lendemain de la 
citation en justice, est unique; qu'ainsi elle s'applique 
i tous les cas, et que le délai dequiniaine et l'époque où 
il commence sont les mêmes dans les poursuites collecti- 
ves ou individuelles faites par le porteur; — Qu'en vain 
a-t-on excipé du jugement du 6 décembre qui les con- 
damne tous solidairement et de la règle suivant laquelle 
celui qui acquitte la dette d'autrui est subrogé aux droits 
dujeréancier; que cette règle conforme A la justice pu uns 
douta la même partout; mais que l'action en est soumise 
aux formalités et aux délais établis par la loi ; qu'il s'agit 
Ici d'una affaire commerciale, et qu'aux termes du code de 
commerce le créancier doit exercer cette action dans la 

Iuiniaine , à peine de déchéance. — A mis le jugement 
o 19 juin 181 S, du tribuoal de Clamecy, dont est appel, 
au néant; émendant , renvoie l'appelant de la demande 
formée contre lui. 

Du 18 nov. 181 s. — Cour de Bourges , 1" ch. 

S. Le délai dans lequel le protêt d'une lettre de change . 
payable en France doit être dénoncé aux tireurs et en- 
dosseurs français résidant en pays étranger, n'est pas 
réglé d'après la distance existante entre le lieu où l« 
lettre de change est payable et le domicile du procureur 
du roi près le tribunal où la demande est portée. — Ce 
délai doit au contraire être fixé, soit conformément a 
l'art. t65 c. comm. , en raison de la distance du domicile 
réel des tireurs et endosseurs , soit d'après les règles éta- 
blies par l'art. 1G6 du même code. 

(Carpaneto C. Gervino. ) 

Carpaneto , négociant génois résidant i Tunis , a tiré 
une lettre de change payable à Gênes , et qui a passé par 
l'endossement entre les mains de Gervino. — A l'é- 
chéance, celui-ci l'a fait protester faute de paiement ; six 
mois après, le protêt a été déooncé an tireur. — Gervino 
a fait saisir des marchandises eue Carpaneto avait A Gê- 
nes . et formé contre lui une demande en paiement de- 
vant le tribunal de commerce de cette ville , par exploit 
signifié au domicile du magistrat exerçant le ministère 
public. — Carpaneto a soutenu que le porteur avait 
perdu tons recours contre lui, faute de fui avoir dé» 
noncé le protêt en temps utile. — On ne peut , a-t-il dit , 
appliquer l'art. 166. Il prévoit deux cas. — Dans le pre- 
mier, il s'agit de lettres de change payables hors du ter^ 
ri loin continental de la France, et dont le protêt doit 
être dénoncé a des tireurs et endosseurs résidans en 
France. — Le second cas est celui où la dénonciation 
du protêt est faite a des tireurs et endosseurs qui rési- 
dent dans les possessions françaises situées hors de l'Eu- 
rope. Ni l'une ni l'autre de ces circonstances ne se ren- 
contre dans la cause. Et qu'on ne dise pas qu'il y a dans 
1* lai une lacune que les tribunaux doivent remplir en ap« 
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pour exercer son recours , et non autant de dé- 



. (C. 



lais qu'il Y & d" endosseurs qui ont 
lettre de change. (C. coin. , i65.) 

Le délai de quinzaine qui lui appartient , 



pliquant la règle établie pour un cas analogue Il ne 

faut que comparer la loi ancienne avec la loi nouvelle , 
pour te convaincre que c'est bien sciemment que le lé- 
gislateur n'a point étendu le* dispositions de l'art. t66 
aux tireur* et endosseurs résidaus en pays étrangers. — 
Au lieu d'employer une expression générale comme celle 
de l'art. i3, tit. 5 de Tord, de 1673, les auteurs du code 
ont restreint leur disposition aux tireurs et endosseurs 
résidans dans les possessions françaises situées hors de 
l'Europe. — Aux termes de l'art. 16S c. comm., le délai 
est de quinze Jours, lorsque le lieu de la résidence du 
cédant n'est pas éloigné de plus de cinq myriamétres. 
— Mais , lorsque le cédant demeure en pays étranger , ce 
n'est point i son domicile réel qu'il faut lui signifier 
l'exploit de dénonciation. Suivant le 3 o, de l'art. 69 c. 
proc, applicable a tous les exploits A personne ou a do- 
micile, la dénonciation doit être faite au domicile du pro- 
cureur du roi près le tribunal où la demande est portée 

Ce délai se 'détermine alors d'après la distance existante 
entre ce dernier domicile et le lieu où la lettre de change 
est payable. — Dans l'espèce, cette distance éuit nulle. La 
porteur n'a donc pu avoir qu'un délai de quinxaine, comme 
c'est seulement au bout de six mois qu'elle • eu lieu , il 
n'a point conservé ses droits oontre le tireur. 

La Coi n, — Vu les art. |65 et 166 c. corn. ; —Attendu 
que le demandeur et le défendeur étant Français, ainsi que 
sujets de l'empire français , lieu du paiement de la lettre 
de change en question, nul doute qu'ils sont justiciables, 
dans l'espèce, d'après les lois de 1 empire; que les arti- 
cles précités ont évidemment voulu prévoir tous les cas 
dans lesquels le porteur d'une lettre de change protestée 
aurait besoin d'un délai plus long pour la signification 
de ce protêt et l'exercice de son action; que supposer 

r! l'espèce actuelle, savoir d'un porteur qui doit signifier 
protêt et assigner, pardevant son tribunal du conti- 
nent français, le cédant résidant aux Echelles du Le- 
vant, ait été omise ici et abandonnée aux principes géné- 
raux , c'est supposer une absurdité qui ne saurait jamais 
être attribuée au législateur; car s'il est vrai que, malgré 
que le code judiciaire, au neuvième alinéa de l'art. 69, 
autorise le Français résidant eu France a assigner un 
Français résidant aux Echelles du Levant, au domicile 
du procureur impérial , pour saisir de l'affaire un tribu- 
nal de France, le premier n'aurait pas moins dans le 
même cas la faculté d'assigner personnellement aux 
Echelles du Levant , où les lois de l'empire sont en exer- 
cice entre Français , il doit être également vrai que le de- 
mandeur doit jouir d'un délai suffisant pour le faire, sans 
quoi le bénéfice portr par ledit article , neuvième alinéa , 
se changerait en obligation, ce qu'on ne voit nulle part 
établi ni par l'esprit , ni par la lettre de la loi ; — Con- 
. aidèrent qu'il est aisé d'appliquer à l'espèce en question 
les dispositions précitées du code de commerce, si l'on 
observe que l'art. i65 a fixé au porteur le délai de quinxe 
jours pour le cas où son cédant réside dans la distance 
de cinq myriamétres ; donc celte disposition n'est plus 
applicable . si le cédant réaide au-dela de cette distance ; 
et certes (fût-on obligé, en fausse hypothèse , de l'assi- 
gner au domicile du procureur impérial), on ne peut 
prétendre que, par la résidence du cédant , le législateur 
ait jamais voulu entendre celle du procureur impérial , 
que, si ces dispositions du code de commerce n'ont pas 
nominativement parlé des Français résidant à l'étranger . 
mais vivant par privilège sous le régime des lois françai- 
ses , on ne doit pas moins les classer ou dans le dernier 
alinéa de l'art. Io5,oudans ceux de l'art. 166, dès qu'ils 
sont expressément exclus de la règle générale de 1 arti- 
cle i65 ; que rien n'empêche non plus qu'on les classe 
dans 1. sixième alinéa de l'art. 166, paxct que, ai les 



■à courir du jour du 
com., i65.) (t) 

i*« espèce. (Delcros C. Priot Letourmy.) 

Une leltre de change de a,ooo fr., payable 
le 14 juillet 181 a, est tirée par Barnabe jeune , 
marchand à Preuilly , sur Bredin, de Paria, k 
l'ordre de Duvivier-Padelinetti. Des mains de 
Duvivier elle passe successivement dans celles de 
Valin, Priot- Letourmy , Delcros, Chevalier, 
Pàlry, Lucq , et Dandin qui en était porteur au 
moment de l'échéance. Cet effet n'ayant pas été 
acquitté, protêt, de la part du porteur, le 16 juil- 
let. Sur les divers recours exercés, la lettre de 
change est remboursée volontairement à Dandin 
par Lucq, à Lucq par Patry, à Patrypar Che- 
valier, à Chevalier par Delcros, qui acquitte 
cet effet le 4 août. Le même jour, Delcros 
écrivit à Priot-Letourtny , pour lui annoncer 
que la lettre de change n'ayant pas été acquit- 
tée, il avait été contraint d'en faire le rembour- 
sement; il lui adressa une lettre de change de 
retour. Ce ne fut que le 3o du même mois que 
Delcros fit assigner Priot-Letourtny devant le 
tribunal de commerce de Tours , pour le faire 
condamner au paiement. 

Le 1" septembre 181a, jugement qui rejette 
la demande ; attendu que , dans le droit , l'arti- 
cle i65 c. com. assujétit le porteur à exercer le 
recours contre son endosseur par notification du 
protêt , et citation en jugement dans les quinze 
jours dudit protêt avec augmentation propor- 
tionnée aux distances ; que l'art. 168 déclare dé- 
chu de l'action en garantie contre les endos-, 
seurs , tout porteur qui a laissé passer les délais j 

Iuc la loi , en indiquant des actes judiciaires et 
e rigueur, a pour but d'instruire les garansdu 
du protêt, et de mettre ceux-ci à même d'exercer 
des contre-dénonciatious qu'ils auraient à faire 
de leur chef contre d'autres garans; qu'ainsi, 
les poursuites judiciaires que commande la loi 
•ont indispensables ; que le retour par missive 
est un abus du plus grand danger, que les tri- 
bunaux doivent s'empresser de proscrire. Le a 
janvier 1 S 1 3 . la cour d'Orléans adopte les mo- 
tifs des premiers juges , et confirme. 

Echelles du Levant ne sont point , à proprement parler, 
des possessions françaises situées hors de l'Europe, le 
code n'y régit pas moins par ses lois ses sujets ; que , 
dans le premier cas, l'intimé Gervino aurait eu, pour 
l'exercice de son action contre Carpaneto, un jour de 

S lus de quinxaine à chaque deux myriamétres et demi 
e distance de Gènes a Tunis par la route continentale 
au-delà des premiers cinq myriamétres ; que dans le se- 
cond, ce délai aurait été d'un an, d'après la disposition 
du troisième alinéa de l'art. 166. qui donne six mois , et 
celle du septième alinéa qui double ce délai en temps do 
guerre maritime) que dans l'un et l'antre cas la signifi- 
cation du protêt et les poursuites en justice auraient été 
faites par Gervino en temps utile . — Met l'appellation 
au néant, et ordonne que les jugement du tribunal de 
commerce sortiront lenr plein et entier effet , etc. 

Du i3 août 181a Cour de Gènes. 

(1) Il y a en sens contraire un arrêt de la cour supé- 
rieure de Bruxelles, du 6 avril i8»l ; mais cet arrêt 
noua semble en opposition avec les principes, et d'ail- 
leurs son autorité est hien faible en présence des monu< 

ici. 
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rect), il doit te conformer i l'art. i65 , qui prévoit for- 
mellement ce cas... { ■ 

Considérant qu'en faisant à l'espèce l'application de cea 
principes cl de ces lois , il en résulte qu en même temps 
que le protêt a eu lieu le a novembre t£i3 , à la requête 
de la caisse de service, il y a eu , le même jour, paie- 
ment par intervention par de Le«sert, bauqurer, pour 
compte et au nom de Gaspard Vincent de Lyon , l'un 
des endosseurs , qui , au movrn de ce , s'est trouvé le 
porteur réel, le propriétaire de la traite; que dès lors ir 
n'avait plus de recours et par conséquent d'action à 
exercer que contre Vclter cl Coubajon de- Lyon , ses cé- 
dans, et contre les frères Rieff, tireurs, ce qui ne com- 
portait plus que deux délais; mais que par suite du 
compte du retour de Lessert sur Gaspard Vincent, et 
du recours de celui-ci contre Vetter et Coubajon son cé- 
dant , il est prouvé, et reconnu par ers derniers, que, 
le i a du même mois de novembre, ils ont remboursé 
ledit effet, qu'alors ils en sont devenus porteurs, et 



qu'à partir de ce jour, ils ont sur leurs 
comme dans leur compte couraut avec les frères Rieff, 
porté ces derniers comme leurs débiteurs , j comp- 
ter dudit jour, la novembre i8i3;d'où il suit que 
n'ayant plus d'action à exercer que contre les frèrea 
Rieff, leurs cédans et tireurs de la traite, ils devaient, 
a peine d'encourir la décbéanre prononcée par les arti- 
cles 168, 169 et 170, exercer leur action dans le délai 
prescrit par l'art. i65, c'est-i-dire, et au moyen de U 
distance de Lyon à Strasbourg, domicile des frères 
Rieff, dans le délai de trente-trois jours, lesquels expi- 
raicollei4 décembre 1814 i — Considérant que jusqu'à 
cette époque, et même jusqu'au 11 du même mois, il est 
constant en fait , et reconnu par les intimés , qu'aucune 
force majeure n'avait existé ni entravé les communica- 
tions ; que cependant ce n'est que le 6 juin que Vetter 
et Coubajon , intimés . ont dénoncé le protêt et assigné 
en justice les frères Rieff; qu'alors le délai pour l'cxer- 

pleinement révolu , et la dé- 
168, 169, et i?o c. corn. , 
: — Par ces motifs . reçoit le* 



livres , 



186 EFFETS DE COM.— Sect. IX.— Des droits et devoirs du porteur.— Art. IV. 

Pourvoi par Delcroi pour violation cl fausse En matière de billet à ordre comme de lettres 
application des art. 164 et i65c. coin. Oa voit de change, les dénonciations de protêt , faites 
parla combinaison de ces articles , que le por- dans la quinzaine ne peuvent , pour ta conter- 
leur et tous les endosseurs jouissent chacun du vation des droits des porteurs et endosseurs, être 
délai de quinzaine; d'où il suit que si la lettres 
été successivement remboursée par quatre en- 
dosseurs , celui qui a paye le dernier doit jouir 
de quatre délais de quinzaine, ou de soixante 
jours , indépendamment du délai d'un jour par 
deux myriamètres et demi de distance. 

AanèT. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Joubert; 
av. -gén. ; — Considérant que l'endosseur qui paie 
volontairement la lettre de change qu'il a négo- 
ciée, doit, à peine de déchéance, agir en recours 
contre son cédant dans le délai de quinzaine , en 
y ajoutant celui de prorogation à cause de la dis- 
tance, à partir du jour de ce remboursement; 

Ïjucle demandeur , qui avait ainsi remboursé!* 
ettrede change , le 4 août 181 1 , n'ayant appelé 
en garantie le défendeur , son cédant , que Je 3o 
du même mois, et par conséquent après le délai 
de la loi , à partir du jour de son remboursement 
volontaire, en y comprenant l'augmentation de 
délai en raison de la distance , ainsi que l'arrêt 
attaqué l'a déclare en fait, avait encouru la dé- 
chéance prononcée par les art. i65, 168 et 169 , 
c. com . , contre les porteurs et .endosseurs de 
lettres de change, d'où il suit qu'en déclarant le 
demandeur nonrecevable dans sa demande en 
garantie, l'arrêt , loin de violer la loi , s'est au 
contraire conforme à ses dispositions ; — Re- 
jette (1). 

Du 7 sept. i8t5.— C. cas., sect. req.— M. lien- 
rion,pr.— M. Babille, rap. 

(t) »• espèce. (Rieff C- Coubajon et Vclter.) 

La. Cour; — Considérant que du rapprochement et de 
la combinaison des art. 164, i65 et 167 c. com. il résulte 
que le délai de recours contre les tireurs et endosseurs 
commence â courir au profit de chacun d'eux 
ceux qui les précèdent . et contre le tireur , soit 
demain de la citation qui lui est donnée en justice 
n'a pas remboursé la traite, et si par conséquent il 
est pas porteur, soit du lendemain du remboursement 
qu'il en aura fait a l'un des endosseurs postérieurs, et 
au moyen duquel remboursement il est devenu lui-même 
porteur; que l'art. 164 proclame le principe, d'ailleurs 
incontestable , que l'un des endosseurs ne peut avoir et 
exercer d'action contre ceux des endosseurs qui la pré- 
cèdent; que l'art. 167 détermine d'une manière précise 
les droits du porteur et des endosseurs, quant à l'exer- 
cice de l'action en garantie; mais qu'il est i remarquer 
que l'endosseur n'y est ainsi qualifie cl dénommé qu'au- 
tant qu'il n'a pas remboursé, et qu'il n'est pas porteur, 
puisque le délai ne commence, à son égard, que du 
lendemain de l'assignation qui lui est donnée en justice , 
.'1 la requête du porteur; qu il joint a celte qualification 
d'endosseur , celle de porteur , toutefois qu'il 1 tjftbourse 
le montant de la traite , et qu'alors , comme d'après l'ar- 
ticle 164. il n'a d'action que contre les endosseurs qui le 
précèdent , si aucun 11 y a . et contre le tireur, il ne peut 
plus se prévaloir des délais successifs qui appartenaient 
aux seuls endosseurs postérieurs ; — Que si . comme au 
cas particulier, le dernier porteur se trouve être le pre- 
mier endosseur . et qu'il exerce son recours contre le ti- 
reur, soit qu i) ait tiré ou endossé a son profil ( lequel 
tireur, dans l'un comme d-us l'autre cas, est son cédant di- 



cice de ce recours était pl 
chéance prononcée par les art. 
acquise aux frères Rieff. 
frères Rieff opposans à l'arrêt par défaut du 1 3 avril der- 
nier; et sUluanl sur l'appel des iugeuiens du tribunal 




renvoie de la demande contre eux formée. 
Du 1 1 janvier 1816. — Cour de Colmar. 

3« espèce. — Dans cette espèce , il a été en outre dé- 
cidé que la déchéance encourue par le porteur du billcl 
à ordre ou de la lettre de change peut lui être opposée, 
eu tout état de cause. ( C. civ. n>4., c. pr. 173. ) 

( Valet C. Doré. ) 

Gauthier a souscrit au profit de Valet un billet a 
ordre de 910 fr., que celui-ci a endossé au profit de Lan- 
«lois. Langlois l'a passé à l'ordre de Doré ; Doré « 
l'ordre de Routé ; et enfin Rousé a celui de Péraull , qui 
l'a fait protester le a janvier 1817, faute de paiement. 
— Sur les dénonciation* cl contre-dénonciations. Doré. 



Langloii, Valet et Gauthier ont été mis en ( 
et ces trois derniers par Doré lui-même. — L'acUoo en ga- 
ranlieforméecontreDoréluiavallélédénoncécpar exploit 
duî-jonv 1817,01 Doré n'a formé la sienne que le 1 3 fév. 
suivant, vingt -quatre heures «près le délai de qniniaine ac- 
cordé à chaque endosseur par l'art. 1 67 c com . pour l'exer- 
cice de son recours. - Valet eu a conclu que la dénon- 
ciation en garanti* faite A la rc^uéle de Doré était nulle . 
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EFFETS DE COM. — Sect. IX. — Des droits et devoirs du porteur.-- Art. IV. 187 

réputées des dilieences suffisantes , si elles n'o 
pas été suivies, dans le même délai, de citatù 



t'ont 
- citation 

en justice. (C. com., i65, 167, 187.) 

Les tribunaux de commerce ne peuvent accor- 
der des délais pour le paiement de billets à or- 
dre , lorsqu'ils en prononcent la condamnation. 
L'art. 1 344 c. ci*, n'est point applicable aux effets 
de commerce. ( C. civ., 1044, c. com., 157.) 

(D"' Dclaporte C. Décaix.) 

Le 1 5 sept cm. 1808, 'billet à ordre de 900 fr., 
payable lc_i" octobre 1809, souscrit par les sieur 



et dame Pascal au profit delà d«» Delaporte. d "' Déporte soutient que les diligences n'ont 
L'ordre est passe au sieur Décaix , et par celui- P* 8 "'î*' 1 " cn tem P 8 utile, qu'en conséquence. 

H y a déchéance acquise à son égard : et subsi - 

_ _ H I a a . m t > n t ..II.. C a * * 



ci à la d»»May'eux. Le billet n'est point acquitté 
à l'échéance. 1 

Le a octobre 1809, la d"» Mayenx fait faire le 
protêt, et le 14 du même mois, elle fait dénon- 
cer ce protêt, tant à Décaix qu'à lad»» Dela- 
porte. Mais ce n'est que les 27 et 3o ianv. 1810 
près de quatre mois aprèsl'expiration de la gain' 
zatne depuis le protêt, que la dli' Mayeux fait 
citer en condamnation devant le tribunal de 
commerce de Paris le tireur et les endosseurs. 
JJecaix ne forme sa demande cn garantie contre 
?..!!! P cl "P° rlc q»e le i5 février suivant. La 
d"« Delaporte soutient que les diligences n'ont 

'te faiti»«<>n Umni • • 



aux lermei Je l'art. t65, et il n'a proposé cette exception 
qu'après avoir fait valoir d'autres moyens au fond. 

Le il mars 1817, jugement du tribunal civil de Homo- 
ranlin, qui rejette la fin de non-recevoir : — « Con- 
sidérant , qu'aux termes de l'art. 167 c. com., le por- 
teur ou endosseur d'un effet de commerce qui exerce 
sou recours collectivement contre les signataires précé- 
dens. jouit, .'■ l'égard de chacun d'eux, des dt-lais ac- 
cordés par les art. 1 65 et 166 du code; — Considérant 
que le sieur Doré a, par son exploit du i3 février der- 
nier, collectivement exercé son recours contre les sieurs 



d -. j .... v g .,u, auusi- 

lairement, elle forme action cn recours contre 
les sieur et dame Pascal. Le 9 mara 1810, juge- 
ment, qui , i» rejette la fin de non recevoir pro- 
posée : —«Attendu qu'il a toujours été d'usage, 



dans les tribunaux de commerce , d'admettre les 
dénonciations de protêt comme diligences suffi- 
santes à la conservation des droits des porteurs 
et 3? C t le 'P ec<? » ,a dénonciation de protêt 
a été faite dans la quinzaine du protêt, con- 
damne les sieur et dame Pascal, la d"« Delaporte 
J.anglois. Valet, endosseurs, et Gauthier, souscripteur; et Decatx, solidairement, à payera lad"» Ma veux 
qu'alors il doit jouir du bénéfice du susdit art. 167; — la somme de 900 fr. avec le« intérêts d'icelle • 
i^. n . lid .*r"'' ^■'" eo "\.1 ue ' î"'.\ ant le .» ^positions de a» ordonne qu'il sera sursis à l'exécution du ju- 
gement , pour , par les sieur ct dame Pascal 
payer le montant du billet à ordre par sixième 
partie, de mois en mois, en donnant caution 
et ce, d'après leur position , en vertu de l'arti- 
cle 1244, c. civ. 

Pourvoi par la dn« Dclaporte, 10 pour rto _ 
laiton des art. i65 , 167, 168 et 169 c. com • 
a» pour fausse application de l'art. ia44 c civ* 
et contravention à l'art. 157 c. eom. 

Il faut, répondait la défenderesse, faire le 
protêt sans retard et le dénoncer dans la quin- 
zaine. — Il est raisonnable que les endosseurs 
âoieot promptement avertis du défaut de paie- 
ment, afin que chacun d'eux puisse prendre con- 
tre le souscripteur débiteur les précautions con- 
venables 15 mais il n'est pas rigoureusement 
impose d'engager de suite un procès, et de for- 
mer cumulativement avec la dénonciation du 
protêt, une demande contre le souscripteur et 
tous les endosseurs ; ce qui donnerait lieu à des 
Irais considérables, et pourrait porter un discré- 
dit dangereux dans les affaires du débiteur. — 
Souvent on a de justes motifs d'espérer que le 
débiteur paiera incessamment , si on lui accorde 
quelques facilités que sa situation exige; on peut 
reconnaître aussi que la précipitation et la ri- 
gueur produiraient les plus dangereux effets, en 
donnant des inquiétudes qui se propageraient 
bientôt, et qui attireraient sur le débiteur le 
poids de ses dettes diverses, dont la réunion et 
les demandes en paiement viendraient subite- 
ment raccabler.--Lecode de commerce ne peut 
pas être entendu en ce sens rigoureux ; il n'est 
pas non plus sévèrement interdit aux tribunaux 
de commerce d'accorder le moindre délai à un 
débiteur qui a besoin de quelques semaines pour 
1 arrangement de ses affaires et le recouvrement 
de sommes nécessaires au paiement de sa dette, 



l'art. 173 c. pr. civ., cette nullité serait couverte faute 
d'avoir été proposée avant la défense au fond. ■ — Pour- 
voi de la part de Valet . pour fausse interprétation de 
l'art. 166 c. eom., fausse application de l'art. 173, e. 
proe. civ., et violation de l'art. as*4, c. civ. 

AssÉt {après delib. en la ch. du conseil). 

L» Coca; — sur les concl. de M. Jouliert , av. gén.: 
— Vu les art. i65 et 167 c. com.; — Attendu que la dis- 
position de ce dernier article, qui veut que l'endosseur 
exerçant son recours contre plusieurs endosseurs précé- 
dons , jouisse, .1 l'égard de chacun d'eux, du délai pres- 
crit par l'art. |65, ne doit pas être entendue en ce sens 
que cet endosseur l'adressant, non i son endosseur im- 
médiat, mais à un précédent endosseur, doive jouir 
d'autant de délais qu'il y a entre ce dernier et lui 
ii endosseurs intermédiaires , mais seulement que, quel 
que soit celui contre lequel il exerce son recours, il 
jouit, â son égard, du délai fixé par ledit art. i65 ; 
qu'en sécartanl de la disposition littérale de l'art. 167, 
et en étendant h délai réglé par la loi , le tribunal de com- 
merce , dont le jugement est attaqué , a commis un excès 
de pouvoir et violé les articles précités dn code de com- 
merce; — Attendu , an surplus, que la nullité d'nn re- 
cours exercé hors du délai légal étant fondée sur une 
prescription acquise au garant par l'échéance de ce délai, 
a pu être opposée en tout état de cause , aux termes de 
l'art c. civ., et qu'en l'écartant, sous prétexte 

qu'elle n'avait pu être proposée avant toute défense au 
fond . le jugement attaqué a faussement appliqué i une 
exception de ce genre la disposition de 1 art. 173 c. p. 
civ.; — Casse. 

Du 39 juin 1819 Sect. civ. — Jf. Brisson . pr. — 

». Boyer . rap. - MM. Raoul et Champion, av. 

No/a. Relativement .. l'augmentation du délai , suivant 
les dislances, la rédaction précise de l'art. i65 ne per- 
mettrait plus de faire la difficulté élevée sous lord, de 
1673. On demandait si le délai de quiniaine devait être 
augmenté seulement par chaque cinq lieues excédant les 
du premières. L'affirmative avait été décidée par la cour 
■le l'aris, le 16 décembre i8o<5. ( Després et Réramier C. 
Gilbert.) F'oy. sur le calcul des dislances en matière de 
protêt, I arrêt rapporté Bec. pr,:, 1816, 1, /,»3. * 
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montant d'un billet à ordre. Depuis le nouveau 
code de commerce , les tribunaux en cette partie 
sont devenus moins faciles; et néanmoins tousses 
jours ils prononcent des sursis à l'exécution de 
leurs jugemens de condamnation . selon les cir- 
constances particulières et les explications don* 
nées par le débiteur. — Les juges de commerce 
conservent à cet égard un certain pouvoir discré- 
tionnaire. 

ARRÊT. 

LA COUR , — sur les concl. coof. de M. Pons 
de Verdun , av. ge'n. : — Vu , i° les art. i65 , 
167 , 168 , 169 et 187 c. corn. ; a" l'art. i5j de ce 
code et l'art. i x' H c civ. ; — Attendu, 1° que 
l'art. i65 c. com. dispose expressément que si le 
porteur d'une lettre de change qui a été protes- 
tée faute de paiement exerce son recours indivi- 
duellement contre le cédant , il doit lui faire 
notifier le protêt, et à défaut de remboursement, 
le faire citer en jugement dans les quinze jours 

Îui suivent la date du protêt , si celui-ci réside 
ans la distance de cinq myriametres, et lorsque 
la distance est plus considérable, dans les délais 
qui sout fixés; — Que, suivant l'art. 167, si lepor- 
teur exerce son recours collectivement contre les 
endosseurs et le tireur, il jouit, à l'égard de chacun 
d'eux , du délai déterminé par l'art, précédent ; 
que chacun des endosseurs a le droit d'exercer le 
môme recours , ou individuellement ou collecti- 
vement , dans le même délai ; et qu'à leur égard , 
le délai court de la date de la citation en justice ; — 
Que suivant l'art. 168, après l'expiration des délais 
ci -dessus pour l'exercice de l'action en garantie, 
le porteur de la lettre de change est déchu de 
tous droits contre les endosseurs; — Que suivant 
l'art. 169, les endosseurs sont également déchus 
de toute action en garantie contre leurs cédans , 
après les délais ci-dessus prescrits , chacun en ce 
qui le concerne ;-— Qu'enfin , l'art. 187 porte que 
toutes les dispositions relatives aux lettres de 
change, et concernant le paiement, le protêt, 
les devoirs et droits du porteur , sont applica- 
bles aux billets à ordre; — Que le jugement dé- 
noncé a ouvertement violé ces articles , en déci- 
dan t qu'il n'y a eu déchéance, ni contre le porteur 
du billet à ordre du i5 septembre 1808, ni con- 
tre le sieur Décaix , endosseur , quiqu'ils n'eus- 
sent pas exercé leur recours dans les délais fixés 
par les articles précités ; — Que le jugement est 
motivé sur ce qu'il a toujours été d'usage dans les 
tribunaux de commerce , d'admettre les dénon- 
ciations du protêt comme diligences suffisantes à 
la conservation des droits des porteurs et des 
endosseurs ; — Mais que cet usage a été aboli par 
les dispositions contraires des articles précités, 
et qu'en se permettant de le maintenir encore , 
c'est violer ouvertement la loi ; — a° que l'art. 
1S7c.com. dispose que les juges ne peuvent ac- 
corder aucun délai pour le paiement d'une lettre 
de change, et que la disposition de cet article a 
été appliquée aux billets à ordre par l'art. 187 ; 
qu'ainsi, le jugement dénoncé a encore violé ces 
articles, en accordant un délai aux tireurs du bil 

(1) Lord, de 1673 n'ay sot psi de dispositions précises 



let à ordre (1); Que l'art. \ i>\ \ c. civ. ne peut 
être appliqué aux affaires commerciales, puis- 
qu'il existe une disposition absolument contraire 
dans le code de commerce ; et qu'en effet , il im- 
porte essentiellement au commerce que les bil- 

»ur la nature des diligences à Taire par les porteurs des 
billets 4 ordre, les tribunaux pouvaient, sous l'empire 
de celte loi , 1e conformer aux usages locaux i cet égard ; 
ainsi une cour peut, d'après l'usage du pays, décider 
que le porteur n'est point obligé d assigner eo garantie 
dans la quinaaine, et qu'il suffit de dénoncer le protêt 
dans ce délai. (Ord. 1673, 3i, 3s.) 

Les délais pour faire inventaire et délibérer étant fa- 
cultatifs pour les héritiers et les veuves, ne peuvent 
empêcher la prescription; en conséquence , les créanciers 
qui veulent empêcher la prescription peuvent et doivent 
exercer leurs droits pendant ces délais. (Ord. 1667, 
tit. 7, art. 1. — C. civ. «i5g, anal.) 

(Cuenin C. Piquar. ) 

Le 3o messidor an 1 1, Colleres a souscrit an profit de 
Cuenin un billet â ordre de 8,000 liv., valeur reçue 
comptant. — 1" thermidor , Cuenin le passe à l'ordre de 
Piquar. —Le i* T brumaire an is, date de l'échéance , 
Piquar fait protester, faute de paiement, et, le même 
jour, il dénonce le protêt à Cuenin. — Le 10 du même 
mois, décès de celui-ci.— Le 8 frimaire suivant, 38 
jours après le potét , Piqnar fait assigner la veuve Cue- 
nin et son fils , la première comme commune en biens , 
et le second comme héritier, au paiement du billet.— 
La veuve et son fils opposent une fin de non-recevoir , 
fondée sur les art. |5 et 3s du tit. 5 de l'ordonnance de 
1673, attendu que la garantie n'a pas été exercée dans la 
quinaaine oui a suivi le protêt. — Le 1 1 frimaire an n, 
jugement du tribunal de commerce de Béfort , qui ac- 
cueille cette fin de non-recevoir. — Le 9 pluviôse an i3, 
arrêt ïnfirmatjf de la cour de Colmar : — Attendu que 
la disposition de L'or ri. de 1673, qui vent qu'outre la dé- 
nonciation du protêt . l'assignation en garantie soit don- 
née dans la quinaaine , n'est applicable qu'aux lettres et 
billets de change, et non aux billets a ordre; a« que 
d'ailleurs cette disposition se trouve abrogée par un usage 
contraire , même a l'égard des lettres et billets de change ; 
qu'il suffit, d'après cet usage , de dénoncer le protêt au 
garant dans les délais de l'ordonnance ; 3° que d ailleura , 
le décès du sieur Cuenin avait interrompu la prescription, 
pendant tes délais que l'art. i* r du tit. 7 de Tord, de 1667 
accordait à l'héritier pour faire inventaire et délibérer. 

Pourvoi , pour violation de plusieurs dispositions de 
l'ordonnance de 1673, et fausse application de l'art. i« 
tit. 7, de celle de 1667. 

La Coca , — sur les concl. conf, de M. Merlin, proc. 
gén. ; — Attendu que l'ordonnance du commerce de 1673 
n'a point de dispositions positives sur la nature des dili- 
gences que doivent faire les porteurs de billets â ordre , 
valeur reçue en espèces , marchandises et autres effets , 
pour exercer leur garantie contre les endosseurs , ni dans 
quel temps ces diligences doivent être exercées; qu'ainsi 
les tribunaux ne peuvent qne se conformer aux usages 
qui sont établis dans les différentes places, ce qui a été 
ainsi observé par la cour d'appel de Colmar; — Attendu 
oue lord, de 1667, en accordant aux veuves et héritiers 
des délais pour faire inventaire et délibérer, n'a point 
interdit, pendant ces délais, l'exercice des actions des 
créanciers et autre« ajans-droit contre la succession ; que 
les veuves et héritiers ainsi actionnés peuvent seulement 
proposer l'exception dilatoire qui résulte de l'ordonnance 
en leur faveur; qu'ainsi ces délais de faveur ne peuvent 
pas empêcher le cours des prescriptions ; — Attendu , au 
surplus, que le premier motif sur lequel s'est fondée la 
cour d'appel de Colmar, suffit pour justifier son arrêt j 
— Rejette , etc. 

Du a4 flor. an i3. — C. cass., sect. req. — M. Muraîre , 
pr. — M. Chaslc, rap. — M. Guichard , av. 
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EFFETS DE COM.— Sect. IX.— Des droits et devoirs du porteur.— Art. IV. 189 

lets à ordre, ainsi que les lettre» de change jugement n'était intervenu sur la première assi' 
soient acquittes exactement à leurs échéances , gnation. — Le 5 septembre 181a, jugement qui 
et que les débiteurs ne puissent obtenir de délais décharge Harel de l'action en garantie : « At- 
contre la volonté et les intérêts des créanciers tendu que le protêt et l'assignation ont bien été 

donnés en temps utile pour l'exercice de la ga- 
rantie contre le tireur; mais que Lefebvre a 
abandonné l'effet de son action, puisqu'il n'a pas 
obtenu de jugement contre le tireur ; qu'il n'exista 
aucun erre ment au moyen duquel on puisse in- 
duire l'interruption de la prescription; que par 
let à ordre qui a dénoncé le protêt avec asti- conséquent l'assignation du a6 juillet 1810 doit 
gnation au tireur ou au souscripteur dans la être regardée comme non-avenue et la déchéance 



légitimes 



— Casse. 

Du aa juin 181a. — C. cas*., sect. civ. — M. Mu- 
raire , pr. prés. — M. Chabot, rap.— MM. Gui- 
ebard et Dupont, ar. 

Le porteur d une lettre de change ou d'un biL- 



quinzaine , n'est pas déchu de son recours , par 
cela quUl n'aurait pas obtenu un jugement de 
condamnation , qu'il aurait même négligé pen- 
dant long temps de donner suite à son assigna- 
tion , s'il n'a pas laissé l'instance se périmer ou 
son action se prescrire. (C. coin., i65 , 167) (1). 

Le pourvoi en cassation formé par le porteur 
contre un jugement qui a décidé le contraire , ne 
peut être déclaré non recevable , sous le prétexte 
que , depuis ce jugement , il s'est écoulé plus de 
<inq ans , et qu ainsi l'action en paiement de la 
lettre de change ou du billet à ordre serait près- 
crite, aux termes de l'art. 189 c. coin., si ce même 
là pas été signifié. 



encourue. » Ce jugement n'a jamais été signifié 
à Lefebvre. 

Pourvoi, neuf ans après, et le a4 mai i8ai , 
pour violation de l'art. io3o c. pr. civ., et fausse 
interprétation de l'art. i65 c. com.— Aux termes 
de l'art. io3o du c. de pr. civ., a-t-on dit pour le 
demandeur, aucun exploit ou acte de procédure 
ne peut être déclaré nul, si la nullité n'en est 
formellement prononcée par la loi. D'un autre 
côté, l'assignation n'est pas une action ,car l'ac- 
lion est un droit, et l'assignation n'en est que 
l'exercice. Il s'ensuit que celui qui fait donner 
une assignation et qui néglige .de suivre l'au- 
dience, n'abandonne pas pour cela son action, 
mais en suspend l'exercice. On ne peut pas même 
dire qu'il abandonne l'assignation et la procé- 
dure, car cet abandon n'est présumé qu'après la 
cessation de la poursuite pendant le temps né- 
cessaire pour la péremption; et encore faut-il, 
aux termes de l'art. 3y7 c. de pr. civ. , que la 
péremption ait été demandée avant le reprise de 
la procédure. La citation , dans la quinzaine du 
protêt , des garans du paiement d'effets de com- 
merce est exigée dans leur intérêt, afin qu'ils 
puissent exercer leur recours les uns contre les 
autres, et qu'ils ne soient pas obligés de garder 
trop long temps des fonds inactifs destinés à sa- 
tisfaire des engagemens échus, et vraisemblable- 
de nouveau le tireur devant V même tribunal ment acquittés par le souscripteur originaire. 

prétendit que l'action n'é- Mais évidemment l'action du porteur est conser- 
vée par le protêt, la dénonciation et la citation 
en jugement. Ces actes avertissent suffisamment 
les garans de ce qu'ils ont à faire, soit a l'égard 
du porteur; soit contre leurs garans personnels. 

Suivant les héritiers Harel, le tribunal a dé- 
cidé que Lefebvre avait abandonné son action , 
et que la prescription du droit de recours n'avait 
été interrompue par aucun acte : il en a inféré 
que l'assignation donnée en 1810 devait être rc- 

Sardée comme non avenue. Le demandeur voit 
ans cet te conséquence une déclaration de nullité' 
de l'assignation de 1810, une violation de l'ar- 
ticle io3o c. de pr. civ. ; — C'est une erreur ; si 
l'assignation ne produit pas d'effet, c'est parce 
que I action a été abandonnée et qu'elle n'a pas 
été reprise en temps utile. Si l'assignation de 
1810 de laquelle on veut induire l'interruption 
■de la déchéance n'eût pas indiqué Je jour de la 
comparution en justice, il n'y aurait pas eu d'in- 
terruption valable; cette interruption ne doit 
pas exister non plus , lorsque le demandeur a 



(Le sieur Lefèvre C. les héritiers Harel. ) 

Le 4 mars 1810, Harel lira, à l'ordre de Le- 
febvre , sur Leboutillier , une lettre de change 
de8ôo francs, payable le 10 juillet suivant. Cette 
lettre ayant été protestée à l'échéance, Lefebvre 
dénonça le protêt, le aG juillet, dans la quinzaine 
exigée par lu loi, au sieur Harel, tireur, qu'il 
assigna par le même acte devant le tribunal de 
commerce de Cacn. — Aucun jugement de con- 
damnation n'intervint sur celte assignation à la- 
quelle Lefebvre négligea de donner suite. Mais, 
le ag juillet 181a, deux ans après, il fit assigner 
de nouveau le tireur 
de commerce. Harel 
tait pas recevable , parce qu'elle n'avait pas été 
intentée dans le délai fixé par la loi , et qu'aucun 



(1) "La cour de Bourges a jugé de même , par arrêt du 
la mars i8l3 (Varennes 6. Nettement), que le por- 
teur d'une lettre de change coniervc ion recours par la 
notification du protêt et I assignation , quoique cette as- 
signation n'ait ete suivie d'aucun jugement , et que même 
«lie ait été donnée devant des juges incompétens. « Con- 
'aidérant, porte cet arrêt, que l'art. 166 c. com. n'exige 
pas que la citation soit suivie d'un jugeaient, et qu il 
n'est pas permis d'ajouter ù sa disposition, qu'il re- 
quiert impérativement, a peine de déchéance de toute 
action en garantie, contre les cédans (art. 166). la no- 
tification du protêt, et. k défaut de remboursement , la 
citation en jogement dam les quinte jours qui suivent la 
date du protêt , mais rien de plus ; ce qui a été fait par 
Thomas Varennes; a" qu'en admettant que le tribunal 
delà Seine fut incompétent, cette citation en justice, 
supposée donnée devant un juge incompétent, n'en a 
pas moins interrompu la prescription , suiv. l'art, a s '46, 
c. civ., qu'elle n'est pas poar cela nulle; qu'elle n'en a 
moins instruit Nettement, auquel elleelait notifiée. 



n'était pas pavée, et provoqué ses abandonné, pendant deux ans, une action près 
poursuites contre ses cédaus, s'il voulait conserver son criptible par le laps de quinze jours. — L'art. 16Ï 

c. de com. veut que le porlcur de la lettre de 

*5. 
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190 EFFETS DE COM.— Sect. IX.— Des droits et devoirs du porteur.— Art. IV. 



change fasse assigner son cédant dans les quinze 
jours qui suivent la date du protêt. Le tribunal 
de commerce n'a pas dit le contraire, en décla- 
rant que Lefebvre avait abandonné son action et 
que l'interruption de la déchéance n'avait point 
eu lieu par une assignation sur laquelle il ne 
a'etait pas présenté au jour qu'elle indiquait, et 
qui , des-lors , ne pouvait être considérée comme 
la citation en jugement exigée par l'art. i65. La 
loi, dans ee qu'elle prescrit , a pour but de fixer 
promptement le sort des tireurs et des endos- 
seurs ; ce but ne serait pas atteint , s'il suffisait 
au porteur de faire donner assignation à jour fixe 
et de s'en désister, en ne se présentant pas ce 
jour-la à la justice , pour prolonger la déchéance 
pendant des années. 

Les défendeurs opposaient, d'ailleurs , au pour- 
voi une fin de non-recevoir tirée de ce qu'il s'était 
écoulé neuf ans depuis le jugement attaqué jus- 
qu'au moment de ce. pourvoi, et qu'ainsi, le 
fond de l'action se trouvait frappé de la 
cription de Tari. 189 code de commerce. 

asrIt. 



LA COUR,— sur les concl. conf. de M. Jourde, 
av. gén.; — Sur la fin de non-recevoir, tirée de 
la prescription de cinq ans établie par l'art, 189 
cod. comm. Attendu que le délai de trois mots 
pour le recours en cassa» ion ne commence a cou- 
rir que du jour de la signification de l'arrêt oa 
du jugement en dernier ressort à personne ou 
domicile, et qu'il ne peut résulter du laps de 
temps une fin de non-recevoir qu'autant que les 
trois mois sont expirés; — Attendu que, dans 
l'espèce, il n'est pas méconnu que le jugement 
attaqué n'a jamais été signifié à personne ou do- 
micile, et qu'ainsi le pourvoi se trouve formé en 
temps utile, quoique le jugement ait été rendu 
le 5 septembre 181 a, et que le pourvoi n'ait eu 
lieu que le 1 \ mai 181a; d'où il suit que la pres- 
cription de cinq ans, établie par l'art. 180 code 
comm,, n'est pas applicable au recours du de* 
raandeur ; — Rejette la fin de non-recevoir ; 

Au fond; —Vu les art. 161 , 16a , i65 , 167 et 
168 c. comm. : — Considérant qu'il est constant, 
en point de fait, que le protêt de la lettre de 
change dont il s'agit a été fait, faute de paiement, 
le 11 juillet 1810. lendemain de l'échéance, et 
que le demandeur a fait notifier le protêt au sieur 
Harel, tireur, le afi du même mois, avec assi- 
gnation devant le tribunal de commerce deCaen, 
pour se voir condamner, solidairement avec l'ac- 
cepteur, au paiement de la lettre de change, 
avec intérêts et dépens; qu'ainsi la dénonciation 
du protêt et la demande en garantie contre le ti- 
reur ont eu lieu dans le délai de quinzaine fixé 
par les art. i65 et 167 c. comm. ; d où il suit que 
le demandeur n'a pas encouru de déchéance pour 
l'exercice delà demande en garantie; — Consi- 
dérant que les articles précités ni aucun autre 
article du code de commerce n'exigent, à peine 
de nullité, que le porteur donne suite à fa dé- 
nonciation du protêt, à l'assignation en paie- 
ment, et qu'il obtienne un jugement de condam- 
nation contre le tireur ou les endosseurs, pourvu 



qu'il ne laisse pas périr l'instance;— Considérant 

3uc , dans l'espèce , le demandeur n'a été déclaré 
échu de son action en garantie contre le sieur 
Harel, tireur, que tous le prétexte qu'il a aban- 
donné son action, puisqu'il n'a pas obtenu de 
jugement contre le tireur sur l'assignation du 
a6 juillet i8to, quoiqu'il ne se soit pourtant 
écoule que deux ans et quelques jours depuis 
cette époque jusqu'aux ag juillet et 3 août 181a, 
dates des nouvelles assignations données au ti- 
reur et à l'endosseur , a la requête du deman- 
deur, devant le tribunal de commerce de Caen , 
à l'effet de le faire condamner solidairement au 
paiement de la lettre de change avec intérêts et 
dépens; d'où il suit que le tribunal de commerce 
de Caen a commis un excès de pouvoir , en 
créant une nullité qui n'est établie par aucune 
loi, et qui a violé les articles précités du code de 
commerce , en refusant au demandeur le droit 
de garantie que ces articles lui confèrent ; — Par 
ces motifs , casse. 

Du a8 juillet i8a4- — Sect. civ. — M. Brisson, 
pr - M. Henry-Larivière, rap. — MM. Rochelle 
ctManderoux, av. 

Le porteur d'une lettre de change pmtestée qui 
la passe au compte courant du tireur, ne perd 
point par IÀ son recours contre les accepteurs et 
endosseurs. (C. com. , 168. ; C. civ. ia;3, ia8i.) 

(Lepcry C. Oket.) 

Dcconnink tire une lettre de change sur Oket. 
A l'échéance, protêt faute de paiement. Lcpery, 
porteur, passe le montant de 1 effet au compte du 
tireur, qui, bientôt après, fait faillite. — Recours 
du porteur contre l'accepteur.— Celui-ci soutient 

3ue celui qui passe la lettre de change au conjpte 
u tireur, renonce par cela seul à tout recours 
contre l'accepteur et les endosseurs.— Jugement 
qui accueille ce moyen. — Appel. 

ftraftr. 

LA COUR; — Attendu que, conformément à 
l'art. 1373 c. civ., la novalion ne se présume 
point, mais doit résulter clairement de l'acte; 
que ce principe est d'autant plus applicable, 
lorsque, comme dans l'espèce, il existe plusieurs 
coobligés solidaires, l'effet de la novalion à l'é- 
gard de l'un étant, d'après l'art. ia8t du même 
code, de libérer entièrement les autres; — Met 
l'appellation et ce dont est appel au néant; 
émendant , etc. 

Du 18 juillet 1810. — Courde Bruxelles. * 



L'endosseur qui a remboursé une lettre de 
change après un protêt tardif, peut répéter ait 
porteur ce qu'il lui a payé dans l'ignorance de 
l'expiration du délai pour protester. ( Code de 
com. , 168. ) 

Les protêts de lettres de change souscrites 
avant la promulgation du code fie commerce 
doivent être faits , selon l'ordonnance tle 1 793 , 
le jour même d* l'échéance ; on ne peut appliquer 
à ce cas les art. 161 et 16a c. com. , qui ireutent 
que le protêt soit fait le lendemain de l'échéance. 
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{ Oepaëpc C. Deheyme.) 

Le 19 août 1807, Varrier, de Bruxelles, tire, 
à 24 n-oia de date, une lettre de change sur 
d'Hannens et Dubois de Gand. — Ultérieurement 
et depuis le code de commerce , elle est endossée 
au sieur Deheyme , puis à Depaépe. — 21 août 
1809, protêt par Depaëpe, faute de paiement. 
— Le même jour, Depaëpe fait connaître à De- 
heyme, précédent endosseur, la circonstance du 
protêt, mais sans en indiquer la date. — Deheyme 
rembourse, dans la pensée qu'il y avait eu protêt 
en temps utile. — Quelque temps après, il a 
soutenu qu'aux termes de l'ordonnance de i6?3 f 
le protêt devait être fait le jour même de I e- 
clieance de la lettre, c'est-à-dire, le 19 août 
1809, et que Depaëpe avait encouru une dé- 
chéance; que lui, Deheyme, se trouvait avoir 
payé une lettre de change éteinte ,' et il a de- 
mandé la restitution. 

Jugement du tribunal de commerce de Gand 
qui ordonne la restitution : — * Considérant que 
le défendeur a , par sa lettre du 21 août 1809, 
annoncé à la dame veuve Hiquette que l'eflct 
dont il s'agit était sous protêt; que cependant il 
n'y a pas joint Pacte de protêt , cl que , par suite, 
la dame veuve Hiquette n'a pu voir si le protêt 
avait été fait dans les délais utiles et dans les 
formes de la loi ;— Que , par suite , Li dame veuve 
Hiquette, en envoyant le 22 du même mois des 
remises au défendeur pour lui faire le rembour- 
sement de cet effet , ne peut être censée avoir 
renoncé aux droits et exceptions qui devaient lui 
appartenir dans le cas que le protêt n'aurait pas 
été en régie , ni dans le délai de la loi , puisqu on 
ne peut être censé avoir renoncé à ces moyens 
aussi long -temps que l'irrégularité du protêt 
était inconnue; — Considérant que l'effet dont il 
s'agit ayant été fait le 19 août 1807, à vingt- 

Îiuatre mois de date Gxe, a dû échoir, et à de- 
aut de paiement, être protesté le 19 août 1809, 
conformément aux dispositions de l'ordonnance 
de 1673 , sous l'empire de laquelle l'effet a été 
créé, et les obligations qui en résultent sont 
nées et commencées; — Considérant que l'effet 
n'a été protesté pour défaut de paiement que le 
ai du même mois, et qu'il a été ainsi protesté à 
tard; — Que, par suite, la dame veuve Hiquette 
avait contre le défendeur l'exception de dé- 
chéance de son action en recours contre elle ; — 
Que partant elle a indûment fait parvenir, avec 
sa lettre du 2a août, des remises pour lui servir 
'; du même effet. » — Appel. 



ARRET. 



LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers 
juges, met l'appellation au néant, avec amende 
et dépens. 

28 juillct'1810. —Cour de Bruxelles , 3* ch. 

A*t. V. — De l'action du porteur et de l'endos- 
seur qui a remboursé contre le tireur. 

1. Le porteur et l'endosseur qui a rembourse 
peuvent actionner le tireur. conjointement avec 



les autres endosseurs ou isolément. Lorsque les 
formalités voulues par la loi pour la levée du 
protêt ont été remplies dans le délai fixé, le ti- 
reur ne peut opposer aucune exception pour se 
dispenser de payer. Mais si le protêt a été fait 
tardivement, ou bien si le porteur n'en a point 
fait faire, il faut alors distinguer : le tireur n'est 

{>asde plein droit déchargé de la garantie, comme 
e seraient les endosseurs, il doit prouver qu'il 
y avait provision à l'échéance. Dans ce cas , en 
effet, l'omission des formalités ne lui a causé au* 
cun préjudice, puisqu'il n'avait pas rempli la 
condition qu'il s était imposée de faire trouver 
les fonds chez le tiré. Vainement alléguerait-il 
que l'effet a été accepté, et que l'acceptation 
supposant la provision , il n'a pas besoin de faire 
d'autre preuve. La loi ne distingue pas entre le 
tiré non accepteur et celui qui a accepté. D'ail- 
leurs , l'acceptation n'est qu une présomption de 
l'existence de la provision, il n'a peut-être clé 
donné par le tire que sur les promesses du ti- 
reur, celui-ci doit donc démontrer , pour être 
déchargé, que réellement la provision a été faite. 
Pour savoir dans quels cas la provision existe 
aux mains du tiré, voyez sect. H». 

2. L'endossseur qui a négligé d exercer son 
recours contre ses garans dans les délais fixés 
par la loi, est dans la même position que le 
porteur. Il conserve ses droits contre le tireur, 
mais il peut être repoussé par l'exception de 
provision fournie. Sous l'ord. de i6;3, l'endos- 
seur était lui-même obligé pour repousser l'ac- 
tion tardive du porteur, de prouver que la pro- 
vision avait été faite. Le code de commerce 
déroge, en ce point, à l'ancienne législation. 

3. Malgré le défaut de protêt , ou la déchéance 
encourue pour n'avoir pas exercé le recours dans 
les délais, les effets de commerce ne changent 
pas de nature. On avait prétendu qu'ils dégéné- 
raient en simples promesses et par suite que le 
non-négociant , tireur ou accepteur, n'était pas 
justiciable du tribunal de commerce et contrai- 
gnable par corps ; mais la cour de cassation a 
fait justice de celte hérésie. Le protêt n'a d'autre 
but que de constater l'inaccomplissement de 
l'obligation , il ne peut avoir pour effet ni de la 
confirmer ni de la changer. 

4. Les effets de la déchéance encourue même 
à l'égard du tireur qui justifie avoir fait provi- 
sion , cessent d'avoir 'lieu , lorsqu'il est prouvé 
que ce tireur a reçu par compte , compensa- 
tion ou autrement les fonds destinés au paiement 
de l'effet. Si , donc , avant que le porteur ou 
l'endosseur eussent pu obtenir le paiement du 
tiré accepteur ou non-accepteur, mais qui avait 
les fonds pour payer, il arrive que ce tiré a re- 
mis les fonds ou en a tenu compte au tireur, ou 
que ce dernier a opposé la compensation au tiré, 
le porteur et l'endosseur déchus rentrent dans 
tous leurs droits contre le tireur. 

Le porteur d" une lettre de change protestée 
n'est pas recevable à actionner en garantie le 
tireur, élans le cas où il s'est contenté de lui donner 
avis du défaut de paiement, par une simple lettre 
missive, au lieu de se conformer à l'art. i3 
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Ht. 5, de Cord. de i6;3. (C. com., art. i65, 
• «nal. ) 

(Vanrobais C. Chardon.) 



Le porteur dune traite qui, au lieu de la faire 
protester, promet à l'accepteur de n'en exiger 
le paiement qu'après l'événement d'une condi- 
tion, perd tout recours contre le tireur qui en a 



Le 12 décembre 1792, Chardon pere et fils , 

tirent sur Mange , négociant à la Corogne , une , c CQ art> ^5. ) 
lelt re de change payable à leur ordre , a 90 jours 

• . «. _ „,.u„ ti nie nmir être / rM u 



*•!/>•, ptt •* • - - 

fait les fonds, bien que la condition paraisse 
avoir rte stipulée dans l'intérêt de ce dernier. 



de date. - Monge accepte celte traite pow «M 
payée chez la veuve Torilla et fils, a Madrid, 
cl la renvoie aux Chardon , qui la passent a I or- 
dre des frère* Vanrobais , negocian. à Abbcville. 
A son échéance, la traite est présentée au dom ici e 
de la veuve Torilla et fils , et protestee faute de 
paiement, le 26 mars x^— Une correspon- 
dance s'établit entre les Vanrobais et les Char- 
don , relativement à ce protêt. — Par lettre du 
j6 juillet 1793, les premiers annoncent aux au- 



(Chambaud C. Grand. ) 
dos 11 



Le 4 floréal an 9, Pélissier de l'Isle vendit à 
Grand-Boulogne des immeubles pour 200,000 fr. 



KJI ■iiu uuuiu»"^ • — I 

— Grand, pere de l'acquéreur, se rendit cau- 
tion pour son fils et souscrivit des lettres de 
change pour 148,000 fr. —Quittance du prix, 
sous la condition que les lettre de change seraient 
payées à l'échéance : elles forent endossées à 
Chambaud qui devait profiter du prix de la 
v 1 -- j — » Porntipronr n'ayant pas fait 



ïC juillet 179J, «es premiers fjhambaua qui aevau prumci u 

1res que la lettre de change a cte proteslée ; et vente _ Cependant l'acquéreur n — r 
1c 20, les Chardon leur accusent la réception de tran$crire son contrat, la dame la Hitle , crean- 

n-»..i». loti rr>« mnt écrites: n cière du vendeur, prit une inscription de 

55,000 fr. L'acquéreur voulut faire suspendre 
le paiement des lettres de change qu'il 1 avait re- 
mises au vendeur; mais les sieur* Enfantin , 
banquiers , qui en avaient reçu les fonds et qui 
les avaient acceptées, lui répondirent qu ils ne 



cette lettre. — Dautres lettres sont écrites: mais 
ce n'est que le i3 ventôse an 6, que les Vanro- 
bais poursuivent en garantie les Chardon.— 
Ceux-ci leur opposent le défaut de poursuites, 
dans le délai fixe par l'art. i3, tit. 5, de I ord. de 
i6?3. — Le tribunal de commerce de Sedan re- 

' »» 1 a..» In fn ni I l'nw'M f 



1673. — Le triDunai uc commcn-c « , cs avaien t acceptées, iui repunuucui ^ 

iette cette fin de non-recevoir , sur le fondement poulet se refuser au paiement, et que 
mie la dénonciation du protêt a ete faite dans le .>, s pouva j en t faire pour lui était de n« 



délai utile , par la lettre du 16 juillet 1793. — 
» tribunal civil des Ar- 



tout ce 

1 pouvaient fa ire pour lui était de ne pas les 
escompter. — L'échéance arriva , Chambaud re- 



eut 3a,4oo fr., et laissa entre le* mains du sieur 
Enfantin 60,000 fr. - A ce sujet il fut eent^ le 



4 floréal an 10, par Chambaud aux sieurs En- 
fantin , une lettre conçue dans ces termes : « J ai 
à toucher chci vous, messieurs, 60,000 hv. 
échues ce jour, formant le* appoints ci-après... 
Mon Intention est de garder ces traite* , et d en 
laisser le* fonds entre vos mains , jusqu a la levée 



Sur l'appel, jugement du . 
dennes , qui, attendu que le défaut de poursuites 
dans le temps prescrit par l'ordonnance, n'a pu 
fetre supplée par l avis donné par une lettre , que 
» a traite avait été protestée , déclare les Vanro- 
* ais non-recevables dans leur demande en ga- 
rantie. . », 

Pourvoi pour fausse application de I art. uau 
tit. 5 de l ord, de 1673. — Cet article, a-t-on dit, 
veut bien que le tireur ou " 
suivi en garantie dans 
comme l'observe Jousse 
été établie que pour prév 
mettaient le* porteur» de lettres de change , qui : usqu . a phoque où j'en recevrai le paiement , a 
•e contentaient de les faire protester dans les ^won. de six pour cent l'an. Lorsqu'apres la levée 
dix jour*, et les gardaient long temps, sans don- ^ |'j n g Cr jption , je serai dans le cas de recevoir 
11er aux tireurs et endosseurs connaissance du j e pa i emen t des traite*, je vous avertirai quinze 
protêt. — Dans l'espèce, les Chardon ont été .* n 

d'avance. » — Cette proposition fut acceptée, 
avertis dans le temps prescrit par l'ordonnance, ^_ Le , a frimaire an 11, les sieurs Enfantin firent 

3uc la lettre de change avait été protestée faute f a i|jj te ct portèrent Chambaud sur leur bilan 
e paiement; ils ont connu le protêt. Le but de r &, 000 Ji v . c t les intérêt*. — Chambeati 

prétendit que les enfans Grand, héritiers de 
leur père, devaient reprendre les lettre* de 
chance non acquittées. — Les héritiers Grand 
répondirent que Chambaud n'ayant pas fait pro- 
tester à l'échéance, ne pouvait exercer aucun 
recours contre les tireurs. — Le 25 juin 1O07, 



la loi a donc été rempli, ct le recour* en garan- 
tie était recevablc. 

AanfcT. 

LA COUR , — sur les concl. de M. Lecoutonr, 
•ubst.; — Vu le* art. i3 et i5, tit. 5, de l ord. 



.„l,sl • Vu les art. 10 et n, m. j, ue îoru. recours . , , — ' ; ,i„„i '„ 

de%3;-Considérgnt que les Vanrobais ont jugement du «^*V&Z^Jl^ 

laisse passer le délai prescrit par l'art. i3, mal fondée la demande de Chambeau. appei, 
avoir poursuivi en garantie les Chardon ; 
l'avis donné par lettres missives, du défaut 



3ue l'avis donne par 
e paiement, n'est point un équivalent admis par 
la loi pour suppléer aux poursuites par elle exi- 
gées ; — Rejette. 

Du 24 vendém. an 12. — C. cass., sect. av.— 
M. Maleville, 
MM. Champion 



AniuVr. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Marion, 
substit.; - Considérant que le sieur Grand, 
avant fait, dés le 23 germinal an 10, entre les 

'"oicrs a Pans, 
moutant eiy 



a. an 12. — C. cass., sect. av.— ayant lait, aes le 23 gerraïu.» -» 
pr. — M. La«audade, rapp. — mains des sieurs Enfantin, banqu 
et Gcrardin , av. les fond, de se* lettre* de change , 
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semble à 93,400 fr. et payables au 4 floréal sui- 
vant, il avuit par là rempli toutes ses obligations 
envers le sieur Chambaud ; — Considérant que 
le pacte du 4 floréal an 10, par lequel le sieur 
Chambaud convint avec les sieurs Enfantin de 
laisser entre leurs mains une sommede 60,000 fr., 
faisant parties desdites traites, jusqu'à la levée de 
l'inscription hypothécaire de la dame de la Hitte, 
ne peut être opposé au sieur Grand; — Que le 
sieur Grand ne parut point comme partie con- 
tractante dans cet accord ; que les sieurs En- 
fantin ne déclarèrent point y agir comme ses 
mandataires; qu'ainsi le pacte du 4 floréal fut 
un accord volontaire entre les Enfantin et le 
sieur Chambaud , qui, par un motif de justice, 
voulurent rassurer le sieur Graud sur les suites 
de l'inscription de la dame de la Hitte; le do- 
maine de Montellier ayant été vendu franc de 
toutes hypothèques ; — Considérant que le sieur 
Chambaud, porteur de lettres de change ac- 
ceptées et échues au 4 floréal an 10, avait le 
droit et la pleine faculté d'en exiger l'entier 
paiement des sieurs Enfantin le jour de l'é- 
chéance , comme il en exigea réellement la 
somme de 3a,4oo a c° m P te î q ue ,e sieur 
Chambaud était le vrai propriétaire des traites 
au 4 floréal ; qu'il avait seul le droit d'en dis- 
poser; que par le pacte intervenu le même jour, 
non-seulement il ne dérogea point à cette pro- 
priété , mais qu'au contraire il la confirma ; ce 
qui résulte i° des termes même du pacte où il 
soumet partout la disposition de la somme à ses 
intentions, à sa volonté; a° de la clause par 
laquelle il stipule les intérêts à son profit et en 
fixe le taux à six pour cent au lieu de cinq pri- 
mitivement convenu par l'acte de vente; 3° de 
* rengagement par lui pris de prévenir la maison 
Enfantin quinze jours avant le paiement; — 
Considérant que , pour faire refluer les clauses 
de ce pacte contre le sieur Grand, il aurait fallu 
que le sieur Chambaud l'eût fait ratifier par le 
weur Grand, et eût exigé sa renonciation à l'ex- 
ception résultante du défaut de protêt dans les 
dix jours de l'échéance des traites : — Considé- 
rant enfin que la véritable cause du retard du 
paiement des traites à leur échéance, prend sa 
source dans l'inscription hypothécaire de la dame 
de la Hitte, créancière du sieur Chambaud, son 
frère; que, sous ce rapport, le sieur Chambaud 
est la cause première de ce retard, qu'il doit 
s'imputer de ne s'être pas libéré envers la dame 
de la Hitte, et qu'il serait injuste de rendre le 
•ieur Grand et ses consorts victimes des cir- 
constances malheureuses qui , suivant M. Cham- 
baud , ne lui ont pas permis de se libérer envers 
sa soeur, soit avant l'échéance des traites, soit 
au moins avant la faillite des Enfantin. — Par 
ces motifs, confirme, etc. 

16 février 1809. — Cour de Grenoble. 



Le défaut de protêt de l échéance dune lettre 
de chance régulière en ta forme n'a pas pour 
effet de la faire dégénérer en simple promette à 
l'égard du tireur, en telle torte que celui-ci toit, 
par ce teul défaut de protêt, affranchi de la con- 
{pointe par corps. 



(Terreîn C. D <r housse.) 

Darbousse tira , sur Vidal de Montpellier , 
deux lettres de change passées à l'ordre de Lam- 
bert , cl ensuite à celui de Terrein. Celui-ci 
n'en fit faire le protêt que long-temps après leur 
échéance, et il assigna Darbousse devant le tri- 
bunal de comm. de Montpellier. Darbousse, con- 
damné par un premier jugement par défaut, et 
déboute de l'opposition par un autre jugement 
du 14 mars i8ao, in tinette appel. — Le 9 dé- 
cembre 1820, arrêt de la cour de Montpellier 
qui infirme : <■■ Attendu que les deux lettres de 
change en question , quoique régulières, ont été 
converties en simples obligations par défaut de 
protêt à leur échéance ; — Attendu que, dans 
cette position, il n'est plus question que desim- 
pies obligations. 

Pourvoi de la part de Terrein, pour violation 
de l'art. 1", n° ^,de la loi du i5 germinal an 6. 
— Les défendeurs ont fait défaut. 

Allât. 

LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Ca- 
hier, av. gcn. ; — Vu l'art. 1*% n° 4, du tit. a de 
la loi du i5 germinal an 6 sur la contrainte par 
corps , et les art. 1 ta et 168 cod. cora. ; — Et at- 
tendu qu'il résulte de l'art, cité de la loi du iS 

J terminal , que les lettres de change emportent 
a contrainte par corps contre toutes personnes 
qui se sont obligée» par cette voie ; que si les 
lettres de change perdent leur caractère primi- 
tif pour se convertir en simples promesses , ce 
n'est que dans les cas déterminés par l'art. 113 
cod. corn., et que le défaut de protêt à l'échéance 
ne se trouve pas mentionné audit article; que le 
défaut de protêt à l'échéance libère bien les en- 
dosseurs , aux termes de l'art. 168 du même 
code; mais que le tireur n'en reste pas moins 
débiteur d'une lettre de change; que ce défaut 
de protêt ne change rien ni au caractère de la 
lettre, ni aux obligations du tireur ; — Que ce- 
pendant la cour royale de Montpellier, tout en 
déclarant régulières les lettres de change dont il 
s'agit, les a néanmoins considérées comme sim- 
ples promesses à l'égard même du tireur, à dé- 
faut par le porteur de les avoir fait protester à 
l'échéance,' et qu'elle l'a déchargé en consé- 
quence de la contrainte par corps qui avait été 
prononcée par le tribunal de commerce. Que la 
cour royale n'a pu juger ainsi, sans faire une 
violation ouverte de l'art. 1" du tit. a de la loi 
du i5 germinal an 6 , et sans faire une fausse 
application des art. 11a et 168 c. comm., sans 
commettre, par suite, un excès de pouvoir. — 
Par ces motifs , casse (i). 

Du a5 mai i8a4- — Sect. civ. — M. Brisson , 
prés. — M. Carnot, rap. — M. Guillemin, av. 
Nota. Va Recueil donne à cet arrêt la date du |5 mai. 

(1) Jnqé de mime, tout l ord, de ifc3, qu'une lettre 
de cfianee. non proie liée en lemp» utile, ne )>eut être 
pour cela considérée comme une obligation ordinaire 
placée hors des attribution* des tribunaux de commerce 
(Jranninck C Vanderrcldin.) 

I* Coin ,- J Vu l'art, s du tit. is , cl les art. l5 cl l| 
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i 9 4 EFFETS DE COMMERCE 

SECTION X. -Des Protêts. 

t. Le protêt se Tait à la requête du porteur, 
même lorsque l'effet ne lui a été transmis que 
par endossement irrégulier. Car l'endos irré- 

Sulier n'est qu'une simple présomption de mari- 
ât ; tant que l'exception qu'il peut faire naître 
n'est pas proposée , le porteur est considère 
comme propriétaire, et doit faire, par consé- 
quent, protester en son nom. 

a. Mais le protêt peut-il être fait à la requête 
d'une personne qui n'est pas propriétaire de 
l'effet et dont le nom ne figure pas sur le titre ? 
M. Pardessus, t. a,pag. 5oa, enseigne la néga- 
tive : selon cet auteur, le propriétaire ne pour- 
rait invoquer le protêt fait par un simple déten- 
teur pour éviter la déchéance. Nous ne saurions 
adopter cette opinion sans faire une distinction. 
Si , lors du protêt , le tiré déclarait qu'il ne paie 
point parce que celui qui requiert le paiement 
ue justifie point suflisamment de son droit ou de 
son mandat, et qu'ensuite ce tiré devint insol- 
vable, le propriétaire ne serait pas fondé dans 
son action en recours contre ses garans, parce 
qu'ils pourraient lui imputer le défaut de paie- 
ment a l'échéance. Mais, au contraire, s'il était 
constant que le débiteur n'a pas payé parce qu'il 
n'avait pas de fonds ou parce qu'il avait suspendu 
■es paiement, nous ne voyons pas pourquoi on 
déclarerait nul le protêt lait à la requête d'un 
tiers. Aucun texte de loi ne défend de faire tou- 
cher le montant d'une lettre de change par un 
mandataire ; aucun texte n'interdit de se consti- 
tuer le negotiorum gestor du propriétaire d'un 
effet de commerce. Le tribunal de commerce de 
Rouen , appelé à se prononcer sur la difficulté , 
l'a décidée conformément à notre opinion par ju« 
gementdu 10 avril 1828. 

du lit. 5 de Tord, de 1673 ; et attendu qu'il résulte évi- 
demment de l'art, s, tit. la, que les juges-consuls étaient 
compétent pour connaître du paiement de la dette dont 
Il s'agit; — Que l'ordonnance ne distingue poiol les let- 
tres de change acceptées non protestées faute de paiement 
do celle* pour raison desquelles il y a protêt ; — Que 
l'art. i5 ce prououçant de fin de non-recevoir qu'au pro- 
fit des tireurs et des endosseurs, confirme par cela même 
l'exercice de l'action contre l'accepteur de la lettre Je 
change; — Que s'il avait pu naître quelque doute k cet 
égard, l'art, si l'aurait dissipé, puisqu'il réserve expres- 
sément l'action résultant d'une lettre de change pendant 
cinq ans, en déterminant qu'elle n'est réputée acquittée 
qu'après ce délai ; — Que cette action étant consul lire, 
et demeurant réservée par la loi Rendant cet espèce de 
temps , il est clair , du moment qu elle ne s'en est pas au- 
trement expliquée, qu'elle n'a pas voulu lui faire perdre 
sa nature et le privilège de son exercice pendant sa du- 
rée; — D'où il suit que les juges du tribunal civil des 
Deux-Nètbes , en décidant quo la lettre de change dont 
il s'agit, faute d'avoir clé prolcslée dans les dix jours, 
n'avait pu donner lieu qu'à une action ordinaire , ont 
contrevenu .'■ l'art, s, tit. ta, ord. de 1673, qui attribue 
indistinctement aux juges-consuls la connaissance des 
lettres de change, qu'ils ont fait une fausse application 
des art. |5 et al , tit. 5. de la même ordonnance, aux- 
quels ils ont en même temps contrevenu , en supposant, 
pour la conservation delà nature de l'action, la tiécessité 
du protêt : — Casse. 

Du a5 frimaire an 9. — C. cass., sect. civ. — M... pr. 
— M- Rousseau , rap. 



—Sect. X.— Des protêts. 

3. Le protêt , comme tout acte public, ne pcul 
être fait que par un officier ministériel. L'art. i?3 
c. com. ne donne ce droit qu'aux notaires et aux 
huissiers. Comme il s'agit d'un acte qui pcul être 
souvent de la plus haute importance, le législa- 
teur a exigé qu'il fût fait par deux notaires , ou 
un notaire assisté de deux témoins ; ou par un 
huissier et deux témoins, à peine de nullité de 
l'acte et de dommages intérêts. L'officier iustru- 
mentaire doit se présenter en personne pour re- 
cevoir le paiement ou constater le refus: par con- 
séquent il doit être portcurde l'effet. Cependant, 
s'il ne l'avait pas, pourrait il valablement protes- 
ter? Cela ne serait pas prudent et il pourrait en 
résulter de grandes difficultés. S'il était constant 
que le débiteur ne payait plus, si aucuns fonds 
n'avaient été faits a l'échéance, sans doute le 
protêt ne serait pas nul dans tous les cas , lors 
même qu'il serait prouvé que l'officier instru- 
mentaire n'avait point le titre; mais si, au lieu 
de parler à la personne du débiteur, le protêt 
constatait son absence; si ce débiteur était ta 
bonis, s'il exigeait même la représentation de 
l'effet avant de réitérer son refus , dans tous ces 
cas, les tribunaux pourraient trouver dans la 
preuve que l'effet n'était pas aux mains de l'offi- 
cier ministériel lorsqu'il a rédigé l'acte, des rai- 
sons suffisantes pour prononcer la déchéance.— 
Toutefois ce que nous disons ici ne saurait s'ap- 
pliquer au cas où le porteur lui-même aurait 
accompagné l'officier instrumentais et fait l'ex- 
hibition de son titre sans l'en dessaisir. ( V ojr. 
plus bas p. 198. ) 

4. Le protêt doit être fait , porte l'art. 173, c. 
com. , au domicile de celui sur qui la lettre de 
change était payable ou à son dernier domicila 
connu. Cette rédaction est très-incomplète : elle • 
ne prévoit qu'un seul cas , c'est celui où l'effet 
indique le paiement au domicile du tiré. Mais 
nous avons vu , sect. 1", que la lettre de change 
peut être stipulée payableau domicile d'un tiers, 
et sect. III, que le tiré, en donnant son accepta- 
tion , pourrait exprimer le domicile où le paie- 
ment devrait être effectué , lorsque l'effet était 
stipulé payable dans un lieu autre que celui de la 
résidence de l'accepteur. Dans l'un comme dans • 
l'autre cas, le protêt doit évidemment être fait 
au lieu indiqué pour le paiement, et ij n'est pas 
nécessaire de le réitérer au domicile réel du dé- 
biteur. C'est dans ce lieu que les fonds doivent 
se trouver, c'est là que le défaut de fonds pour 
le paiement doit être constaté. 

5. Supposons qu'une traite tirée sur un individu 
soit stipulée payable dans une autre villeque celle 
où réside le tiré , et que celui-ci refuse d'accepter 
et par suite d'indiquer un domicile où l'effet de- 
vait-être, payable dans la ville indiquée, où le por- 
teur devra-t-il faire le protêt faute de paiement? 
— La question est extrêmement grave. Au pre- 
mier abord, il semble naturel que , dans l'ab- 
sence de l'indication précise d'un domicile, on 
décide qu'il faut faire le protêt à celui du tire, 
et cela avec d'autant plus de raison que c'est lui, 
en définitive , qui devait faire le paiement soit 
en se transportant dans la ville où l'effet élait 
payable , soit en chargeant un mandataire. C'csl 
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d'ailleurs le seul moyen de faire à l'espèce l'ap- 
plication de l'article 173 , d'après lequel le 
protêt doit avoir lieu au domicile de celui chez 
<|ui l'effet était payable. Mutin, comment serait-il 
possible de faire un protêt, lorsqu'il n'y a pas 
«le domicile indiqué? Et un protêt de perquisi- 
tion ne serait il pas un acte vain et ridicule , 
puisqu'il a pour objet la recherche d'une per- 
sonne ou d'un domicile, et que , dans le cas dont ' 
il s'agit, il n'y a ni personne ni domicile indi- 
qués? Ni le porteur ni les autres obligés ne peu- 
vent se plaindre de ce que le refus de paiement 
a du être constaté dans un lieu autre que celui 
où il devait se faire, parce qu'en prenant reflet 
à la négociation , chacun a pu savoir qu'il était 
possible que le tiré n'acceptât pas et par suite 
qu'aucun domicile ne fût indique. dans la ville 
où le paiement aurait dû s'effectuer d'après la 
convention. S'il y a eu un protêt faute d'accep- 
tation, cette possibilité s'est alors changée en 
certitude. Assure dès lors qu'il n'y aura pas de 
fonds dans la ville où le paiement devait se faire, 
il est plus naturel qu'a l'échéance le porteur 
s'adresse de nouveau au tiré, qui peut avoir 
reçu la provision, ou changé d'avis. En résumé, 
l'effet contient une stipulation conditionelle , le 
lieu du paiement dépend de l'indication du tiré 
qui accepte ; s'il refuse de faire cette indication , 
on rentre dans la règle générale, qui veut que le 
protêt se fasse au domicile de celui sur qui la 
traite était payable. 

Ces considérations sont pleines de force , et 
pourtant l'usage général du commerce est con- 
traire ù la marche qu'elles semblent tracer. Et 
cet usage lui-même se justifie par de puisvms 
motifs. En principe, les stipulations du contrat 
de change ne peuvent être changées sans le con- 
sentement de toutes les parties contractantes. Si 
donc il a été convenu que le paiement se ferait 
en un certain lieu , il n'est pas possible que ce 
lieu soit changé malgré la volonté de ceux aux- 
quels le paiement devait être effectué. Vainement 
dit-on que le lieu du paiement est conditionnel 
lorsque l'effet est payable dans une autre ville 
que la résidence du tiré; que la détermination 
de ce lieu du paiement dépend de l'indication de 
l'accepteur. Il y a une confusion dans ce raison- 
nement: le lieu du paiement n'est point incer- 
tain , il est toujours fixé par la lettre de change 
et jamais il ne peut être laissé au choix de l'ac- 
cepteur, parce que l'effet est créé dans l'intérêt 
du preneur auquel le lieu où les fonds lui seront 
comptés n'est point indifférent. Cette stipulation 
n'est donc pas soumise à la volonté du tiré. Mais 
il en est tout autrement du domicile où les fonds 
devront se trouver dans le lieu où l'effet est 
payable. Peu importe au porteur quel sera ce do- 
micile , pourvu qu'il trouve le montant de la 
lettre de change dans la ville où on lui a promis 
qu'il lui serait compté. En recevant l'effet , il 
s est bien soumis a aller requérir l'acceptation et 
en même temps l'indication du domicile où les 
fonds seront déposés , mais il n'a point implici- 
tement consenti à changer le lieu du paiement 
dans le cas où le tiré refuserait d'accepter. On ne 
peut supposer un consentement tacite, qui mo- 



difierait une des stipulations les plus importantes 
du contrat ; il peut être d'un grand intérêt pour 
le portenr d'avoir les fonds dans le lieu où le 
tireur a promis de les lui faire compter, et il lui 
serait au contraire très-désavantageux de les re- . 
eevoir dans tout autre endroit. Or, malgré le 
refus du tiré d'indiquer un domicile , le porteur 

1>eut se procurer les fonds dans le lieu stipulé par 
e paiement , la loi lui en offre le moyen , c'est de 
faire une retraite. Cette retraite, aux termes de 



l'art. 179 c. cornai., se régie par le cours du 
change du lieu où la lettre était payable sur le 
lieu d'où elle a été tirée. Comme elle ne peut se 
faire qu'après refus de paiement, il est donc né- 
cessaire de constater ce refus dans le lieu où la 
lettre était payable , puisque c'est de là que la 
retraite doit être datée, et non an domicile du 
tiré non accepteur. Ajoutons qu'une lettre de 
change se trouve presque toujours à l'époque de 
l'échéance , dans le lieu où le paiement doit être 
fait et qu'alors le porteur peut être dans l'impos- 
sibilité de la renvoyer à temps au domicile da 
tiré pour la faire protester. Pendant qu'il la 
renvoie , le tireur où le tiré se décident à faire 
provision au lieu du paiement en lui en donnant 
avis : desaisi de son litre, il ne peut se pré- 
senter au domicile indiqué et s'expose à toute» 
les chances d'insolvabilité du tireur et du tiré et 
aux exceptions de déchéance de la part des en- 
dosseurs. Enfin , il peut y avoir des betoin» indi- 
qués pour le paiement, comment satisfaire à la 
loi qui exige que le porteur se présente aux do- 
miciles de ceux qui sont portes pour payer au 
besoin? Sans doute, un protêt de perquisition 
en pareil cas est un acte illusoire, cependant il 
faut bien y recourir dans le silence de la loi. 

Ce n'est pas sans hésiter que nous nous décla- 
rons pour cette dernière opinion ; elle nous fait 
vivement sentir l'imperfection de certaines 
parties de notre législation commerciale et ap- 
peler de nos voeux une réforme devenue néces- 
saire. 

6. Nous avons vu que l'art. i-1 exige que le 
protêt soit fait au domicile de celui sur qui l'effet 
est payable, ou à son dernier donnait- connu. 
De là , la question de savoir si, lorsque Pofficier 
instrumentaire se présente au dernier domicile 
connu et que le tiré ou le souscripteur d'un billet 
à ordre l'a quitté sans faire connaître son nou- 
veau logement, il doit , à peine de nullité , rem- 
plir les formalités prescrites par l'art. 98 du code 
île procédure. Pour la négative on dit qu'un 
protêt n'est pas un exploit proprement dit , c'est 
un acte d'un genre spécial , qui n'est soumis qu'à 
certaines formalités indiquées par le code de com- 
merce : la loi ne disant pas que les règles de la 
procédure ordinaire seront observées, on ne peut 
suppléer une nullité qu'elle ne prononce pas. — 
Dans notre opinion, ces raisons ne sont pas ad- 
missibles : un protêt est avant tout un acte de 
procédure, une véritable sommation ; la loi n'a 
dù s'occuper que des circonstances particulières 

Îpi'il doit spécialement contenir, sans rappeler les 
ormalilés ordinaires des actes. Aussi ne parle- 
t-ellc, ni de la date , ni des noms et prénoms, ni 
du domicile, ni de l'immatricule, ni du parlant à ; 
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et cependant on n'oserait prétendre que ces fur- de besoins , puisqu'elle se sert de ces mots : fiU 

tnalité* ne sont pas de l'essence du protêt. Au domicile des personne» D'ailleurs, l'expé- 

«urplus, le tribunal de commerce de Paris a rienec a prouvé que tous les endosseurs n'usent 
jugé la queilion en ce sens par jugement du 3i pas de cette faculté , qui , dans le commerce, leur 
mars 1839. ( Affaire Vaccassy C. Menas et M ou il- est reconnue sans contestation ; et , dans tous les 
Jard. ) cas, il est difficile de proscrire un usage en gé- 

7. Après avoir fait le protêt au domicile indi- néral utile, par cela que, dans quelques cas 

3 ué pour le paiement, l'officier instrumentaire rares, il peut dégénérer en abus, 
oit se transporter au domicile des personnes in- Enfin , on prétend que le contrat serait déna- 
diquées par la lettre de change pour la paver au turé, la position des parties aggravée. Et pour- 
besoin (1). Cette disposition donne lieu a plu- quoi? De* que la faculté est reconnue, quelle est 
•ieurs difficultés sérieuses. La plus importante la partie qui peut s'en plaindre? Le porteur seul. 
c»t celle de savoir si le tireur d'une lettre de Mais on oublie que lorsqu'il a pris le titre à la 
change ou le souscripteur d'un billet à ordre , est négociation, tous les besoins étaient indiqués; 
le seul qui ait le droit d'indiquer des besoins? il a donc su ce qu'il faisait et s'il avait trouvé 
Il a toujours été mis hors de doute sur toutes les trop dure la tache de protester au domicile de 
places de commerce et dans tous les tribunaux tous les besoins, il devait refuser l'effet. — Au 
consulaires, que l'eudosseur peut comme le ti- surplus, depuis l'arrêt de la cour de cassation , 
leur indiquer un besoin pour le paiement, et dont nous venons d'examiner la doctrine, le tri* 
que le protêt doit être fait au domicile de ce be- bunal de commerce du Havre appelé à se pro- 
soin comme à celui qui est indique par le tireur noncer sur la question, l'a résolue dans le sens 
ou le souscripteur Cependant la cour de cassa- de notre opinion , par un jugement du 12 mai 
tion a proebmé le principe contraire dans les 1829, très bien motivé (1). 
motifs d'un arrêt rendu le mars 1829. {Rec. 
pér., 1.19a.) 

Cette doctrine a surpris et inquiété le com- 
merce. Trois motifs ont été donnés par la cour 
suprême : i° le porteur n'est obligé de faire pro- 
tester qu'au besoin imliqué par le titre , aucune 
loi n'autorise l'endosseur a indiquer même un 
besoin ; a° le permettre à un endosseur ce serait 
le permettre à tous, ce qui conduirait à l'ab- 
surde; 3° enfin, ce serait dénaturer l'obligation 
et aggraver la condition des parties. — Aucune 
de ces trois raisons ne nous parait décisive. On 
peut répondre à la première , que si la loi ne 
donne pas formellement l'autorisation à l'endos- 
seur d'indiquer un besoin, elle ne le lui défend 
pas, et elle ne pourrait le lui défeudre parce 

Îu'il est du plus haut intérêt pour l'endosseur 
'effectuer le remboursement le plus prompte- 
nu- nt possible, pour exercer lui-même son re- 
cours. L'obligation pour le porteur de ne faire 
protester qu'au besoin indiqué dans le corps du 
litre , n'est pas non plus dans la loi ; les termes 
de l'art. 173 sont plus généraux, le protêt doit 
être fait au domicile des personnes indiquées par 
la lettre de change pour la payer au besoin : or 
la lettre de change se compose du corps du titre 
et des endos. Et d'ailleurs, dans l'esprit delà loi, 
le porteur doit se présenter au besoin , parce 
qu'il est possible qu'on y fasse le paiement ; et 
comme l'endosseur est aussi intéressé que le ti- 
reur à ce que le titre soit payé pour qu'il lui 
faste retour, il n'y a pas de raison pour ne pas 
appliquer les termes de la loi aux besoins indi- 
ques par les endosseurs. Mais, poursuit l'arrêt, 
chaque endosseur pourrait indiquer un besoin, 
il serait absurde d'obliger le porteur de se pré- 
senter à tous. A cela deux réponses : chaque en- 
dosseur ayant intérêt au remboursement, on ne 
voit pas pouiquoi chacun n'aurait pas la faculté 
d'indiquer un besoin : la loi elle-même suppose 
la possibilité d'un nombre plus ou moins grand 



(1) f'oj. sur ce sujet Rèc. pèr., i8j5, s, i56*. 



(1) Voici ce jugement, que nous croyons devoir mettre 
sous les yeux de nos lecteurs : ■ Le tribunal , attendu que 
selon l'usage constant du commerce , les indicationi de 
domicile , pour payer au besoin . ne sont pas exprimé 
dans le corps du billet ou de la lettre de change, mais 
qu'ellei «ont placées séparément et d'ordinaire au bas du 
titre comme le seraient des annotations; — Attendu que, 
dès lors , les mots de l'art. ij3 c. com. ,1c protêt doit 
être fait au domicile des personnes indiquées par la lettre 
de change, se rapportent éridemmeot aux indications qui 
tiennent d'être désignées, et n'ont pas eu en vue des in- 
dications mentionnées dans le corps du titre, ce qui 
laisserait cette disposition sans objet; —Attendu que les 
indications pour payer an besoin sont ajoutées le plus 
souvent et presque exclusivement par le porteur du titre , 
au moment où il l'endosse a une autre personne, afin 
d'éviter les désagrémens et les frais d'un retour avec pro- 
têt , dans le cas où , soit le mandataire de la lettre de 
change, soit le confectionna ire du billet, ne paierait pas 
à l'échéance ; — Attendu qu'à tort on limiterait au tireur 
d une lettre de change la faculté d'indiquer au besoin , 
premièrement, parce que le code, en ordonnant , au même 
art. 173 , la transcription des recommandations indi- 
quées, justifie qu'il peut en exister plusieurs . seconde- 
ment , parce que le lirenr met rarement une indication 
au besoin, qui dénoterait un défaut de conscience de sa 
part envers le mandataire , ou du mandataire envers lui- 
même ; — Attendu , de plus , que , si la faculté d'indiquer 
des besoins était accordée exclusivement au tireur, la dis- 
position par laquelle elle serait consacrée anéantirait la 
possibilité d'indiquer des besoins sur les billets â ordre, 
tandis que ceux-ci sont entièrement assimilés aux lettres 
de change par l'article 187 code commerce. — Attendu 
que les indications de domicile pour paver au besoin, 
sont autant de garanties additionnelles de la ponctua- 
lité du paiement » l'échéance, que, dés lors, leur grand 
nombre ne saurait être objecté à l'effet qui en est revêtu; 
—Attendu, toutefois, que si, sur une même lettre de 
change, ces indications étaient à dessein ou autrement 
difficiles i lire, et même à apercevoir, ou se trouvaient 
en nombre exagéré et insolite, celle lettre de change ne 
trouverait pas de preneurs on De serait reçue que sous 
toutes réserves; — Attendu qu'il n'est pas à la connais- 
sance du tribunal que sur cette place 00 ailleurs, un huis- 
sier se soit jamais trouvé dans fimpossibililé de remplir 
les formalités du protêt commis à ses soins , par le motif 
qu'ils étaient en trop grand nombre ; — Attendu que dès 
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8. Uuc autre difficulté , qui touche de lus 
pré* à la précédente , e»t celle de savoir si l'en- 
dosseur peut indiquer un besoin à ton propre 
domicile? C'est spécialement sur cette question 
que l'arrêt de la cour de cassation , qui; nous 
Tenons de réfuter , a été rendu , il Ta décidée 
négativement, ainsi que l'avait fait le tribunal 
de commerce de Paris, par le jugement contre 
lequel le pourvoi était introduit. ( ( °y. les mo- 
tifs de ce jugement, Rec. pér. i8aa. t. uyi.) 
Cette décision est conforme au texte de l'art. 173 
c. com., qui a évidemment en vue des tiers étran- 
gers au contrat de change. Cependant on ne sau- 
rait se dissimuler que les mêmes motifs qui mi- 
litent en faveur de la faculté accordée à chaque 
endosseur d'indiquer un besoin , s'appliquent 
avec la même force au cas que nous examinons. 
Ajoutons que, sur la place de Paris, il est très 
commun de voir des besoins indiqués par les 
endosseurs chez eux-mêmes et toujours l'huissier 
chargé du protêt se présente à ces besoins. 

9. Si la personne indiquée au besoin avait changé 
de domicile, l'huissier devrait-il se présenter au 
nouveau domicile, ou au dernier connu? Sans 
aucun doute , quoique la loi ne le dise point : il 
faut suivre pour les besoins , la même règle que 
pour le tiré. 

10. Enfin l'officier instrumentale doit se pré- 
senter au domicile du tiers qui a accepté par 
intervention , parce qu'effectivement ce tiers a 
contracté les obligations d'un accepteur, et que 
le porteur doit conserver le recours contre lui , 
tant pour lui-même que pour les endosseurs. 

11. Toutes ces présentations doivent être con- 
statées par un seul et même acte. Si l'officier 
instrumentale n'a pas le temps de faire toutes 
ces constatations dans la même journée, peut-il, 
en le mentionnant dans son protêt , continuer 
le lendemain? La difficulté s'est présentée quel- 
quefois à Paris, où les distances sont souvent 
tellement considérables qu'il n'est pas possible 
de remplir toutes les formalités dans le même 
jour. Le tribunal de commerce a décidé , dans 
ce cas, notamment par jugement du ai fév. 1829 
(Beffroy C. Ducastel ),que l'on ne pouvait pro- 
noncer la nullité, la loi n'ayant pas pu astreindre 
le porteur à des conditions impossibles. Mais il 
est vrai de dire que, dans l'espèce dont il s'agis- 
sait, le protêt avait été fait le lendemain de 
l'échéance au domicile du souscripteur du billet , 
et même aux domiciles des besoins, et que seu- 
lement l'un de ceux-ci ayant changé de domicile, 
l'huissier n'avait plus eu le temps de se trans- 
porter au nouveau. En pareil cas, il est donc 

5rudent de commencer par se présenter aux 
omiciles des obligés directs. (fojr.aussiM. Par- 
dessus , t. 2, p. 5o6. ) 

12. Lorsque le domicile indiqué est faux, le 
protêt doit être précédé d'un procès-verbal de 
perquisition , porte l'art. 173. C'est-à-dire, que 

lors, on ne saurait arguer de l'impossibilité de Taire pro- 
tester au s. divers besoins indiqués : le tribunal déclare ir- 
régulier le protêt fait par Leberlre , en ce qu'il a omis de 
■e présenter chet le sieur Dufresne, indiqué pour payer 
•u besoin. 
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l'officier instrumentais doit s'adresser à toutes 
les personnes capables de lui donner des indica- 
tions sur le tue, le souscripteur ou les besoins. 
Par exemple, si la profession est indiquée, il' 
doit prendre des informations auprès des négo- 
ciant qui l'exercent : il doit se renseigner au 
bureau de la poste aux lettres, à la mairie, à 
la Bourse. Enfin s'il ne parvient point à décou- 
vrir la personne indiquée, il clot son procés- 
verbal ; il proteste ensuite , et il remplit les for- 
malités prescrites par le n° 8* art. 69, c. proc. 
civ. C'est-à-dire qu'il affiche une copie à la prin- 
cipale porte du tribunal de commerce, et en 
donne une seconde au procureur du roi, qui vise 
l'original. 

i3. La loi n'a prévu que le cas de fausse indi- 
cation de domicile, mais il arrive assez souvent 
dans la pratique que le tiers-porteur se trompe 
même sur le lieu du paiement. Ainsi , lorsque le 
souscripteur d'un effet a désigné pour le lieu du 
paiement une ville qui a plusieurs homonymes 
en France, sans ajouter aucune indication spé- 
ciale propre à éviter toute méprise, le protêt 
fait dans une ville du même nom que celle qui 
est désignée sur le titre , mais autre que la rési- 
dence du souscripteur, est-il nul? En cas d'of- 
fres réelles , le tiers-porteur doit-il supporter 
les frais? Entre maisons qui s'occupent de l'en- 
caissement de valeurs sur la province, il est 
d'usage de stipuler qu'à défaut d'indication du 
département où est situé le lieu du paiement , 
l'irrégularité des poursuites ne pourra être op- 
posée au porteur. Lorsque cette convention 
n'existe pas, il faut examiner si l'erreur dans 
laquelle est tombé le tiers-porteur était facile à 
éviter, si, avec quelque attention, il n'eût pas 
été aisé de reconnaître le véritable lieu du paie- 
ment. Par exemple, un porteur serait inexcu- 
sable si, le titre indiquant le lieu du paiement 
prés d'une grande ville, le protêt était fait à 
un lieu éloigné de cette grande ville. Il appar- 
tient, du reste, aux tribunaux d'examiner les 
circonstances et de décider d'après leur convic- 
tion. Mais, en général, il nous semble que la 
jurisprudence doit tendre à favoriser la circula- 
tion des effets de commerce, et par conséquent 
elle doit être sévère envers les souscripteurs né- 
gligens et facile pour les tiers-porteurs de bonne 
loi. 

i4- L'acte de protêt doit spécialement conte- 
nir la transcription littérale du titre, de l'accep- 
tation, desendossemensetdcs recommandations 
qui y sont indiquées. Cette disposition a pour 
but d'éviter les altérations postérieures à l'é- 
chéance , et de donner au débiteur connaissance 
exacte du titre dont on lui demande le paiement. 
Les erreurs dans la transcription ne seraient 
sans doute pas des nullités , mais «Iles pourraient 
donner lieu à des contestations, et par suite 
faire retomber les frais à la charge du porteur. 

i5. En outre, le protêt doit contenir la som- 
mation de payer le montant de l'effet ; énoncer 
la présence ou l'absence de celui qui doit payer ; 
les motifs du refus de payer, et l'impuissance 
ou le refus de signer. L'officier instrumentais 
ne saurait apporter trop de soin dans l'acconi- 

26. 
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l'échéance , Fouque le remet À l'huissier Grosier, 
pour en faire le recouvrement ou le protêt. — 
L'huissier, instruit que le domicile actuel de la 
tla me Toussaint est rue Montorgueil, n° 86, s'y 
transporte, et sur la déclaration de la dame 
Toussaint qu'elle n'a pas de fonds, il fait le pro- 
têt , et lui en laisse copie. — L'effet ainsi protesté 
est remit par Fouque a Duquesncy, qui dénonce 
le protêt a Ménard, et l'assigne en paiement de» 
vaut le tribunal de commerce de Houen. — Mé- 
nard répond que le protêt est nul, comme n'ayant 
pas été fait au domicile indiqué. — Duquesney 
assigne l'huissier en garantie- — L'huissier de» 
mande «on renvoi devant le tribunal; et cepen- 
dant, tous la réserve de se prévaloir de l'incom- 
pétence du tribunal de commerce* il soutient 
que le protêt est régulier. 

Le il septembre 1812, jugement qui, sans 
avoir égard au déclmatoire, déclare le protêt 
irrégulier; renvoie Ménard de la demande formée 
contre lui, et condamne l'huissier, par corps, au 
paiement du billet; — Attendu : * que l'acte de 

Protêt ne constate pas le transport préalable de 
huissier, ni la sommation préalable faite à l'an- 
cien domicile de la dame Toussaint ; — Que cette 
dame n'était point débitrice ni subsidiairement 
indiquée pour le paiement de l'effet ; — Que les 
fonds auraient pu se trouver rue de M <-n il mon- 
tant , n« 99 , et que c'est au domicile indiqué que 
le défaut de fondsdoit rtre constatés l'échéance, a 
Pourvoi par Grosier : i° Contravention à l'ar- 
ticle 173 c. com. — a° Le tribunal de commerce 
ne pouvait pas connaître de la demande en dom- 
mages-intérêts formée contre Grosier, et il avait 
excédé ses pouvoirs en statuant sur cette action. 
— 3° Contravention à l'art. ao63 c. civ. , qui dé- 
fend de prononcer la contrainte par corps dans 
les cas ou la loi ne l'a point établie; or, il est 
impossible de citer un seul texte qui ait pro- 
noncé la contrainte contre un huissier qui aurait 
commis une nullité dans un protêt. — Le défen- 
deur a fait défaut. 

AtBÎT. 

LA COTJR , — sur les concl. de M. Jonbcrt. av. 
gén. ; — Vu les art. 173 et 187 c. comm., et l'ar- 



ticle 71 c. proc. civ. ; — Considérant que la dis- 
position deâ art. 173 et 187 c. com. , en exigeant 
que le protêt d'une lettre de change ou d'un 
billet à ordre soit fait au domicile du débiteur 
ou de la tierce personne indiquée pour le paie- 
ment, n'oblige point, s'il y a eu changement de 
domicile, de se transporter au domicile ancien 
plutôt qu'au domicile nouveau ; — Que l'obliga- 
tion de faire le protêt au dernier domicile connu 
doit s'entendre du cas seulement où l'huissier, 
porteur du billet ou de la lettre de change, 
ne connaît pas le nouveau domicile ; — Que, dans 
une pareille circonstance, n'étant astreint ni h 
faire des perquisitions, ni à suivre la personne 
dont le domicile est changé, il peut légalement 
et régulièrement faire l'acte de protêt, soit au 
domicile indiqué dans le billet ou iettrede change, 
soit au nouveau domicile connu ; — Mais que si 
le paiement devaut être fait an domicile de telle 



personne dénommée, l'huissier, porteur de l'ef- 
fet | est instruit du changement, et connaît lu 
domicile nouveau , le protêt à l'ancien domicile 
se trouve sans motif, et l'acte fait au domicile 
actuel est conforme à la loi; — Qu'il n'en est pac 
de l'indication du domicile de telle personne 
comme de l'indication pure et simple de tel lieu 
ou de telle maison ; que dans ce dernier cas l'in- 
dication est indépendante de la personne; mai* 
que dans le premier elle est personnelle, et qu'a- 
lors il est régulier autant que juste de faire le 
protêt, au lien qui constitue effectivement le 
domicile au moment de l'échéance de l'effet à 
protester;— Que, dans l'espèce, le billet conten- 
tieux portait, non qu'il serait payé dans telle 
maison située rue de Méniimontant , mais qu'il 
le serait au domicile de la dame Toussaint , de- 
meurant alors dans cette maison ; qu'ainsi , et 
aux termes de l'art 173 c. com. f il a fallu consi- 
dérer non la maison eu elle-même , mais le do- 
micile effectif; qu'au moment de l'échéance la 
dame Toussaint était domiciliée rue Montor- 
gueil, n* 86; que son nouveau domicile était 
connu , et que conséqoemment il était permis et 
même utile et avantageux de s'y transporter pour 
obtenir le paiement du billet; qu'au surplus, ni 
le signataire ni les endosseurs n'ont jamais pré- 
tendu qu'il y eût à l'échéance , dans le premier 
domicile de la dame Toussaint, aucun fonds, 
pour le paiement; d'où il suit qu'en se transpor- 
tant au domicile nouveau, et eu «'adressant à la 
personne même indiquée dans le billet, le de- 
mandeur a procédé conformément au texte et au 
vrai sens dea art. 173 et 187 c. com. ; — Que , 
par une conséquence nécessaire de ces principes 
et de ces faits , le jugement attaqué , en déclarant 
nul le protêt fait au nouveau domicile de la dame 
Toussaint , par le motif que le premier était ex- 
clusivement indiqué pour le paiement, a donné 
une extension arbitraire aux dispositions desdila 
art. 173 et 187 relativement aux indications do 
domicile, et en a fait, sous ce rapport, une 
fausse application ; — D'un autre côte, que si le 
demandeur a pu être assigné devant le tribunal 
de commerce, à l'effet de soutenir la validité de 
son protêt, il ne s'ensuit pas que ce tribunal eût 
pu prononcer sur des conclusions subsidiaires qui 
ne constituaient pas une matière commerciale ; 
que la responsabilité admise par l'art. 71 e. pr. 
contre l'huissier qui ne remplit pas les formes 
prescrites par la loi pour la validité des ajourne- 
mens, ne fait pas partie des dispositions relati- 
ves à la procédure qui doit avoir lieu devant les 
tribunaux de commerce', laquelle est réglée par 
un titre particulier de ce code; d'où résultait 
que , dans l'espèce , les parties devaient être ren- 
voyées devant un tribunal civil , pour qu'il y fût 
statué sur ces conclusions subsidiaires du défen- 
deur, et qu'en y statuant , le jugement attaqué a 
violé les règles de compétence; 

En ce qui touche le moyen pris de ce que le 
jugement attaqué a prononce la contrainte par 
corps , ce qui vient d'être précédemment énoncé, 
: d'y statuer; — Casse (1). 



(1) QuinJ une lettre de change , tlrc'c mr un comm rr- 
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Du 19 juillet 1814 —Sect. civ. — M. Mourre, 
pr. — M. Lamarque , rap. — M. Lavaux , avoc. 

Lors mime que le domicile du tireur et de» 
endosseurs n'est ni indiqué dan* la lettre de 
change, ni connu du porteur, le protêt doit leur 
être dénoncé dans le délai de quinzaine fixé par 
l'art. i3, tit. 5, de l'ordonnance de 167 3; seule- 
ment la dénonciation se fait alors par cri public, 
conformément à l'ord. de 1667 , tit. 1 , art. 9. 

(Bouchard C. Blonde! et Dudot. ) 

LA COUR f— Vu l'art. i3, tit. 5, ordonnance 
du mois de mars 1673 , qui n'accorde qu'un délai 
de quinzaine pour dénoncer le protêt d une lettre 
de change à tout tireur ou endosseur qui est do- 
micilié dans la distance de dix lieues, sauf à 
ajouter un jour par dix lieues au-delà de cette 
distance ; ce qui , à raison du nombre des en- 
dosseurs, n'entraînait dans l'espèce que cin- 
quante-quatre jours au plus de délai, à compter 
du 3o germinal an i3, jour où le protêt avait été 
fait; — Considérant que ni le défaut d'indication 
du domicile du sieur Oudot dans la lettre de 
change dont il s'agit, par lui tirée et datée de 
Lille, ni le procès-verbal de perquisition, qui 
constatait qu'on ne lui connaissait aucun domi- 
cile à Lille, ne dispensaient pas de la nécessité 
de lui dénoncer le protêt dans les cinquante- 
quatre jours du délai fatal , sauf à observer pour 

rant qui a ion comptoir «Ian« un lieu et ta résidence dans 
un autre, a été acceptée, le protêt doit être fait au lieu 
sur lequel la lettre de change a été tirée, qui est le lieu ou 
elle doit être payée; il ne suffirait pas que le protêt fut 
fait au lieu de la résidence, quand même, lors du protêt, 
le tiré , accepteur , serait en faillite , et aurait fermé son' 
comptoir. (C. corn., 1? I. 173.) (Delvaille C. Posso.) 

Nunés tira , k son ordre , une lettre de change de 
4,ooo fir., payable i trois mois de date, sur Montés aîné 
et Louis .Nunés jeune , négocians à Bayonne ; il la passa 
a l'ordre de Daniel Delvaille , lequel l'endossa à l'ordre 
des Posso frères. Elle fut acceptée par Montés aîné et 
Nunès jeune. — Lors de son échéance, le tireur et les 
endosseurs étalent tombés en faillite. — Posso frères la 
firent protester, non à Bayonne où elle était payable, 
mais au domicile des accepteurs, dans la ville du Saint- 
Esprit , près Baronne. Ils dénoncèrent le protêt , tant a 
l'agent de la faillite du tireur, qu'à Delvaille, endosseur, 
et les assignèrent devant le tribunal de commerce de 
Bordeaux. Jugement par défaut contre Posso. — Oppo- 
sition. — Jugement qui admet l'opposition cl condamne 
solidairement Delvaille et l'agent de la faillite Nunès. 
— Appel. 

Là Cou a ; — Attendu que la lettre de change dont il 
s'agit est tirée de Bordeaux , sur Montés aîné et Louis 
Nunés jeune, à Bayonne, que ceux-ci, dont le comptoir 
était établi dans la ville de Bayonne, ont accepté celte 
lettre de change purement et simplement : d'où il suit 
que , par celte acceptation , ils ont contracté l'obligation 
de payer cette lettre de change dans le lieu sur lequel 
elle était tirée, e'est-a-dire s Bayonne; Attendu que 
le principal objet dn protêt étant d'obtenir le paiement 
de la traite, ou de constater le refus d'en payer le mon- 
tant, il est, pour ainsi dire, de l'essence de cet acte 
d'être fait au lieu même où la lettre devait cire payée; 
que c'est ce qui résulte de la disposition de l'art. 1x3 c. 
corn., suivant lequel l'acceptation d'une lettre de change 
payable dans un autre lieu que celui de la résidence de 
l'accepteur . indique le domicile où le promeut doit être 
«ffactuc ou les diligente» faites; - Attendu que le protêt 



cette dénonciation les formes usitées à Lille; — 
Considérant que s'il est vrai que l'ordonnance du 
1667 , non publiée dans le ressort de l'ancien par- 
lement de Douai , qui comprenait la ville de 
Lille, ait été mal à propos citée par les juges, 
comme prescrivant à l'égard du sieur Oudot le 
mode de dénonciation à cri public , cette ordon- 
nance y était remplacée par le règlement fait par 
la même cour, le 4 novembre 1672, règlement 
dont l'art, ao ordonne que dans le cas où le do- 
micile est inconnu ; l'assignation soi donnée à 
breteque et cri public; ce qui justifie en soit le 
motif que les juges ont puisé dans l'absence de 
toute dénonciation de protêt au sïeur Oudot. — 
Vu aussi l'art. 16, sus-énoncé, de l'ordonnance 
de 1673, qui porte que les tireurs et endosseurs 
de lettres de change seront tenus, en cas de dé- 
négation , de prouver que ceux sur qui elles ont 
été tirées leur étaient redevables, ou avaient 
provision au temps où elles ont dû être nro tes- 
tées; — Considérant que, dans l'espèce , la cour 
de Paris a reconnu et déclaré en fait que l'exis- 
tence de la provision était justifiée : de tout quoi 
il résulte qu'en déclarant les sieurs Bouchard , 
père et fils , non-recevablea dans leur demande, 
faute par eux d'avoir dénoncé le protêt de la let- 
tre de change dans le délai fatal prescrit par 
ledit art. i3, tit. 3, ordonnance du commerce, 
l'arrêt attaqué s'est parfaitement conformé à la 
loi; — Rejette, etc. (1). 

de la lettre de change dont s'agit ayant été fait, non A 
Bayonne, où le comptoir delà maison Montés et Nunés , 
accepteurs , était établi , et où le paiement devait être 
fait, mais au Saint-Esprit, situé dans un département , 
et dans le ressort d'un tribunal différent l'un et l'autre 
de ceux dans lesquels Bayonne se trouve placé , il en 
résulte que ce protêt n'a pu ni du produire aucun effet ; 
— Qu'il peut y avoir d'autant moins de difficulté , qu'en 
matière Ae protêt, on doit toujours se conformer, ainsi 
qne les auteurs le remarquent, i l'usage des lieux dans 
lesquels ils sont faits ; et que, dans l'hypothèse, on s'est 
absolument écarté de l'usage observé , en faisant le pro- 
têt au Saint-Esprit . où Montés et Nunès avaient un 
appartement; — Qu'il est établi par une attestation si- 
gnifiée le 5 de ce mois , et donnée par plusieurs néso- 
cians de Bayonne actuellement à Bordeaux, au nombre 
desquels se trouvent des membres du tribunal de com- 
merce et de la chambre de commerce de Bayonne , quo 
de tous temps les maisons de commerce de Bayonne, qui 
ont leur habitation au Saint-Esprit, ont toujours été 
justiciables, pour le fait de leur commerce, des tribu- 
naux de Bayonne; que c'est en cette ville que les protêts 
ont toujours été faits , sans avoir égard au domicile civil , 
et que c'est aussi toujours aux comptoirs et magasins 
établis à Bayonne , que les paiemens ont élé faits , (ans 
que l'on puisse citer aucun exemple contraire; — Que do 
celte attestation . qui n'a point élé contredite, Il résulte 
nécessairement que le prolël dont est question doit être 
regardé comme non avenu , et que l'appel de Delvaille 
doit être accueilli. — Faisant droit de l'appel interjeté 
par Daniel Delvaille, en ce qui le concerne seulement, 
a mis l'appel, etc.; émeudant, sans avoir égard au 
protêt signifié à la requête de Posso frères, au Saint- 
Esprit, le 21 septembre dernier, lequel est déclaré 
comme non avenu , déclare lesdits Posso frères non-rc- 
ccvables dans leur demande contre Delvaille , elc. 

Du 11 janvier 181 4. — Cour de Bordeaux,— MM. Pey- 
ronnet et Durauleau, av. 

(i) Cette décision nous semble devoir élre suivie au- 
jourd'hui , sauf à se conformer aux dispositions du code 
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EFFETS DE COMMERCE 

Du m juillet 1807. — C. cass. , sect. ci y. — 
M. Liborei, pr. 

Le portier d'une maison est te serviteur de 
toutes les personnes qui l'habitent, en telle sorte 
qu'un protêt fait en parlant au portier de la 
maison est valable. ( C. pr., 68. ) 

// n'est pas nécessaire de designer le sexe du 
portier auquel a été remise la copie du protêt. 

L'opposant peut proposer à l'audience d'autre* 
moy ens que ceux qu'il a spécialement employé* 
dans sa requête d'opposition, lorsque cette re- 
quête contient des reterve*. 

( Chevelu C. Veuillct-Durand. ) 

Le 4 janvier i8i6,Myevre souscrit en faveur 
de Chevelu un billet à ordre de 8,000 fr., payable 
le a avril suivant. — L'effet est négocie à Veuillet- 
Durand, qui le fait protester, faute de paiement 
h l'échéance. — Les notaires, après avoir an- 
nonce qu'ils se sont transportes chez Myevre, 
ajoutent : * Au domicile, en parlant au portier 
de la maison , qui a dit que le sieur Mycvre était 
absent, qu'il ignorait ou il était, mais qu'il avait 
laisse sa procuration aux frères Boret. » — Les 
notaires se retirent et laissent une copie au por- 
tier; ils se transportent ensuite cher les frères 
Boret, qui confirment l'absence de Myevre et 
attestent sa déconfiture et son impuissance de 
payer. Le protêt est ainsi clos , et une seconde 
copie en est laissée aux sieurs Boret. 

Veuillet-Durand assigne Chevelu devant le 
tribunal de commerce de Lyon. — Jugement qui 
lui adjuge ses conclusions. — Sur l'appel, arrêt 
par défaut qui confirme. — Chevelu forme oppo- 
sition, et dans sa requête il ne propose aucun 
moyeu de nullité contre le protêt; il se borne à 
critiquer quelques actes de la procédure, mais il 
fait des réserves générales , tant pour cause de 
nullité qu'autrement. — A l'audience, il soutient 
que le protêt est irrégulier, parce que les notaires 

de procédure pour les exploit* concernant les personnes 
«lonl le domicile n'est pas connu. Voy. Exploit. 

J. Jugé de même que le protêt doit être fait au domi- 
cile du souscripteur, bien qu i l'échéance ce deruier soit 
en état de faillite. (C. corn.. i;3./,p/,. ) 

La Cm? s ; — Attendu que l'art. i?3 c. com., qui pres- 
crit que le protêt doit être fait au domicile de celui sur 
qui la letttre de change on le billet à ordre est payable, 
est conçu en termes généraux . sans exception pour le 
cas où ce débiteur serait en faillite; —Attendu que le " 
protêt n'est point nn commencement d'action en justice, 
mais un simple acte extrajudiciaire, tant pour constater 
le défaut d'acceptation ou de paiement d'un efTet , que 
pour remplir la condition préalablement requise a l'effet 
d'être habile à agir en justice; qu'ainsi l'art. Vu ' - com., 
invoqué par l'appelant , n'est pas applicable au cas: — 
Attendu que le protêt devant, d'après l'art. 16* du 
même code, avoir lieu le lendemain du jour de l'échéance 
de la lettre de change ou du billet à ordre, la brièveté 
de ce délai rendrait très-difficile et souvent impossible à 
un étranger l'accomplissement de la formalité du protêt , 
«i. en cas de fa.ll.te du débiteur, qu il peut ignorer, il 
devait encorc-avoir retours aux syndics de sa masse, qu'il 
ne connaît pas; — Par ces motifs , et adoptant au surplus 
ceux du premier juge; — Met l'appellation au néant. 

Du 5 murs 1818, — (iour de Biiucllcs, — >« chambre. 



— Sect. X. — Des protêts. 20 1 

n'ont pas parlé à quelqu'un attaché à la personne 
ou au domicile de Myevre, ainsi que l'exigu 
l'art. 68 c. proc; que le portier de la maison 
n'était pas son domestique; qu'il était bien sa- 
larié par lui, mais qu'il l'était aussi par tous les 
autres locataires , et qu'ainsi étant le serviteur 
de tous, il ne l'était d'aucun d'eux en particulier; 
d'où il résultait que la loi qui veut que la copie 
soit remise à quelqu'un delà maison, avait été 
violée. — Il ajoutait qu'on aurait dû au moins 
indiquer le sexe de la personne à qui l'on avait 
parlé; qu'on ne savait si c'était à un homme ou 
à une femme que la copie avait été remise; que 
cette incertitude était contraire h l'esprit de la 
loi. — L'intimé opposait que l'appelant n'ayant 
pas proposé la nullité dans sa requête d'opposi- 
tion , il était non-recevablc à la faire valoir ; 
qu'elle avait été couverte par son silence, et 
qu'à l'audience il ne pouvait argumenter que des 
moyens qu'il avait articulés par écrit. — Il sou- 
tenait au fond la validité du protêt. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant , sur la fin de non- 
recevoir, mie la requête d'opposition fournie par 
la partie Je Passet , contenant des réserves gé- 
nérales, tant pour nullité qu'autrement, la fin 
de non-recevoir qu'on lui oppose n'est pas fondée ; 

— Considérant, sur les nullités, que le protêt 
énonce que les notaires se sont présentés au do- 
micile de Myevre où ils ont parlé au portier de 
la maison qui leur a, annoncé l'absence dudit 
Myevre, et auquel ils ont laissé une copie du 
protêt; — Considérant que, dans la véritable 
acception de sa qualité et de la nature de ses 
fonctions, le portier d'une maison est préposé 
au service de tous les locataires qui l'habitent; 
d'où suit que lorsqu'il est trouvé, comme dans- 
l'espèce, au domicile de l'un d'eux, il existe 
entre lui et ce dernier des relations suffisantes 
de maître et de serviteur, dans le sens de l'art. 68 
c. proc; — Considérant que la circonstance que 
le portier de la maison Myevre est une femme, 
et que le protêt n'énonce par son sexe , est in- 
différente, parce que la loi n'ayant, dans cette 
matière , d'autre objet que de fixer les relations 
de la personne trouvée au domicile, avec le 
propriétaire de ce domicile , son but se trouve 
suffisamment rempli, lorsque cet individu , dont 
on ne conteste pas la qualité de portier, est in- 
diqué au protêt sous cette qualification de por- 
tier, quel que soit d'ailleurs le sexe auquel il 
appartienne; — Considérant que les notaires ne 
se sont pas bornés à se présenter au domicile de 
Myevre, mais que, sur la déclaration du portier 
que les frères Boret étaient chargés de sa pro- 
curation , ils se sont également présentés chez 
ces derniers, qui leur ont attesté de nouveau 
l'absence de Myevre, son état de déconfiture et 
son impuissance de payer, et que, sur cette 
nouvelle assertion, ils ont également remis une 
seconde copie du protêt aux frères Boret, chez 
lesquels la procuration de Myevre, qui n'est pa* 
désavouée, était une indication de domicile , d'où 
il suit que le vœu de la loi, pour la validité des 
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protêts , a été non-seulement rempli , mai* en- Le protêt, faute de paiement, ne peut être sup- 

core que les précaution* ont été multipliées et plié par aucun autre acte, à plut forte raison 

te sont étendues au-delà de ses dispositions ;— par des présomptions; en conséquence, une cour 

— Par ces motifs, déboute de l'opposition à ne peut décider qu'il a lieu de présumer le protêt 

l'arrêt par défaut, etc. (i). d'après les faits, pièces et circonstances de la 

Du od mai 1816. — Cour de Lyon. cause, lorsque ce protêt n'est réellement référé 

ni indiqué dans aucune des pièces. 

'Cela que Par une conséquence ultérieure, les intérêts ne 

protêt, par peuvent être adjugés à partir du protêt, faute 

es notaires, d'acceptation, sous prétexte qu'il y a présomp- 

( C com., ij3. ) tipn que le protêt, faute de paiement, a existé, 

Un acte aie protêt n'est point nul par cela que mais que la date est incertaine. (Ord. 1674» 

les notairee en ont garde la minute. (C. com., tit. 5 , art. 10: tit. 6, art. 7. ) 

ij3 | 181. ) Le porteur d'une lettre de change conserve son 

En matière de commerce, de même qu'en ma- recours contre le tireur, encore qu'il n'y ait ja~ 

tière civile, c'est devant le tribunal saisi de l ac- mais eu protêt , s'il est constant que le tiré n'a 

tion originaire que doit être portée l'action en jamais. eu provision. 

(C. com., 173 , 181 ) Le débiteur d'une lettre de change ne peut op- 



Un acte de protêt n'est point nul par 
ïefet a été présenté au tiré, lors du pr 
le porteur lui-même, et non l'un des 1 



( Voro- e, Dé.our, C. Chm. « G„,h ing er. , ^tT,Z tt^yZ^ 

LA COUR , — Sur l'appel comme d'incompé- qui reconnaît la preuve du défaut ae paiement,' 

tenec; — Attendu qu'il résulte du texte précis dans les pièces au procès et dans les avis de* 

de l'art. 181 c. pr., que les parties appelées en parties, n'est point a cet égard sujet à cassation. 
garantie sont tenues de procéder devant le tri- Un curateur nommé à l'absent présumé, aux 

Jjunal où la demande originaire est portée, termes de l'art. \ii c. civ., a qualité pour le 

quand même elles prétendraient n'être pas ga- représenter dans une cause d'appel introduite 

rantes; — Attendu que cet article ne faisant au- par lui. 

cune distinction entre les tribunaux ordinaires Les tribunaux ne sont point obligés d'ordonner 

et les tribunaux d'exception , sa disposition doit In vérification aT écriture quand us peuvent, par 

avoir lieu pour tous les tribunaux; — Au fond, etautres moyens, s'assurer de la vérité de la 

attendu que l'art. 173 c. com., en statuant que signature du titre. (C. p., 195.) 
les protêts seraient faits par les notaires ou les 

huissiers, n'a point indiqué de formule spéciale ( Pinot £ d'Osmont.) 

pour leur rédaction; d'où il suit qu'ils ne sont 

point nuls, si d'ailleurs ils remplissent les con- D'Osmont avait forme' un établissement de 
ditions exigées par le code, n'importe de quelle commerce à Pétersbourg en Amérique; en 1793, 
manière et dans quel ordre ils seraient; — At- *c trouvante Charlestown, il souscrivit, au pro- 
tendu que si, suivant l'usage le plus général, ce fit de Rouxel,'une lettre de change payable à 
sout les notaires ou les huissiers qui présentent Amsterdam, à quarante jours de vue. — La lettre 
les effets, ils requièrent ou somment d'en payer fut présentée à l'acceptation avantson échéance, 
le montant, aucune loi n'interdit aux proprié- mais non acceptée. Le 3o avril 1793, protêt. — 
taircs des effets celte faculté; et pourvu que cette D'Osmont engagea Rouxel à présenter de nou- 
préscnlation et réquisition , et le refus de paie- veau sa lettre de change, lui assurant qu'elle) 
meut soient constatés par le protêt, cela est serait acquittée, suivant les nouvelles qu'il avait 
suffisant pour sa validité. Aussi est-il constant reçues; mais nouveau refus des tirés. — Rouxel 

3uc depuis un temps immémorial, les notaires voulut alors exercer son recour» contre d'Os- 

e Lyon ont rédigé les protêts dans la forme de mont; mais il ne letrohva plus ni à Pétersbourg 

celui dont il s'agit; — Attendu qu'aucune loi ne ni à Charlestown , et l'on ne put même lui ap- 

défend aux notaires de garder la minute des prendre s'il existait encore. — Une correspon- 

protêts qu'ils font, et que le sixième paragraphe danec de plusieurs années prouve que Rouxel 

de l'art. 181 c. com. semble les y autoriser, puis- a employé tous les moyens pour découvrir son 

qu'aux termes de ce paragraphe, la présentation -débiteur; mais toutes ses démarches furent sans 

de l'expédition du protêt suffit pour exiger le succès, et il fut même lorig-tems sans connaître 

remboursement de l'effet protesté; — En ce qui le lieu de la naissance de d'Osmont. — Ce ne fut 

touche l'appel comme d'incompétence, met l'ap- qu'en l'an 10 que Rouxel apprit qu'il demeurait 

pellation au néant;— En ce qui touche l'appel à Duce, près Avranches, avant de passer en 

principal, met l'appellation et ce dont est appel Amérique, et qu'il y avait encore deux frère» 

au néant; corrigeant et reformant, déclare le et une sœur. Il s'y rend, et présente aux sieur 



protêt dont il s'agit valable et régulier, etc. et dame d'Osmont la lettre souscrite par leur 

Du 3o août i8i3. — C. de Rouen , v ch. frère. Ceux-ci en reconnaissent l'écrit ure, et dé- 
clarent que Rouxel ferait actuellement des pour- 

(1) La cour supérieure do Bruxelles a décidé que 8n ites inutiles, parce que la fortune entière de 

ïart 10*7 qui fit, le, heure, pendant lejqnclle. une »l- , ^ ^^0^^ dans un procès. — 

SAfi ï«i^^~«i« n iï& Rouxel voulant coLater sa créance' assigne 

„b»crv.tion K cet .nide emporte nullité. - Du si mai ' «usent a Duce , et obtient contre lui , le 10 ln- 

1818.— (Dcroy-Porvi» C. N...) maire an 13 , un jugement par défaut du tribunal 
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«ta Grandville. — Quand le procès soutenu «a pondu : la loi, ne pouvant prévoir tous les cas , a 
nom de l'abseut fut terminé , Rouie! se présenta laissé aux juges une grande latitude pour veiller 

des aux intérêts de l'absent ; ils peuvent nommer un 



pour être payé , et c'est alors que s'élevèrent i 

difficultés entre lui et Pinot, curateur. — Pinot curateur, qui a tous les droits d'un administra- 

interjette appel , et il déclare qu'il s'en rapporte teur établi par la justice. Un pareil curateur 

à la cour sur la question de savoir s'il a qualité doit avoir, comme un tuteur, pouvoir de défen- 

suftisante pour représenter l'absent; il demande dre à toutes les actions : comment le demandeur 

qu'il soit préalablement procédé à la reconnais- peut-il prétendre qu'il n'avait pas Je pouvoir de 

sance des écriture et signature de <1 Os mont. — discuter les moyens de l'appel, quand il soutient 

Le a6 juin 1811, arrêt de la cour de Caen, qui qu'il avait celui d'appeler ? lut-il possible de 

ordonne de plaider au fond , attendu que la veri- concevoir que l'on ait qualité pour donner une 

lication d'écriture devient inutile, si la cour assignation , sans avoir le droit de comparaître 

trouve des moyens sufEsans pour se décider dans devant les juges ? 

les faits et dans les pièces de la cause. a» Violation de l'art. 195 c. pr. ; selon le de- 

Le a4 juillet 1811 , a* arrêt; la cour a consi- mandeur, le mot pourvu , qu'on lit dans cet ar- 

déré : i° que Pinot, établi en conformité de ticle, ne doit pas être entendu en ce sens, que 

Part, lia e. civ. , curateur à la personne et aux le* juges peuvent ne pas ordonner la vérification 

biens de d'Osmont, avait qualité pour exercer lorsqu'elle est demandée; mais seulement qu'ils 

tous les droits et actions de celui - ci ; que d'ail- peuvent ordonner qu'elle soit faite tant par ti- 

Icurs c'est lui-même qui avait interjeté appel , et très que par experts et par témoins. 3° La cour 

que Rouxel ne lui opposait aucune Un de non-re- avait jugé que d'Osmont avait encore son douii- 

cevoir, ce que lui seul aurait pu faire ; a° que de cile à Ducé, malgré sa longue absence. 4° Défaut 

la discussion du principal et des pièces produites , de protêt. Le porteur d'une lettre de change ne 

il résulte pleinement que la lettre de change est peut agir contre le tireur ou les endosseurs qu'a- 

écrite de la main de d'Osmont ; que» dans une pa- près avoir constaté par un protêt le refus de 

reille circonstance, la vérification d'écriture se- payer. Le défaut de provision ne modifie ce prin- 

rait inutile, et que d'ailleurs l'art. 195 c. pr. cipe qu'à l'égard du délai du protêt, et seulement 

civ. ne faisait aucun devoir aux juges de l'or- vis-à-vis du tireur, mais non des endosseurs; 

c'est ce qui résulte de l'art. 1 17 c. corn. Ce serait 
faire abus des termes, a répliqué le défendeur, 



donner quand ils ne la croyaient pas nécessaire; 
3» que d Osmout a long-temps habité Duce après 



sa majorité ; qu'il n'en est sorti que pour aller en que d'induire de la loi , qu'un protêt faute de 
Amérique se livrer à des opérations de corn- paiement est nécessaire à l'égard même du ti- 
merce , sans perdre l'esprit Je retour ; qu'ainsi reur, quand il est constant qu'il n'y a pas eu pro 



il a toujours conservé son domicile en France, vision. Un protêt constaterait-il mieux le refus 
et doit être considéré comme Français absent; de payer, que le fait reconnu que la personne 
4° qu'il est à présumer qu'il y a dans l'espèce sur qui la lettre de change a été tirée n'avait ni 
protêt faute de paiement ; mais qu'au surplus ce provision ni commission pour l'acquitter ? L'or- 
protét était inutile pour autoriser Rouxel dans don. de 1G73 ne peut être interprétée en ce 
son recours contre d'Osmont tireur de la lettre sens , non puisque fart. 117 c. com., dans lequel 
de change, parce qu'il est constant qu'il n'y a ces mots, quoique le protêt ait été/ait après les 
jamais eu de provision effectuée; !5° que la délai», ne signifient point que si le défaut de 
prescription de cinq ans est fondée sur une provision est constant et avoué, un protêt soit 
présomption de paiement ; que, dans la cause encore nécessaire, et que le porteur ait la faculté 
actuelle , les pièces et les faits du procès, la re- de le faire dans tous les temps. Mais que si le 
connaissance des héritiers présomptifs et les cir- porteur de la lettre de change a voulu la faire 
constances particulières de l'affaire ne permet- protester, pour assurer ses droits contre les en- 
tent pas de penser que la lettre de change a été dosscurs, et qu'il l'ait fait après le délai fixé par 
acquittée ; o* enfin, que les intérêts peuvent être la loi , le tireur ne peut s'en prévaloir, 
adjugé* du jour du protêt faute d'acceptation , 5° Violation de l'art, ai, lit. 3, ordon. de 1673, 
parce qu'il y a lieu de penser, comme on l'a dit, et de l'art. 189 c. com., établissant la prescrip- 
d'après les circonstances delà cause, qu'un pro- tion de 5 ans à compter du protêt ou de* der- 
tèt faute de paiement a été fait environ a la nièrea poursuites. Comment croire, ainsi que l'a 
même époque. prétendu la cour de Caen, que cette prescription 
Pourvoi par Pinot ; i° violation de l'art. 1 1a. ne soit fondée que sur une nouvelle action après 
On a dit : la personne nommée pour veiller aux le délai fixé parla loi, pareequ'il existe quelques 
intérêts d'un absent , n'a que le pouvoir d'admi- indicesque la lettre de change n'a pas été payée ? 
nistrer : pour les actes o;ui sortent des bornes Ne voit-on pas , au contraire , que la loi a voulu 
d'une simple administration, il faut au curateur punir la négligence des porteurs et empêcher 
une autorisation spéciale de la justice. Ici le que celui qui souscrit des lettres de change, 
curateur pouvait bien appeler, mais non repré- dans la croyance qu'elle seront acquittées, ne 
tenter l'absent dans l'instance : car appeler pour soit un jour ruiné par la multitude des actions 
empêcher l'expiration d'un délai fatal, c'est faire en recours qui, avec le temps pourraient s'aecu- 
acte d'administration ; mais plaider, sans man- mu 1er contre lui ? — Le défendeur a oppose l'o- 
dat spécial , c'est dépasser son pouvoir; car une pinion de Jousse et de Catelan , qui font rc- 
«Dauvaisc défense peut compromettre les droits marquer les mots de l'ordon. Les lettres ou billet» 
de l'absent. — A ce moyen , le défendeur a ré- «cront réputés acquitté», après cinq aui. Il est si 
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vrai qu'il ne s'agit là que d\ine simple présomp- 
tion , que celui qui veut se prévaloir de la pres- 
cription doit prêter serment que la dette a été 
acquittée , ou du moins qu'il ne sait pas qu'elle 
ne l'ait pas été. 

6» Violation des art. 7 et 10, tit. 3, de l'ord. de 
1673, portant que l'intérêt est dû du jour du pro- 
têt, et qu'aucun acte ne peut suppléer le protêt. 
Comment • t on pu adjuger des intérêts au jour 
du protêt faute d'acceptation ? Rouxel , ne pou- 
vant justifier d'un protêt faute de paiement , ne 
devait obtenir d'intérêt que du jour de la de- 
mande? En vain , la cour s'est elle fondée sur la 
présomption qu'il avait été fait un protêt dans le 
temps. Il fallait nécessairement que cet acte fut 
reproduit ; ou au moins que l'on eût la preuve 
positive de son existence ; et encore , dans ce 
cas, n'était-ce pas du jour du protêt faute d'ac- 
ceptation que l'on aurait du faire courir les in- 
térêts. Sans doute, a répondu le défendeur, un 
protêt faute de paiement ne peut être suppléé 

Sar aucun acte ; mais il rie suit pas de là qu'il 
oive nécessairement être représenté ; Il su Hit 
que son existence soit reconnue pour lui attri- 
buer les mêmes effets que s'il était produit. Si , 
dans l'espèce , cette preuve ne résultait pas for- 
mellement des pièces , la cour a trouvé , dans les 
faits , des présomptions assez fortes pour en in- 
duire que le protêt faute de paiement existait ou 
avait existé. Dès-lors elle a pu prendre ces pré- 
somptions en considération, et ne connaissant 
point la date du protêt, elle a dù naturellement 
reporter à celle du protêt faute d'acceptation les 
intérêts qu'elle devait adjuger. 

ABXKT. 

LA COUR,— sur les concl. de M. Jourde , av. 
gén. ; — Considérant, sur le i* r moyen, que Pinot 
avait été nommé curateur à l'absent dans la forme 
voulue par l'art, nac.civ., et qu'il ne peut être 
douteux qu'un curateur, ainsi nommé, a qualité 

Eour plaider sur l'appel qu'il a relevé lui-même, 
ur le a* moyen , que l'art. 195 c. proc. n'impose 
point aux juges la nécessite d'ordonner la vé- 
rification de toute signature méconnue; qu'elle 
leur en accorde seulement la faculté, en sorte 
qu'ils peuvent s'en abstenir quand il leur est dé- 
montré, par les pièces du procès, comme dans 
l'espèce, que la signature est vraie; sur le 3* 
moyen, que la cour de Caen n'a pu contrevenir 
à aucune loi , en jugeant que d'Osmont qui ne 
«'était absente que pour opérations dccpmmerce, 
avait conservé l'espoir du retour, et avec cet 
espoir, le domicile commun qu'il avait à Duce 
avec ses frères et sœur; et que Ducé est sous 
l'arrondissement du tribunal de commerce de 
Grand ville ; sur les 4* et 5* moyens, que le dé- 
faut de protêt n'empêche le recours du porteur 
contre le tireur, que si celui-ci justifie qu'au 
temps où le protêt devait être fait , il y avait 
provision aux mains de celui qui devait payer; 
or , l'existence de cette provision n'a même pas 
été alléguée , quoiqu'il ait toujours été maintenu 
qu'elle n'avait pas éle faite; que le défaut de 
poursuites pendant cinq ans n'introduit qu'une 



présomption de paiement -, que cette présomp- 
tion t'évanouit , s'il existe preuve que le paie- 
ment n'a point été fait; que la cour de Caen a 
pu reconnaître cette preuve dans les pièces du 
procès, et trouver, dans les aveux des héritiers 
présomptifs et du curateur, une reconnaissance 
de la dette, sans contrevenir à l'art, ai du tit. 5 
de l'ord. de 1673 ; —Rejette, etc. 

Et sur le 6« moyen; — Vu l'art. 10, tit. 5, 
et l'art 7, tit. 6, ordon. de 1673; — Considérant 
que le protêt dont parlent ces deux articles est 
le protêt faute de paiement ; que , quoique la loi 
ne permette pas de suppléer ce protêt par aucun 
autre acte, la cour de Caen a dit qu il y avait 
lieu de le présumer d'après les faits, pièces et 
circonstances du procès; que cependant ce pro- 
têt n'était ni référé ni indiqué dans aucune 
pièce ; en sorte que la cour l'a véritablement 
suppléé par de< présomptions auxquelles elle 
pouvait d'autant moius se fixer, qu'elle n'eût pu, 
en l'absence de tout commencement de preuve 
par écrit , admettre la preuve par témoins que 
ce protêt avait existé ; qu'ensuite la cour de Caen 
a maintenu la condamnation aux intérêts , du 
jour du protêt, condamnation qui est une suite 
de contravention à l'art. 10 , tit. 5 , si elle a en- 
tendu accorder les intérêts du jour du protêt 
faute de paiement, et une fausse application de 
l'art. 7 du tit. 6, si elle a entendu accorder les 
intérêts du jour du protêt faute d'acceptation ; 
—Attendu que l'ordonnance de i(>-3 ne donne 
qu'au protêt faute de paiement l'effet d'acquérir 
des intérêts , d'où résulte une dernière contra- 
vention aux lois générales sur les intérêts, qui 
ne les accordent que du jour de la demande en 
justice ; — Casse ( 1 ) . 

Du a3 août 181 3. — C. cass., sect. civ.— M. Mu. 
raire, pr. près. — M. Gandon,rap. — MM. D11- 
mcsnil et Dupont, av. 



(1) Le protêt ne petit être remplacé par un procèt- 
Tcrbal de perquis itioo ; l'huissier qui ne fait que ce der- 
nier acte est responsable du défaut de protêt. (C. pr., 7 1 
— C. corn., 173. ) 

L'action en garantie incidemment formée par le porteur 
d'une lettre de change, déchu de ion retour* contre l'en- 
dosseur, par suite du défaut de protêt, contre l'huissier 
par la faute duquel le protêt n'a pas eu lieu, est de la 
compétence du tribunal de commerce. (C. pr., 71 , 171.) 
( Gognely C. Lamiral. ) 

Goguely, chargé de pro'cstcr un effet de commerce, 
fît un simple procés-verbal de perquisition , et l'envoya à 
Lamiral, son commettant. Celui-ci assigna l'endosseur 
devant le tribunal de commerce; on lui opposa le défaut 
de protêt; alors il appela en garantie l'huissier Goguely, 
et forma contre lui une demande rn dommages-intérêts. 
Le 19 nov. 1810, jugement qui déclara Lamiral non- 
recevable, et qui, sans s'arrélerau déelinaloire proposé 
par Gognely, condamna cri huissier à indemniser La* 
mirai par le paiement du billet. — Appel par Goguelv. 
Il soutient qu'une demande en garantie est une action 
principale, civile, étrangère à la juridiction toute ex- 
ceptionnelle des tribunaux de commerce. Dans l'espèce , 
diiail-on , la question est d'autant moins commerciale 

r'il s'agit de la solution d'une question de droit , celle 
savoir si un procès-verbal de perquisition peut sup- 
pléer au défaut de protêt. D'un autre coté. Gogui-lr 
n'élail pas garant du paiement de l'effet ; les seuls ga- 
rons , dans ce cas , sont l'endosseur, le tireur, ou l'acevp- * 
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Le porteur d un billet à domicile est déchu de 
son recours contre le souscripteur, faute d'avoir 
fait protester au domicile indiqué, alors que 
celui-ci justifie avoir fait les fonds à ce domi- 
cile lors de l'échéance. (C. corn., ij3, 187.) 

Lorsque le billet à ordre est dû par un non 
commerçant , et que d'ailleurs il na pas pour 
cause une dette commerciale , le tribunal peut 
accorder au débiteur un délai de grâce. (C. com., 
157, 187. C. com., ia44 ) 

(Lafond C. Langlois et Cbaillet.) 

Le 3o nov. 181$ , Maillet a souscrit au profit 
de Langlois, avocat, un billet à ordre de 46o fr. , 
pour argent prêté , payable au domicile de Lan- 
glois lui-même, le 3o avril suivant. — Langlois 
l'a passe à Tordre de Lafond. Le lendemain de 
l'échéance , Lafond , à défaut de paiement , a fait 

Protester au domicile de Maillet qui a refusé de 
acquitter, attendu qu'il en avait déposé le mon- 
tant chez Langlois, ce dont il justifiait par les 
reçus. — Assignation, de la part de Lafond, à 
Maillet et Langlois , devant le tribunal civil de 
Montbrisson.— Langlois s'est reconnu débiteur, 
seulement il a demandé un délai. Maillet a résisté 
à la demande ; il a soutenu que le protêt n'ayant 
pas été fait au domicile élu, devait être réputé 
comme non avenu (art. 173 et 187 c. com.) ; que 

leur: l'huissier n'est responsable que de son fait per- 
sonnel : et l'action intentée contre lui à ce sujet doit 
demeurer indépendante de celle dont l'effet lui-même a 
rte l'objet devant les juges de commerce- Au fond , tout 
annonce la bonne Toi deGogucly, et uoe erreur involon- 
taire dont il ne derait pas être victime. 

La. Coca. , — sur les concl. de M. Chappuy, con». and. 
f. f. d'av. gén.; — Attendu que suivant l'art. 71 c. pr..sl 
un exploit est déclaré nul par le fait de l'huissier, il peut 
être condamné aux frais de cet exploit et de la procédure 
annulée, sans préjudice des dommages-intérêts de la 

Sartie, suivant les circonstances ; — Attendu que ces 
ommages-intéréts doivent être proportionnés au préju- 
dice résultant de cette nullité ; d'où naît nécessairement 
une action en garantie en faveur de celui qui l'éprouve; 
— Attendu que, suivant l'art. 181 du même code, les ' 
garans sont tenus de procéder devant le tribunal où la 
demande originaire est pendante. En vaio l'appelant pré- 
tend que les dispositions de cet article ne sont point ap- 
plicables aux tribunaux d'exception , tels que ceux de 
commerce, puisqu'elles sont générales; — Attendu que, 
s'il pouvait y avoir quelque doute à cet égard , ce ne se- 
rait que dans le cas où le tribunal de commerce ne serait 
pas compétent pour prononcer sur la validité ou la nul- 
lité de l'acte nui donne lieu à la garantie. Or, dans 
l'espèce, l'appelant est forcé de convenir que le tribunal 
a cette compétence. De cet aveu résulte la conséquence 
qu'il est également compétent i l'égard de l'action en 
garantie; 

Considérant enfin que le sort de l'action principale dé- 
pendait de la validité ou de la nullité de la diligence du 
fait de Goguely ; — Considérant que la condamnation 
principale est au-dessous de mille fr. ; — En ce qui touebe 
l'appel comme de juges incompétens , met l'appellation 
au néant. — Emendant , en ce qui touche l'appel ordi- 
naire, y déclare Goguely non-recevable, etc. 

Du 8 juillet 181 1 . — Cour de Rouen. 

Nota. Par arrêt rapporté Bec. pêr. i8s8. a, m, la 
cour de Bordeaux a jugé que le défaut de protêt dans le 
délai ne peut être opposé au porteur par le tireur ou l'en- 
dosseur qui l'a prié de poursuivre d'abord l'accepteur. 



dès lors lui . Maillet, était libéré de tout recours 
de la part du porteur, qui avait à s'imputer de 
n'être pas venu au lieu indiqué pour le paiement. 
—Lafond a répondu à Langlois qu'il ne pouvait, 
obtenir un délai; et à Maillet, qu'à supposer 
irrégulier le protêt, la nullité n'aurait pu en être 
demandée que par Langlois , endosseur, s'il n'eut 
pas d'ailleurs renoncé à s'en prévaloir en défen- 
dant au fond, mais que Maillet, souscripteur 
était non reccvable à en exciper, comme obligé 
jusqu'à parfait paiement, et indépendamment de 
toute négligence de la part des endosseurs. 

Le 29 juin i8i5, jugement qui renvoie Maillet 
de l'action de Lafond, et condamne Langlois à le 
payer dans le dclai de quatre mois « Considé- 
rant qu'il y a protêt lorsque , sur une somma- 
tion et l'exihibition du titre au débiteur, le refus 
de celui-ci d'acquitter son engagement est con- 
staté ; considérant qu'il résulte du procès-verbal 
du !•» mai dernier, qu'à la poursuite de Michel 
Lafond, André Maillet a été sommé, dans ton 
domicile, de payer le montant de sa promesse, 
et qu'il a fait refus ; que dès lors il y a protêt • 
mais considérant que, d'après la disposition du 
troisième paragraphe de l'art. 173 c. com., le 
refus n'a pu ni dû être constaté au domicile 
d'André Maillet , mais au domicile de M. Lan- 
glois, indiqué par l'engagement pour le lieu où 
Maillet devait se libérer, et qu'il l'a effectue 
avant qu'il eût connaissance de l'ordre dont excipe 
Michel Lafond; que, conséquemment , André 
Maillet avait fait tonds et provision au désir de 
son engagement, et qu'il l'a exécuté; considé- 
rant que la transmission de la propriété de cet 
engagement en faveur de Michel Lafond n'a pas 
fait disparaître la condition d'en réaliser le paie- 
ment dans le lieu désigné ; que Langlois, en ces- 
sant d'être propriétaire de la promesse dont il 
s'agit, son domicile n'a pas cessé d'être indiqué 
où le paiement devait être fait, ni lui-même d'être 
le dépositaire tacitement convenu ; considérant 
que Michel Lafond , en acceptant cette pro- 
messe, en a aussi accepté les conditions; que 
dès lors il doit s'adresser à Langlois , qui a fond 
et provision ; considérant que Langlois ayant 
reçu le montant de l'effet dont est question , est 
de droit tenu d'en faire le remboursement à Mi- 
chel Lafond; mai» attendu les difficultés qu'é- 
prouvent actuellement les débiteurs à se procu- 
rer des fonds pour leur tibération, on ne peut 
lui refuser on délai , etc. » 

Pourvoi par Lafond : i° fausse application des 
art 169 , 170, 173 et 187 c. com. , en ce que le 
jugement attaqué avait assimilé Je souscripteur 
d'un billet à ordre ou à domicile , au tireur d'une 
lettre de change , et l'avait déchargé d'un recours 
auquel il doit toujours rester exposé, jusqu'au 
parfait paiement. — j° violation des art. 157 et 187 
c. com. 

a*»4t. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Cahier, av. 
gén. ; — Attendu que l'art. 187 c. com. déclare 
communes aux billets à ordre les dispositions de 
la nouvelle loi relatives au protêt des lettres de 
change ;— Attendu que le billet de 460 fr. dont il 

»7- 
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• agit n'ayant point été présenté à son échéance 
ni protesté au domicile élu par Maillet qui Tarait 
'souscrit, chez Langlois, avocat, et ayant été 
justifié que les fonds avaient été faits chez ce 
même Langlois, pour l'acquittement de l'effet à 
son échéance , Maillet ne pouvait plus être exposé 
a aucune poursuite de la part de Lafond ; — At- 
tendu, en ce qui concerne Langlois, qu'à son 
égard la réclamation concernant le délai qui lui a 
été accordé pour le remboursement de l'effet en 
l'acquit de Maillet, outre qu'elle est sans objet , 
ce délai étant expiré depuis long-temps , est éga- 
lement mal fondée, s'agissant d'un simple prêt 
et non pas d'une dette de commerce, en aorte que 
les parties ont eu recours au tribunal civil de 

Première instance, qui a prononcé comme tri- 
un il ordinaire et non pas comme en matière de 
commerce ou entre commerçans, ce qui rendait 
l'art, i c. civ. applicable; — Rejette. 

Du 3i juillet 1817. — Sect. rcq.— M. Henrion, 
pr. — M. Dunoyer, rap.— M. Darrieux, av. 



SECTION XL - Du Rechange. 

1. Pour ne pas laisser en suspens les opérations 
commerciales et en même temps pour favoriser 
la circulation si utile des lettres de change, il ne 
.suffisait pas de donner au porteur non payé des 
actions en garantie plus ou moins longues à exer- 
cer , il fallait encore lui offrir le moyen de se pro- 
curer immédiatement la somme dont il a besoin 
et sur le lieu même où il avait espéré la recevoir : 
c'est là l'objet de la retraite. On appelle ainsi une 
nouvel!'.- lettre de change fournie en faveur d'un 
donneur de valeurs, sur l'un des endosseurs ou 
le tireur de la première. Si , pour obtenir les 
fonds du preneur, le tireur du nouveau titre a 
«rte obligé de payer une certaine somme ou droit 
de change parce qu'à cette époque le change était 
favorable au preneur, ce droit payé est ce qu'on 
nomme rechange. 

a. La faculté de faire une retraite appartient 
à toute personne qui a droit au remboursement. 
Elle n'est donc pas limitée au dernier porteur, 
ainsi que semblerait le faire croire la rédaction 
de l'art. 178 c. cnm. , mais elle s'étend encore à 
l'endosseur qui a remboursé , au donneur d'aval 
pour un endosseur, à l'intervenant. 

3. Par la même raison , le droit de faire une 
retraite ne dépend pas du porteur au moment de 
I échéance, en sorte que s'il n'en use pas, et qu'il 
se fasse rembourser par un endosseur sans re- 
traite, en se transportant chez cet endosseur, 
par exemple, celui-ci ne puisse employer ce 
mode de remboursement contre les autres garans. 
Quoique la loi n'ait pas non plus prévu ce cas , 
il faut reconnaître cependant que l'opinion que 
nous venons d'émettre n'est que la conséquence 
du principe qui sert de base au droit de retraite. 
— Toutefois ce silence de la loi fait naître de 
graves questions que nous signalerons dans un 
moment. 

4- De ce que la retraite est un mode d'obtenir 
le remboursement de l'ellet protesté, il suit 



qu'elle doit être exactement de la somme à la- 
quelle le porteur a droit, comme de tous les frai» 
légitimement faits pour obtenir ce paiement. 
Si donc, sous quelque prétexte que ce soit, le 
nouveau tireur excédait, dans la retraite, ci; 
qu'il a droit de demander, le tiré serait autorisé 
à ne pas faire honneur à la traite sans encourir 
des dommages- intérêts et même tous les frai» 
de retraite seraient à la charge du tireur. 

5. Pour déterminer l'importance de la somme 

Îue doit contenir la retraite, il est nécessaire 
'établir un compte détaillé. La loi en fait une 
obligation. Ce compte doit être joint à la re- 
traite , afin que le tiré puisse l'examiner et s'en 
servir lui-même contre ses autres garans. C'est ce 
qu'on appelle le compte de retour. Ordinaire- 
ment il s'intitule : Compte de retour et frais à 
telle lettre de change (ou billet à ordre) , tirée 

de... (ou souscrit à).... sur M ordre de N.... à 

échéance de proteste faute de paiement le.... 

Il se fait sur pcpier timbré : il contient les articles 
suivans : le principal de l'effet protesté, les frai* 
judiciaires , une commission de banque , le cour- 
tage de la retraite, le droit payé à l'agent de 
change pour certificat , les frais de timbre de la 
retraite et du compte , les intérêts , les ports de 
lettres et la perte a la négociation de la retraite 
ou le rechange. Après l'addition de ces sommes, 
celui qui établit le .compte ajoute : De laquelle 
somme de.... je prends mon remboursement fur 
M.... en ma retraite à.... (ordinairement à vue ou 
à courts jours.) ordre de M.... fait à... le, . 
signé : N. N. Ensuite vient le certificat de l'agent 
de change sur le prix du rechange auquel la 
traite a été négociée. Dans les lieux où il n'y a 
pas d'agent de change, le certificat est délivré 
par deux commerçans. Enfin, lorsque la retraite 
est fournie sur l'un des endosseurs, elle est ac- 
compagnée d'un second certificat, qui constate 
le cours du change du lieu ou la première lettre 
de change était payable sur le lieu d'où elle a été 
tirée. Nous dirons bientôt le motif de cette for- 
malité impérieusement exigée par la loi et si 
• rarement exécutée.— Au compte de retour ainsi 
fait, il faut joindre le titre primitif et le protêt 
ou une expédition de cet acte. Le tout s'annexe 
à la retraite , dont le porteur se trouve subrogé à 
tous les droits du tireur, droits qu'il peut exer- 
cer, dans le cas où la retraite ne serait point 
acquittée. De sorte, dit M. Vincens, t. a , p. 3oG, 
que la retraite est tout à la fois pour son porteur 
une lettre de change ordinaire qui lui donne les 
droits accoutumés envers ceux qui l'ont tirée et 
endossée, et une cession de tous les droits atta- 
chés à la première lettre de change dont le non 
paiement occasionne la nouvelle. 

6. Dans l'usage, lorsque la maison qui fait le 
compte du retour est en relation d'affaires avec 
celle sur laquelle elle veut se rembourser , il ne 
se fait point de retraite encore bien que le compte 
de retour porte qu'il en a été fait une. C'est un 
bénéfice pour le banquier puisqu'il profite d'un 
rechange qu'en réalite il n'a point payé, et de la 
valeur d'un papier timbré qu'il n'emploie pas. 
C'est là un abus véritable qu'on cherche vainement 
à excuser en disant que puisqu'on est d'accord 
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avec celui sur lequel on devrait fournir la retraite, 
il importe peu qu'elle le toit ou ne le soit pas. 
Le rechange tient lieu de dommages-intérêts; 
en définitif, il est payé par le tireur. S'il n'y a 
point dommage, pourquoi donc lui en faire sup- 
porter l'indemnité? C'est un gain que la loi n'au- 
torise pas, et qui n'est propre qu à faire multi- 
plier les comptes de retour , même lorsqu'il n'y 
aurait pas lieu. L'abus est tellement inretéré, il 
est si bien appuyé sur l'intérêt des banquiers , 
qu'on ferait de vains efTorts pour le détruire. 
Éntre négocians, il peut être sans de grands 
iuconvéniens , parce qu'il est générai et que cha- 
cun en profite à son tour; mais, il est préjudi- 
ciable aux non négocians pour lesquels la lettre 
de ebange a ete également créée et qui en font un 
fréquent usage. M. Vincens , t. a , p. 3?i , s'élève 
aussi avec énergie contre l'abus que nous venons 
de signaler. 

7. Une difficulté très-grave que fait naître l'em- 
ploi d'une retraite, est celle de savoir, si elle 
dispense de remplir les formalités voulues par la 
loi pour conserver les recours en garantie sui- 
vant les art. i65 et 168 c. commerce ? — La cour 
de Riom , dans ses. observations , avait soulevé la 
question en demandant que le législateur la dé- 
cidât. Cependant la loi a gardé le silence. M. Lo- 
eré , sur l'art. 177 , pense que les art. i65 et 168 , 
n'exceptant pas celui qui use de la retraite 
d'exercer son recours dans les délais voulus, il 
ne peut s'en dispenser. Rien ne l'cmpéche, dit-il. 
de poursuivre son garant, quoiqu'il tire sur lut 
et même l'art. i85 suppose qu'il le fera toujours. 
Si la retraite est acceptée, les poursuites sont 
éteintes comme devenues sans objet. Cette opi- 
nion ne résout pas tous les doutes. Et d'abord, il 
faut, ce nous semble, écarter l'art. i85, il ne 
s'applique, à notre avis du moins, qu'au cas 
d'une demande en paiement intentée par celui 
qui , ayant remboursé la retraite fournie sur loi, 
a e'té obligé de s'adresser à justice pour être payé 
par ses garans. Il ne peut pas foncier son action 
sur la retraite, mais sur le compte de retour 
seal ; et comme on aurait pu croire que ce compte 
était, dès sa création, un titre qui devait pro- 
duire intérêts pour toute l'importance de la 
somme qu'il comprendrait, le législateur a prévu 
la difficulté et l'a formellement résolue. C'est en 
ce sens que l'art. i85 est journellement entendu 
dans la pratique. — Restent donc, dans l'opinion 
de M. Locré, les art. i65 et 168 , qui ne renfer- 
ment aucune exception. Nous l'avouons avec lui , 
la retraite ne doit pas empêcher la déchéance, si 
le recours n'est pas exercé dans les délais voulus 
par la loi : mais de là une multitude d'embarras 
que le législateur aurait dû prévenir. Et d'abord, 
supposez la retraite faite avant toute poursuite, 
qui devra faire les diligences, le preneur de la 
retraite ou le tireur ? Nous avons dit que le tireur 
de la retraite est oblige de se dessaisir du titre 
primitif; que le preneur est subrogé à tous ses 
droits i il semble donc que c'est à celui qui 
est saisi à agir. Cependant, nous avons vu aussi 

3 ne le preneur peut exercer ses droits en vertu 
u nouveau titre . le faire protester en cas de 
non paiement, et fournir une retraite sur cette 
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le nécessaire pour conserver le recours en garan- 
tie provenant du protêt du litre originaire? 
Comment fera-t-il s'il se dessaisit de tous ses 
titres , comme il en a le droit? A quelle requête 
assignera-t-il ? Quoi qu'il en soit de ces difficultés, 
nous pensons qu'en prenant la retraite, le por- 
teur a contracté l'obligation de ne pas laisser 

Eéricliter les droits sur lesquels celte retraitées» 
aséc ; et que par conséquent le tireur déchu 
serait fonde a lui opposer sa négUgence , s'il se 
bornait à faire protester la retraite sans dénoncer 
avec assignation, et dans les délais voulus, lu 
protêt du titre originaire aux endosseurs. S'il 
renvoyait les titres au tireur avant d'avoir rempli 
ces formalités, et que celui-ci ne fût plus à temps 
de conserver son recours , il en serait encore res- 
ponsable. Au reste, il nous semble que les actes 
judiciaires devraient être faits en son nom comme 
porteur de pièces et ayant fourni les fonds de la 
retraite, sans que cependant l'on pût regarder 
comme nulles les poursuites faites au nom du 
premier porteur. De même, si ce dernier, dans 
la crainte de la négligence du porteur de la re- 
traite, avait, de son cote et à tout événement, 
dénoncé le protêt du titre primitif avec assigna- 
tion, cette procédure nous paraîtrait valable, 
parce que , quoique dessaisi de ses droits momen- 
tanément, le porteur originaire a un grand inté- 
rêt a ne pas encourir lu déchéance , l'action qu'il 
aurait contre le porteur de la retraite pouvant ne 
pas lui offrir les mêmes garanties. Seulement , 
s'il y avait conflit des poursuites, les frais des 
actes faits par le porteur de la retraite seraient 
seuls légitimes et exigibles. 

8. Mais supposons que les diligences aient été 
faites par le porteur avant la création de la re- 
traite, si l'endosseur assigné venait faire offre de 
payer , serait-il passible des frais qu'aurait en- 
traînés la retraite? pourrait-il refuser d'y faire 
honneur? Pour soutenir au'il devrait supporter 
les frais , on peut dire que le porteur n'a fait que 
ce que la loi l'autorisait à faire; que si le paiement 
n'a pas eu lieu à l'échéance , c'est la faute de tous 
ses garans; qu'ils doivent en supporter les consé- 
quences. On répondrait, avec avantage il nous 
semble, que le porteur, après avoir actionné en 
garantie, ne pouvait faire de nouveaux frais 
pour une retraite qu'à ses risques et périls ; qu'en 
effet , si la loi lui accorde deux moyens pour ob- 
tenir son remboursement, ce n'est pas à dire 
pour cela qu'elle a obligé les tiers à souffrir les 
tirais de l'emploi simultané de ces moyens ; qu'elle 
ne les assujétit qu'à payer les frais nécessaires 
pour arriver au remboursement; que si ce rem- 
boursement s'effectue soit par l'exercice de l'ac- 
tion en garantie, soit par U retraite . le débiteur 
doit acquitter les dépenses provoquées par le 
mode de remboursement auquel il s'c*t soumis; 
mais qu'il ne doit point les frais d'un autre mod e 
de paiement qui , pour lui , n'est pas censé avoir 
existé; que cela est si vrai, que la loi ne lui 
donnerait aucun moyen de répeter lui-même ces 
frais s'il les payait, puisqu'ils ne figureraient 
point au compte de retour et qu'il ne pourrait 
pas les y ajouter. 
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9. Nous avons dit plut haut que la loi autori- 
sait à porter au compte de retour tous les frais 
légitimes. De ce nombre sont , par exemple, les 
amendes pour contravention au timbre du fait 
des porteurs précédens, et que celui qui crée le 
compte de retour aurait été obligé d'acquitter. 
L'ordonnance de i6?3, tit. 6, art. 4? rangeait 
également dans les frais légitimes, ceux du 
voyage fait par le porteur pour aller chercher le 
paiement de l'effet, après toutefois l'affirmation 
en justice. M. Locré, sur l'art. 181, pense que le 
code de commerce n'a pas dérogé à I ordonnance 
sur ce point. Mais M. Vinccns, t. a, p. 3i3, en- 
seigne, avec juste raison, que telle n'a pas été 
l'intention de la loi. En prenant l'effet, le porteur 
a pu s'attendre à ce qu il ne fût pas payé ; s'il a 
fait un vojage pour aller lui-même recevoir le 
paiement sur les lieux , rien ne l'y obligeait , il 
pouvait s'en dispenser. 

10. Celui qui use du droit de se rembourser 
par une retraite , peut perdre en lu négociant ; 
cependant, il n'y a aucuu motif de lui faire sup-, 
porter cette perte ; aussi la loi l'autorise-t-clle à 
ajouter au compte de retour, la perte à la négo- 
ciation ou le rechange. Lorsque la retraite est 
faite sur le tireur, il ne peut s élever aucune dif- 
ficulté : ce dernier supporte le rechange qui a 
été nécessaire pour la négociation de la retraite 
tirée sur le lieu où la première traite avait été 
faite. Mais lorsque le porteur s'adresse à l'un 
des obligés et notamment à son cédant immé- 
diat, comme cela a lieu ordinairement, on con- 
çoit que ce mode de remboursement peut, quant 
au rechange, faire naître quelque embarras. Ex- 

£ osons d'abord quel était le système de l'ordon. 
e 1673 sur ce point; nous examinerons ensuite 
quel est celui que le code a adopté. 

11. L'art. 5, tit G; de l'ordonnance de 1673 
portait : La lettre de change, même payable au 
porteur, ou à ordre, étant protestée, le rechange 
ne sera du par celui qui l'aura tirée que pour 
le lieu où la remise aura été faite, et non pour 
le* autre» lieux où elle aura-été négociée : sauf à 
se pourvoir par le porteur contre les endosseurs, 
pour le paiement du rechange des lieux où elle 
aura été négociée suivant leur ordre. Et l'art. 6 
ajoutait: Le rechange sera dù par le tireur des 
lettres négociées , pour le* lieux où le pouvoir de 
négocier e*t donné par le* lettre* , et pour tous 
les autres, si le pouvoir de négocier est indéfini 
et pour tous les lieux.— Ces dispositions avaient 
pour base ce principe, qu'en général une lettre 
de change ne pouvait être négociée que sur la 
place d'où elle était tirée et sur celle où elle était 
payable. La négociation sur d'autres places ne 
pouvait se faire qu'avec le consentement du ti- 
reur; ce consentement , qui devait être exprès , 
était ou limité à certaines villes, ou indéfini, 
pour tous les lieux. Si, au mépris du silence du 
litre, les porteurs se permettaient la négociation 
sur des places où le tireur n'avait pas autorisé à 
la faire, elle était à leurs risques et périls. De ce 
principe, il suivait que le tireur qui n'avait point 
autorisé à négocier, n'était tenu , en cas de protêt 
et de retraite, que du rechange du lieu où l'effet 
avait été créé sur celui où il était payable. Si 



néanmoins la lettre de change avait été , sans sa 

volonté, négociée sur plusieurs places, les en- 
dosseurs devaient se pourvoir les uns contre les 
autres, en remontant depuis le porteur jusqu'à 
celui qui avait transgressé le premier la loi du 
contrat , pour se faire tenir compte des rechanges 
d'une place sur l'autre. Ainsi, supposez une lettre 
de change tirée de Paris sur Bordeaux , le tireur • 
la négociait à Paris, à Paul, sans lui donner la 
permission de la faire circuler sur plusieurs pla- 
ces-, néanmoins, Paul la passait à Jacques à 
fiayonne, celui-ci à Pierre à Marseille et enfin 
Pierre à Jean de Bordeaux, lieu du paiement : 
l'effet était protesté; Jean devait s'adresser à son 
cédant Pierre et lui demander le rechange de 
Bordeaux sur Marseille; Pierre, à son tour, ré- 
clamait de Jacques de Bayonne, et Jacques de 
Paul de Paris; ce dernier enfin ne pouvait faire 
supporter au tireur que le rechange de Paris à 
Bordeaux. — Lorsque le tireur avait autorisé la 
négociation sur certaines places, il supportait les 
divers rechanges de toutes ces places les unes sur 
les autres; et enfin, si le pouvoir de négocier 
était indéfini, le tireur devait autant de rechan- 
ges qu'il y avait de lieux différens sur lesquels 
l'effet avait été négocié. (Voy. Jousse, Comm. 
sur le* art. 5 et 6, fit. 6. 1 

ix « En ce qui touche le rechange et les 
comptes de retour, a dit M. Begouen , exposé des 
motifs (/ - > M. Locré, sur l'art. 179), le code 
de commerce de s'écarte point de l'ordonnance 
de 1673. n — Cette assertion n'est rien moins 
qu'exacte. D'abord, depuis long-temps on ne 
mettait plus en doute , à l'époque où le code a été 
rédigé, que même sans aucune stipulation, le 
droit de négocier les lettres de change sur toutes 
les places était indéfini. L'usage avait érigé en 
règle générale ce que l'ordonnance posait en ex- 
ception; et le code a consacré l'usage. Si donc on 
avait voulu suivre l'ordonnance, il fallait appli- 
quer à la règle générale la disposition qui faisait 
supporter au tireur tous les rechanges succes- 
sifs, lorsque la traite était négociable indéfini- 
ment. On a fait tout le coutraire. La disposition 
de l'ordonnance qui ne faisait supporter au ti- 
reur qu'un seul rechange , celui du lieu où l'effet 
avait été créé, au lieu où il était payable, lors- 
qu'il n'avait pas autorisé à négocier sur d'autres 
places, a été adoptée pour toutes les lettres de 
change qui aujourd'hui sont reconnues négocia- 
bles sur tous les lieux, sans stipulation. Quant 
aux endosseur», chacun souffre le rechange du 
lieu où l'effet a été remis par lui, sur le lieu où 
le remboursement s'effectue. — Voici les motifs ' 
de l'adoption de ce système : « On aurait pu à la 
rigueur , a dit le même orateur que nous avons 
déjà cité , considérer que le tireur , en livrant à 
la circulation du commerce une lettre à ordre, 
est censé avoir véritablement donné la faculté 
indéfinie de négocier dans tous les lieux; que les 
rechanges ne sont occasionés que par son man- 

Suement à l'obligation de faire les fonds à l'é- 
léance, et en conséquence faire retomber sur 
lui seul la charge de tous les rechanges accumu- 
lés. Mais si, tout bien considéré, ce n'eût été 
que justice , celte justice a semblé trop severc ; et 
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comme chaque endosseur a réellement profité 
pour ses propres intérêts de la faculté de négocier 
en tous les lieux qu'il lui a convenu, il a paru 
«|u'il y aurait plus de mesure, de modération et 
même d'équité , dans la disposition adoptée, con- 
forme d'ailleurs à C usage U plus général du com- 
merce en Europe , comme à notre ancienne or- 
donnance. w 

Ainsi, l'idée principale du système du code, 
c'est que les rechanges ne peuvent être cumulés 
pour peser sur le tireur. Comme conséquence de 
ce principe, il défend de faire plus d'un compte 
de retour sur une même lettre Je change. 

i3. L'intérêt du capital de la lettre de change 
est dû à compter du jour du protêt. Aussi cet 
intérêt se comprend-il dans le compte de retour 
par le porteur qui fait la première retraite; mais 
comme il ne peut le calculer que jusqu'à l'é- 
chéance de cette retraite, le législateur devait 
stipuler que tout porteur qui aurait remboursé 
serait en droit de réclamer, non seulement les 
intérêts du capital compris dans le compte de 
retour, mais encore tous ceux courus depuis le 
protêt. Du reste cette régie n'est pas particulière 
au cas des retraites et des comptes de retour, 
elle est générale. Quant aux intérêts des frais et 
du rechange , ils ne sont dus qu'à compter de la 
demande en justice; nous avons expliqué plus 
haut cette disposition. 

i4- Au surplus, le système du code de com- 
merce sur celte partie du sujet que nous traitons 
n'est pas suffisamment développe , et ne l'a point 
été par la jurisprudence ; il y a même contradic- 
tion. et inconséquence dans quelques-unes de ses 
dispositions. M. Vinccns en a fait une critique 
judicieuse et approfondie dans son excellent ou- 
vrage, t. a , p. 3u , auquel nous pouvons nous 
borner ici de renvoyer le lecteur. 

Bien qu'un endossement soit passé dans un lieu 
régi par la loi française qui défend le cumul des 
if changes , l'endosseur est tenu de payer plu- 
sieurs rechanges , si la lettre de change est tirée 
et indiquée payable dans un pays où le cumul des 
rechanges est permis. (C. com., i83.) (1) 

(Pollcri C. Delucchi et Forsati. ) 

Endossement passé à Gênes au profit de Pol- 
leri , de Lisbonne , de la part de Oeluccbi et 
Forsati ', de Gênes , d'une traite de 18,000 réaux, 
tirée de Malaga sur Madrid, et payable en cette 
dernière ville. Pqlleri négocie cette traite au 
profit de Victor Ravara père et fils, de Madrid. 
— Faute de paiement à l'échéance, protêt de la 
part de ceux-ci , qui se font rembourser par Pol- 
leri le montant et le rechange. — Polleri s'adresse 
à Delucchi et Forsati, et leur demande, devant 
le tribunal de commerce de Gênes , avec la va- 
leur de la traite, le. cumul de deux rechanges; 
l'un , celui qu'il a remboursé lui-même, relative» 
ment à Madrid et à Lisbonne : l'autre, celui qu'il 
a payé à son profit à l'égard de Lisbonne et Gê- 
nes.— Delucchi et Forsati soutiennent que le cu- 

(1) Voy, M. V.nccm , t. 3, p. 317. 
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mul de plusieurs rechanges ne peut être exigé, 
aux termes de l'art. i83. — Polleri répond que la 
traite dont il s'agit ayant été tirée en Espagne, 
et devant y être payée, elle ne peut être régie 
par la loi française , mais bien par la loi espa- 
gnole; et qu'en fait, le cumul des rechanges est 
dû en Espagne. — 18 juillet 1809, jugement qui 
condamne Delucchi et Forsati au remboursement 
des deux rechanges.— Appel.— On dit à l'appui : 
L'effet commercial est la créance, et l'endosse- 
ment , le transport. Or, de même que la créance 
et le transport sont deux choses distinctes, de 
même l'endossement et l'effet de commerce sont 
deux choses distinctes, et se trouvent établie* 
par deux contrats séparés, et indénendans ; d'où 
résulte que comme le transport ordinaire ne peut 
être régi , quant à l'action en garantie qui en 
nait, que par la loi du lieu où il est fait-, l'en- 
dossement, à l'égard de la garantie en résultaut, 
ne peut être réglé que par la loi du lieu où il . 
est passé. L'effet commercial renferme en soi 
seulement l'obligation du souscripteur, et consti- 
tue les droits ou la créance de celui qui en fournit 
la valeur; le donneur de valeur est plus particu- 
lièrement endosseur, lorsqu'il passe uue telle 
créance au profit d'un tiers.— L'endossement, au 
contraire, renferme une autre obligation de 
plus, celle du donneur de valeur ou endosseur 
envers le tiers qu'il se substitue. Celte nouvelle 
obligation étant essentiellement distincte de la 
première , et pouvant être consentie dans un 
pays régi par des lois différentes de celles qui rè- 
glent le lieu où celle-ci a pris naissance, ne peut 
donc et ne doit donc pas toujours être soumise, 
et quanta sa forme, et quant à ses effets, aux 
mêmes lois que cette dernière. Une obligation 
ou convention, surtout commerciale, se règle 
par la loi du lieu de sa naissance , même entre 
individus étrangers à ce lieu : par conséquent , 
l'obligation résultant d'un endossement, en tant 
que relative abstractivement à l'endnssseur et au 
tiers que celui-ci substitue , et qui lui paie la va- 
leur de l'effet, doit être soumise à la loi du pays 
où cet endossement a été passé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l'art. i83 c. com. ; — Con- 
sidérant que l'obligation contractée par une let- 
tre de change doit se juger d'après les lois eu 
vigueur dans le pays où elle a été contractée , et 
où l'exécution de l'obligation devait se consom- 
mer;— Qu'il n'est pas contesté que, dans l'es- 
pèce , la lettre fut tirée d'un pays espagnol, la 
remise faite à un pays espagnol , à l'ordre d'un 
Espagnol , et qu'en Espagne , lorsqu'une lettre 
de change n'est pas payée , il peut y avoir lieu à 
cumulation des rechanges ; — Que celui qui crée 
une lettre de change, sous un tel système de 
législation , donne par cela même un pouvoir in- 
défini de la négocier à tous ses risques et frais 
dans tout autre pays ; — Que les endossemens , 
qui se font ensuite dans les différens pays et entre 
autres négocians, se rattachent à cette obligation 
primitive inhérente à la lettre de change, qui 
augmente sa valeur négociable cl influe sur sa 
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circulation ; — Que l'endossement n'est pas un 
contrat indépendant, et qui puisse être jugé iso- 
lement du contrat primitif; — Que les droits el 
obligations de tous les endosseurs , garans les uns 
des autres, se tiennent, et qu'il y aurait injus- 
tice si, dans le cas dont il s'agit, ils étaient 
traités différemment ; — Vidant le partage dé- 
claré par l'arrêt du 10 courant mois , met l'ap- 
pellation au néant; etc. 
Du 17 août 181 1. — Cour de Gêne». 



SECTION XII. — De la prescription. 

1. Par suite de ce principe, dont nous avons 
vu si m lurent l'application dans les sections pré- 
cédentes, qu'il importe de ne pas laisser trop 
long-temps en suspens les engagemens qui nais- 
sent de la mise en circulation des effets de com- 
merce , le législateur devait nécessairement être 
amené à restreindre dans de justes bornes le dé- 
lai après lequel toutes les actions dont nous avons 
parle étaient censées éteintes. Déjà l'ordonnance 
de i6^3 avait disposé , dans son art. ai , tit. 5, 
que les lettres ou billets de change étaient ré- 
putés acquittés après cinq ans de cessation de 
demande et de poursuite à compter du lendemain 
de l'échéance ou du protêt ou de la dernière 
poursuite. A l'époque où cette ordonnance fut 
rendue, les billets à ordre étaient beaucoup 
moins usités que de nos jours; voila, sans doute, 
pourquoi la prescription quinquennale ne leur 
fut point appliquée : ils restèrent soumis à la 
règle commune, c'est-à-dire à la prescription 
ordinaire de trente ans. Mais l'usage des billets 
à ordre étant deveno aussi fréquent dans le 
commerce que celui des lettres de change, le lé- 
gislateur a senti la nécessité de leur appliquer la 
même prescription. L'art. 189 c. com. porte : 
Toutes actions relatives aux lettres de change et 
à ceux des billets à ordre souscrits par des négo- 
cians, marchands ou banquiers ou pour fait de 
commerce, se prescrivent par cinq ans a comp- 
ter du jour du protêt, ou de la dernière pour- 
suite juridique, s'il n'y a eu condamnation, ou 
si la dette n'a été reconnue par acte séparé. Cette 
rédaction est plus complète que celle de l'ordon- 
nance de 1673, elle aurait cependant pu l'être 
davantage. 

a. D'abord, la loi ne statue point expressé- 
ment sur les effets de commerce antérieurs a sa 
publication r de là, la question de savoir si elle 
peut être appliquée à ces effets. Quant aux let- 
tres de change , point de difficulté, puisqoe l'or- 
donnance, comme le code, portent la même 
prescription. La controverse ne peut donc s'ete^ 
ver que relativement aux billets ù ordre. Il y a^ 
cela de remarquable qu'elle a également eu lien 
à l'époque de la publication de l'ordonnance de 
1673 au sujet des lettres de change antérieures à 
cette ordonnance. Savary, parères 78 et 80, 
examine la question et se prononce pour l'affir- 
mative ; il rapporte plusieurs décisions consu- 
laires et arrêts du parlement de Paris à l'appui 
de son opinion. Il n'est donc pas étonnant que 



dés l'apparition de la loi nouvelle, la même 
question ait été agitée, et que plusieurs cour» et 
tribunaux aient appliqué la prescription quin- 
quennale aux anciens comme aux nouveaux bil- 
lets à ordre. Cependant le principe de la non- 
rétroactivité des lois , si formellement proclamé 
des la première page du code civil , devait Cnir 
par triompher. Aujourd'hui, les deux arrêt» de 
la cour de cassation des ia juin i8aa état juillet 
: i l , voyez p. ao6, ont sans doute (ixé la juris- 
prudence d'une manière irrévocable. 

3. L'art. 189 c. com. soumet à la prescription 
quinquennale toutes les actions relatives aux 
effets de commerce , entre toutes les personnes , 
tireurs , accepteurs, endosseurs, donneurs d'a- 
val et intervenant En faut-il conclure que la 
même prescription court contre les mineurs , le» 
interdits et les ab*cns7 L'ordonnance de 1673 le 
portait expressément dans son art. aa. Le code 
civil , art. aa5a, ne fait pas courir la prescription 
contre les mineurs et les interdits, à l'exception 
des cas déterminé» par l'art. 3378 et de certains 
autres fixés par la loi. Il semblerait donc que 
puisque la loi commerciale garde le silence, la 
règle générale de I art. aa5a doit être observée. 
Il ne faut pas , dit-il , parce qu'une lettre de 
change ou un billet à ordre tombe par succession 
ou autrement entre les mains d'un incapable, 
que toutes les opérations commerciales dont un 
effet a été ou est encore l'instrument soient sus- 
pendues. Noua adoptons l'avis do ce juriscon- 
sulte, en nous fondant sur les expressions si 
générales de l'art. 189. Toutes actions, etc. 
Cependant il eût été à désirer que le législateur 
•e fût expliqué d'une manière plus explicite. 

4- En appliquant la prescription quinquennale 
aux billets à ordre, la loi a dû, comme elle l'a fait, 
exprimer qu'elle n'entendait disposer que pour 
les billets créés par des commerçans ou par tou- 
tes personnes pour fait de commerce. Effective- 
ment, la prescription quinquennale est une ex- 
ception à la règle commune ; elle est introduite 
en faveur du commerce seul (1) : le souscripteur 
d'un billet à ordre, non commerçant et qui n'a 
pas fait un acte de commerce , devait rester sous 
l'empire de la loi générale , de même qu'il n'est 
point justiciable du tribunal de commerce et 

Îu'il n'est point soumis à la contrainte par corps, 
ètte disposition est analogue à celles Jes arti-» 
cl es 63a et 636. On s'est fondé sur ces articles 
pour élever la prétention de soustraire les don- 
neurs d'aval non commerçans à la prescription 
quinquennale. Mais, par les motifs que nous 
avons développés à la section septième, pour 
soutenir que le donneur d'aval qui garantit un 
effet de commerce créé par des commerçans ou 
pour une opération commerciale fait un véri- 
table acte de commerce , nous devons penser 
aussi qu'il doit profiter des dispositions favo- 
rables de la loi, comme il .nous a paru sous le 

• 

(l) * Un billet k ordre signé par un commerçant, malt 
imparfait pour n'avoir été cause qu'en cet termes valeur 
reçu* , nVtt pas soumit A la prescription de l'art. 18g du 
code de commerce. ( Arrêt de la cour de la Hay» du to 
janvier i8ï;, suite de ce recueil , an 18s; , p. l'ifl. ) 
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coup de celle qui prononce la contrainte par 
corps. 

5. La prescription court à compter du jour du 
protêt ou des dernières poursuites? Plusieurs 
questions peuvent ici s'élever : il s'agit d'al>ord 
de savoir à partir de quelle époque le délai pour 
la prescription se comptera, lorsque le porteur 
aura néglige de faire le protêt et tout autre acte 
de poursuite. L'ordonnance de 1673, comme nous 
l'avons ru , avait prévu le cas : la prescription 
courait à compter du lendemain de l'échéance. 
Le code a-t-il introduit un droit nouveau sur ce 
point? Nous pensons que non avec M. Locré, 
mais par des motifs differens. Suivant ce juris- 
consulte, la prescription, en règle générale, 
doit courir du jour ou la dette devient exigible ; 
or, l'art. 189 ne contenant qu'une exception , le 
porteur rentre dans la régie générale , lorsqu'il 
ne se trouve pas dans les cas exceptionnels. Celte 
distinction a plus de subtilité que de justesse; 
car, comme la prescription se compte par jour et 
non par heure, le jour de Cexigibdité de la 
créance ne peut être compris dans le laps de 
temps requu pour la prescription. Cela est d'au- 
tant plus vrai pour les effets de commerce, que le 
jour de l'échéance est donné tout entier au dé- 
biteur pour se libérer. Mais , selon nous, ces ex- 
pressions à compter du jour du protêt, doivent 
s'entendre naturellement du jour à partir duquel 
le paiement est censé avoir été refusé , soit que 
ce refus ait été ou n'ait pas été constate; le mot 
protêt ne sert, dans l'art. 18g c. com., qu'à qua- 
li6er le jour où le débiteur est en demeure de 
payer; il ne suppose pas nécessairement, selon 
nous, que la formalité a été remplie. 

6. Lorsque l'effet de commerce est à vue ou. k 
un certain temps de vue, à quelle époque com- 
mence la prescription, s'il n'y a pas eu de protêt 
ni de poursuite? L'art. 160 c. com. fixe certains 
délais dans lesquels le porteur dune lettre de 
change à vue ou à un certain temps de vue doit 
exiger le paiement ou l'acceptation ; s'il laisse 
passer ces délais, ce porteur est déchu de son 
recours contre les. endosseurs et même contre le 
tireur , si celui ci a fait provision. Cet article 
consacre le même principe que l'art. 170, pour 
les effets payables à échéance déterminée. Il faut 
donc en conclure qu'à défaut d'échéance fixe pour 
les effets à vue ou à un temps de vue, le législa- 
teur en a lui-même déterminé une, et que si le 
porteur la laisse passer sans exiger le paiement 
ou l'acceptation , il est dans la même position que 
le porteur d'un effet à échéance déterminée, b'il 
en est ainsi , la prescription contre le tireur et 
l'accepteur d'une lettre de change , ou le sous- 
cripteur d'un billet à ordre, court , dans ce cas , 
à partir du lendemain de l'expiration des divers 
délais fixés par l'art. 160 c. com. 

7. On demande encore si le principe de la loi 
civile , d'après lequel l'interpellation faite à l'un 
des débiteurs solidaires , ou sa reconnaissance 
interrompt la prescription à l'égard de tous les 
autres (art. îaoôet aafo c. civ. ), est applicable 
aux co-débiteurs des effet > de commerce? Pour 
la négative, on invoque par analogie les disposi- 
tions relatives à la déchéance qu'encourt le por- 



teur qui n'a pas exercé son recours en temps 
utile contre les endosseurs , encore qu'il ait formé 
son action contre le tireur ou l'accepteur; on 
soutient ensuite que les obligations commerciale* 
diffèrent des obligations civiles; qu'il y aurait le 
plus grand inconvénient à laisser les divers obli- 
ges à un effet de commerce sous le coup des 
poursuites, même après cinq ans, par cela seul 
que des actes auraient été faits contre l'un d'eux 
à l'insu des autres ; que la dette pouvant être re- 
connue par acte séparé, le porteur négligent 
pourrait aisément s'entendre avec l'un des obli- 
gés pour simuler une reconnaissance antérieure 
a l'expiration des cinq ans, et poursuivre ceux 
qui auraient pu invoquer la prescription. Lo 
tribunal de commerce de Paris, par jugement 
du i5 mars 1828, a cousacré ce système qui l'est 
implicitement par un arrêt de la cour de Tou- 
louse, du a3 février 1827. (liée, pér., 1838, 2. 
137. ) Dans l'opinion contraire, on se fonde sur 
ce que le code de commerce n'est qu'une loi ex- 
ceptionnelle, et que par conséquent il faut re- 
courir à la loi générale pour tous les cas que cette 
loi exceptionnelle n'a pas prévus; que la pres- 
cription est fondée sur une présomption de paie- 
ment, et que, dès-lors , les diligences faites par 
le créancier contre l'un des débiteurs solidaires 
détruisent cette présomption , tant à l'égard do 
celui qui est l'objet des poursuites qu'à l'égard 
de tous , puisqu'elles prouvent que la créance 
n'est point payée; que vainement on allègue la 
possibilité d'une connivence entre le créancier 
et l'on des débiteurs pour supposer une recon- 
naissance, parce que cette reconnaissance , pour 
être opposée aux tiers , devra avoir une date cer- 
taine; enfin on s'appuie de l'opinion de M. Par- 
dessus, t. a, p. aoa et suiv. Nous n'hésitons pas 
à nous ranger à ce dernier avis : dans le silence 
de la loi, nous ne saurions approuver qu'on 
puisse apporter une exception àux principes gé- 
néraux du droit. 

8. La prescription quinquennale établie par 
l'art. 189, étant fondée sur une présomption de 
paiement, pent être suspendue par quelque évé- 
nement qui rendrait ce paiement impossible. 
Ainsi, il a été jugé que la prescription pouvait 
être opposée au porteur de la lettre de change 
par le tireur, qui, avant l'expiration des cinq 
années , s'était fait remettre de confiance la let- 
tre et avait empêché les poursuites en la déte- 
nant sans droit. Cour de Bordeaux, ai mars 
i8a8. ( Rec. pèr., 1838 , a. ni.) Ainsi, encore, 
on a reconnu que la guerre pouvait être consi- 
dérée comme une force majeure capable d'inter- 
rompre le cours de la prescription ( vojr. plus 
bas ) (1 ) ; mais la faillite du débiteur existante an 
moment de l'échéance de l'effet empêcherait-elle 
la prescription de courir pendant toute la durée 
de cette faillite? M. Pardessus, t. a, p. aofi, en- 
seigne l'affirmative. Cette opiuion nous parait 
susceptible de controverse. Il faut supposer deux 
cas : ou la faillite dure encore à l'échéance des 
cinq ans , ou bien elle a été terminée avant cette 

(0 » V. l'an* cité plus haut . section IX. article IV 
en not». 
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Expiration. Dans le premier cas, si le créancier 
s'est fait admettre au passif, point de difficulté, 
les syndics ne peuvent pas lui opposer de pres- 
cription : le peuvent-ils s'il ne s'est pas fait ad- 
mettre et qu'il se préseute après cinq ans. pour 
obtenir cette admission et prendre part dans les 
répartitions à faire ? Il semblerait que oui , parce 
que l'état de la faillite ne s'oppose pas absolu» 
ment à ce que le créancier ait été payé; le failli 
peut s'être adonné à de nouvelles allures et sur 
leur produit avoir favorisé son créancier , il peut 
avoir emprunté à un tiers pour payer cette dette 
par préférence; cinq ans de silence permettent 
ces suppositions. Ces raisonnemens ont une force 
bien plus grande si la faillite a été terminée avant 
l'expiration des cinq années, sans que le créan- 
cier ait demandé son paiement, soit pendant, 
soit après la faillite. Enfin, on peut ajouter que 
la loi ne dislingue pas, qu'elle autorise le débi- 
teur à opposer la prescription contre toutes ac- 
tions et sauf certains cas spécialement désignés : 
que, dès lors, il n'est pas permis de distinguer. 
À l'appui de cette opinion , qui ne nous paraît 
pas sans force, on peut invoquer l'arrêt de la 
cour de Toulouse , du a3 février 1827 , déjà cité 
(vojr. 1827, a, 1 3 7), qui a jugé implicitement 
que la faillite survenue depuis l'écbéance de l'ef- 
fet, n'interrompt point la prescription. 

9. La prescription est interrompue par une 
poursuite juridique, c'est-à-dire par une citation 
en justice, une saisie, un commandement. On a 
demandé si un acte de protêt fait tardivement 
était suffisant pour interrompre la prescription-, 
lorsqu'il a été lait avant l'expiration des cinq ans 
depuis l'échéance de reflet ? Le tribunal de com. 
de Paris a jugé l'affirmative, le 27 mars 18-18, en 
se fondant sur ce que les exceptions, et notam- 
ment celle de la prescription ne doivent être 
admises que lorsqu'elles sont expressément au- 
torisées par les termes et l'esprit de la loi, et 
qu'il rentre dans l'esprit de I art. 189, que le 

{irotét soit un acte qui interrompt la prescrip- 
ion. Ajoutons que le protêt est une interpella- 
tion juridique qui détruit la présomption de 
paiement, et que si l'art. aa44 nc ' e range pas au 
nombre des actes qu'il désigne, c'est que cet 
article ne s'occupe point de la prescription en 
matière de commerce, et que le législateur, en 
le faisant, n'a pu penser au protêt. 

10. Lorsque la poursuite juridique n'est pas 
suivie de condamnation , la prescription recom- 
mence à courir , et si , pendant cinq années de- 
puis le dernier acte de la poursuite, le créancier 
reste dans l'inaction, la prescription est alors 
acquise au débiteur. Les termes de l'art. 189 ne 
peuvent laisser aucun doute, et ne permettent 
pas d'élever la question de savoir si les pour- 
suites commencées conservent l'action jusqu'au 

{'ugement définitif ou jusqu'à la péremption de 
a procédure. C'est aussi l'opinion de M. Par- 
dessus , t. a, p. au. — Mais si le créancier a ob- 
tenu une condamnation, la prescription quin- 
quennale nc lui est plus applicable . car , ce n'est 
plus une action relative a une lettre de change 
qu'il a à exercer, c'est de l'exécution d'un juge- 
ment qu'il s'agit, et ce droit d'exécution n'est 



lible que par trente années. —Ici s'é- 
lève une'question grave, c'est celle de savoir si 
le porteur d'un effet de commerce qui a obtenu 
un jugement de condamnation contre l'un des 
obligés seulement, conserve ses droits contre les 
autres pendant trente aus , ou bien si la pres- 
cription quinquennale court au profit de ces der- 
niers à compter du jour du jugement de condam- 
nation? La cour de Toulouse, par l'arrêt déjà 
cité du a3 février 1827, Bec pér., 37 , a, 137, a 
jugé que les co obligés non condamnés pouvaient 
opposer la prescription quinquennale, en se fon- 
dant principalement sur ce que la condamnation 
obtenue contre l'un des obligés avait changé la 
nature de l'obligation à l'égard de celui contre 
qui elle avait été rendue , tout en laissant subsis- 
ter l'obligation primitive à l'égard des autres. 
Dans ce système , la prescription ne commence- 
rait à courir contre les obligés non condamnés, 

3u'à partir du jugement de condamnation ou du 
ernier acte d'exécution postérieurement fait. 
11. La prescription est encore interrompue 
par une reconnaissance de la dette dans un acte 
séparé. Dans le système de ceux qui admettent 
qu'en matière d'effets de commerce l'interrup- 
tion de prescription à l'égard d'un des obligés 
solidaires produit le même effet à l'égard de tous 
les autres, il faut faire une distinction quant aux 
actes susceptibles d'interrompre la prescription. 

Pour que la reconnaissance de la dette par l'un 
des débiteurs solidaires puisse être opposée aux 
autres, elle doit avoir une date certaine, d'après 
le principe que les actes qui n'ont pas de date 
certaine ne peuvent être opposés aux tiers. Il 
serait autrement trop facile de commettre des 
fraudes et de faire revivre une dette éteinte en 
s'entendant avec l'un des débiteurs pour la faire 
reconnaître- Ce principe même de l'interruption 
de la prescription à l'égard de tous les débiteurs 
par la reconnaissance faite par l'un d'eux, peut 
avoir des conséquences plus graves en matière 
commerciale qu'en matière civile : les tribunaux 
ne sauraient donc être trop difficiles sur l'admis- 
sion des actes contenant reconnaissance de la 
dette. On demande si la vérification et l'affirma- 
tion de la créance mentionnée au procès-verbal 
de vérification d'une faillite pourrait être invo- 

3uée contre les débiteurs solidaires ? Nous nous 
écidons pour l'affirmative, parce que l'admis- 
sion au passif est enregistrée sur le procès-verbal 
et qu'elle se fait sous la surveillance du juge com- 
missaire et des syndics, lesquels représentent la 
masse des créanciers, qui eux-mêmes exercent 
les droits du failli. Telle est aussi l'opinion de 
M- Pardessus, t. a, p. aog. 

1a. Lorsqu'il ne s'agit pas d'opposer la recon- 
naissance de la dette faite par un seul débiteur 
au co-débitcurs solidaires, il est permis d'être 
moins sévère sur l'admission des actes qui con- 
tiennent cette reconnaissance. Elle peut résulter 
d'une obligation privée, d'un compte, d'une let- 
tre missive et de tout aotre acte renfermant 
l'énonciation de la créance; mais il est néces- 
saire que ces actes émanent du débiteur. Aussi 
a-t-il été jugé par le tribunal de commerce de 
Paris, le 9 février i8a<), qu'une lettre missive 
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écrite par un tiers , au nom du débiteur, et dans 
laquelle il était déclaré que la dette n'avait ja- 
mais été payée, ne pouvait être invoquée comme 
ayant interrompu la prescription. L'art. 189 c. 
coin, parle d'un acte , il rejette donc implicite- 
ment la preuve testimoniale; mais les juges pour- 
raient induire la reconnaissance de la dette des 
explications que le débiteur donnerait dans une 
comparution de parties en personne devant le 
tribunal. Le jugement qui déclarerait que de ces 
explications résulte la preuve que la dette a été 
reconnue dans l'intervalle de cinq ans, serait à 
l'abri de toute censure. C'est dans ce sens que la 
t cour de cassation a décidé, par arrêt du 16 dé- 
cembre 1838, Bec. pér. 29. 1. 65, que des à- 
comptes mentionnés sur le dos d'une lettre de 
change de la main du créancier, et reconnus par 
le débiteur, peuvent suppléer l'acte exigé par 
l'art. 189, c. com., pour 1 interruption de pres- 
cription. La reconnaissance de la dette proroge— 
t-elle cette dette pour une nouvelle période de 
cinq années seulement ? La question fut soulevée 
par la cour de Pau , dans ses observations sur le 

{>rojet du code. M. Locré pense que la durée de 
a prescription ultérieure doit être réglée par la 
nature du titre nouveau et par l'intention des 
parties. Si elles ont entendu confirmer ou faire 
revivre le titre existant, ou si elles lui ont sub- 
stitué une autre lettre de change , la prescription 
sera de cinq ans ; il en sera différemment , si elle» 
ont remplace l'ancienne obligation par une obli- 
gation civile. 

i3. La rédaction vague de l'art, ai de l'ordon- 
nance de 1673 a donné lieu à la question de sa- 
voir si la présomption de la libératiou sur laquelle 
la prescription quinquennale est fondée peut être 
détruite par des présomptions contraires ? Jousse, 
sur cet article, enseigne l'affirmative; il cite à 
l'appui de son opinion Catelan , en ses arrêts , 
t. a, liv. 7 et 25. M. Locré, sur l'art. 189, a com- 
battu cette doctrine qui avait pouf effet d'éner- 
ver la force de la prescription : au lieu d'en faire 
un moyen de libération, clic ne produisait d'au- 
tre avantage que de dispenser le débiteur de 
prouver la libération , et d'obliger le créancier à 
établir qu'il n'avait pas été payé. La cour de cas- 
sation a , par deux arrêts , consacré le système 
contraire à celui de Jousse. ( Yoy-. plus bas. ) La 
rédaction de l'art. 189, c. com., plus précise que 
celle de l'ordonnance, ne permet pas d'élever la 
difficulté, qui, sans doute, serait décidée confor- 
mément à la jurisprudence de la cour de cassation. 

1 ). Enfin , comme la prescription quinquen- 
nale ne repose que sur la-présomption de paie- 
ment, l'ordonnance de 1673 disposait que les 
prétendus débiteurs étaient tenus, s'ils en étaient 
requis, d'affirmer sous serment qu'ils n'étaient 
plus redevables ; et leurs veuves, héritiers ou 
ayans-causc, qu'ils estimaient de bonne foi qu'il 
n'était plus rien dû. Le code de commerce a con- 
servé cette disposition littéralement. Mais la ré- 
quisition du serment doit être faite par celui qui 
ae prétend créancier ; le juge n'a pas le droit de 
le déférer d'office. 

La prescription de cinq ans établie par Car- 



ticle ai, tir 5 , ordonnance de 1673 , en matière 
de lettres et billets de change , n'était point ap- 
plicable aux simples billets à ordre. 

( Degavre C. Mathieu. ) 

Dans cette cause, on prétendait assimiler les 
billets à ordre aux lettres et billet» d<- change 
dont parle l'ordonnance, par la raison que les 
uns et les autres circulent dans le commerce de 
la même manière , par une simple transmission 
d'ordre. 

ftBIÉT. 

LA COUR ; — Attendu que les effets dont le 
montant est opposé en compensation , ne sont 
pas des lettres ue change , mais de simples billets 
a ordre ; qu'ainsi la prescription de cinq ans , 
invoquée par le sieur Degavre , n'est pas appli- 
cable. 

Du 3 ventôse an 1a. — Cour de Bruxelles, 
3» section. 

La prescription de cinq ans établie par l'ar- 
ticle 189 c. com. s'applique aux bille tt à ordre 
échus avant la publication de ce code , lorsqu'on 
a laissé passer les cinq années qui t'ont suivie 
sans faire aucune poursuite. (C. com., 189.) 



ï 



( Veuve et héritiers Duval C. Manuel.) 

En 178G et 1787 , la dame Duval, marchande 
ublique, a souscrit, pour fait de son commerce, 
â l'ordre de Manuel frères , divers billets paya- 
bles en 1789. A l'échéance, point de poursuites. 
Ce n'est qu'en 181 3 que les Manuel ont fait assi- 
gner la dame Duval , devenue veuuc, et les héri- 
tiers de son mari. Ceux-ci ont opposé la pres- 
cription de cinq ans établie par l'art. 189 c. com. 
Les sieurs Manuel ont soutenu qu'elle n'était point 
applicable à des billets échus avant la publication 
de cette loi. Suivant eux, sous l'ancienne légis- 
lation, il n'y avait, à l'égard des !>i)lets à ordre 
souscrits pour deniers ou marchandises, d'autre 
prescription que celle de trente ans. C'est seule- 
ment contre l'action résultant de lettres ou billets 
de change que l'ordonnance de 1673 admettait 
une prescription particulière de cinq ans, et l'ar- 
ticle 27 du même titre explique bien ce qu'il 
faut entendre par billets de change. Il porte 
qu'aucun billet ne sera réputé tel, si ce n'est 
pour lettres de change qui auront été fournies 
ou qui le devront être. On ne pouvait donc com- 
prendre sous cette dénomination les billets qui 
avaient pour cause une numération de deniers 
ou une fourniture de marchandises, et par con- 
séquent ils restaient dans les termes du droit 
commun. Telle est l'opinion de J.ousse; M. Mer- 
lin et M. fiegouen , orateur du gouvernement, 
font remarquer que l'application de la prescrip- 
tion de cinq ans aux billets à ordre est une m nu- 
ration du code de commerce. 

Dès lors, comment pourrait-on invoquer con- 
tre les billets échus à l'époque de sa publication 
une prescription plus courte? La prescription 
étant déjà commencée lorsque la loi nouvelle c*i 

28. 
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2i 4 EFFETS DE COMMERCE. — Sect. XII. — De la présomption. 



, _j, doit être réglée conformément aux 

lois ancienne*. Telle est la disposition de l'ar- 
ticle aa8i Çes motifs de la loi ne sont pas moins 
applicables aux matières commerciales qu'aux 
matières purement civiles. D'ailleurs le code ci- 
vil forme le droit commun. 

ABR&T. 

LA COUR ; — Attendu, en fait, que le code 
de commerce a été mis en activité a l'époque du 
g* janvier 1808 , et que l'action en paiement des 
billets à ordre pour cause commerciale sur la- 
quelle il s'agit de statuer n'a été intentée que le 
9 juillet i8i3; — Attendu, en droit, que l'ar- 
ticle aa8i c. civ. 11e régit que les matières conte- 
en ce même code, et ne s'applique point 



aux matières commerciale» ; — Attendu que le 
code de commerce, dans son art. 189 sur l'objet 
des prescriptions, ne constitue point absolument 
un droit nouveau , et ne fait que consacrer un 
principe établi par l'art, ai, tit. 5, de l'ordon- 
nance de 1673, qui s'applique à tous les effets de 
commerce ; — Attendu que la prescription invo- 
quée en vertu de l'art. 189 a commencé , et s'est 
opérée depuis la promulgation du code, en sorte 
qu'il n'y a véritablement point de rétroactivité à 
en faire l'application à l'espèce de la cause; — 
Attendu que le vœu du législateur n'est point 
équivoque, puisqu'on voit, dans l'art. 11 du 
même code, qu'il n'oblige les commercans sans 
distinction à garder leurs livres pendant l'espace 
de dix ans; — Attendu que la même question que 
celle qui se présente aujourd'hui s'est élevée lors 
de la promulgation de l'ordonnance de 1673, a 
l'occasion des lettres de ebange qui ne se pres- 
crivaient auparavant que par trente années, et 
que par les arrêts du parlement de Paris cités 
par Savary , elle a été constamment résolue en 
faveur de la prescription de cinq ans courus 
depuis la promulgation j — Déclare l'art. 189 c. 
com. applicable a l'action ; en conséquence la 



déclare non-recevable (1). 
Du 3i décembre i8»à.— Cour de Rouen. 

Jugé au contraire que la prescription de cinq 
ans n'en pas applicable aux billets à ordre sous- 
crits sous C empire de tord, de 1673 , alors même 
que cinq années se sont écoulées sans aucune 
poursuite depuis la promulgation du code de 
commerce. (C. com. , 189. ) 



1" espèce. ( Violle C. Galvaing. ) 

Le 28 terminât an 8, Violle souscrivit, au- 
profit de Galvaing, un billet à ordre de 4iOOo fr., 
payable à une année de date, avec intérêts à cinq 
pour cent. 

Violle est décédé en i8i3 , douie années après 
l'échéance : aucunes poursuites n'avaient été 
faites. — Ce n'est que vers la fin de 181 4 que 



Galvaing a fait assigner les héritiers Violle. — 
Ceux-ci ont opposé la prescription quinquennale, 
et cette exception a été accueillie par jugement 
du tribunal d'Aurillac, du 19 juillet 1819, par 
le motif que, bien que le billet eut été souscrit 
avant le code de commerce, il n'était pas moins 
prescrit aux termes de l'art. 189, puisque Gal- 
vaing avait laissé passer cinq années depuis m 
promulgation , sans exercer aucune poursuite 
contre le souscripteur. — Appel ; arrêt infirma- 
tif de la cour de Riom, du aa décembre i8ao : 
considérant « que le billet dont il s'agit a appar- 
tenu à la législation ancienne ; que l'ordonnance 
de i6;3, muette sur les billets a ordre, les 
laisse par cela même sous l'empire du droit 
commun , qui garantissait en général l'exercice 
des droits résultant des actes et obligations des 
citoyens pendant la durée de trente ans ; que 
c'est sous la foi de cette législation que Violle et 
Galvaing ont contracté; qu'il dut en résulter 
pour Galvaing une sécurité trentenaire, quant 
a l'exercice de ses droits; qu'il en trouva même 
une itérative et formelle garantie par la promul- 
gation de l'art. aa8i c. crv. ; que , s'il était au 
pouvoir du législateur de renverser cet état de 
choses, lors de la rédaction du code de commerce; 
et de soumettre l'action née des anciens billets à 
ordre aux principes nouveaux , à la règle nou- 
velle qui Introduisait, il l'eut dit sans doute 
expressément , si telle eut été son intention ; 
que , ne l'ayant point dit , le principe de la non 
rétroactivité des lois est le guide le plus sûr 
pour les magistrats. » , 

Pourvoi par les héritiers Violle, pour contra- 
vention à l'art. 189 c. com. 

âJBtftr. 

LA COUR, — sur les concl. conf. de M. Ca- 
hier , av. gén.; — Attendu que la loi ne peut 
pas rétroagir ; — Attendu que la loi rc'troagil 
toutes les fois qu'elle enlève à un citoyen un 
droit qui lui était acquis ; — Attendu que le 
billet à ordre , objet du litige , ayant été souscrit 
sous le régime de l'ordonnance de 1673 , n'était 
soumis qu'à la prescription de trente ans; — 
Attendu que réduire cette prescription à un 
temps moindre , ce serait enlever au créancier 
de ce même billet un droit qui lui était garanti 
par la loi ; que c'est cependant ce qui aurait 
lieu, si on appliquait à l'espèce de la cause la 
prescription du code de commerce oui borne à 
l'espace de cinq ans la prescription des billets a 
ordre; — Qu'ainsi, en rejetant la prescription 
quinquennale pour se référer à la loi sous l'era- 

{>ire de laquelle le billet litigieux a été souscrit, 
'arrêt attaqué n'a pas violé l'art. 189 cod. com- 
merce, et s'est conformé aux véritables principes; 
— Rejette (1). 

Du 1a juin i8aa. — Seet. req.— M. 
pr. — M. Vallée , rap. — M. Routhicr , 



nhlables ; l» de la cour de Bruxelles, 11 no- 
(Leclerc C. Dclriene) et « février iBsi 
( R.lr*w€'. Scl.umm.ker) ; a» de 1. cour de Ptrli, 91 fé- 
vrier «l s mai 1816 , : 



verabra 1806 ( Leclerc 



, a« ch. (Delpcel. C. MathU.) 



(1) >• espèce. — (Spyns-i'Hermile C. Vandctelde. ) 

En 1787, Laffon, négociant i Dunkerque, prêta .'< 
Vand.veWc, aussi négociant, lo.Sc^ liv, Celui-ci lu. 
remit aept biUeU à ordre souscrit» par Minet, endos* » 
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EFFETS DE COMMERCE, — Sect. X1L — De la prxschiptioii. ai5 



L'obligation de rtndrt compté d'une lettre de 
change qu'on a reconnu avoir reçue , se prescrit 
par trente an* , comme Us actions ordinaires , 

par lui , et échéant aux moi» de janvier, février et mars 
1788; mail a cette époque , Mioet se trouva eu faillite. 
De* poursuite* furent dirigée* contre Vandevelde, qui 
• ti L quatre mois, moyennant une hypothèque sur ses 



•1... an* paiement. .Mm. 
point prolester les billets' et ne cfirigea M 



es faillite le 10 février 1789. 



que Laffon ne fit 



contre Yandevelde. — Le 1 novembre i8i4> Laffbn trans- 
porta ù Spvas-tHermite ta créance sur Vandevelde. Ce 
transport fut signifié aux héritiers; et, la a décembre 
suivant, Spyns-l'Hermite les fit assigner devant le tri- 
bunal , en paiement des 10,395 liv. — Ils opposèrent la 
prescription quinquennale; ce moyen fut écarté par juge- 
ment du a5 octobre i8ao, mais admis par arrêt de ta 
cour de Douai, du 19 mai i8ai : considérant que, par 
l'art, ai , tit. 5 de l'ord. de lfi-3 qui était en usage à 
l'époque de la création des effets . les lettres et billets 
de cl ange étaient réputés acquittés après cinq ans écou- 
lés à compter de l'échéance ou de la dernière poursuite, 
en affirmant par les prétendus débiteurs , s'ils en étaient 
requis, qu'ils n'étaient plus redevables, et par leurs 
«util et héritiers qu'ils estimaient de bonne foi qu'il 
n'était phsa tien du ; — Considérant que cette prescrip- 
tinn de cinq ans pour le* latte* de cliaoge a été étendue 
a tous autres effet» de commerce par l'art. 189 de notre 
nouvean code; en sorte que si , parmi les sept effets dont 
il s'agit il y en a quelques-uns qui ne sont que de simples 
billets 1 ordre, ces billets sont aussi prescrits par plus de 
cinq an» écoulés depuis fa mise en activité du eodeaecotn- 
snerce de 1807 jusqu'à l'époque de la demanda judiciaire; 
— Considérant uu'on ne peut se prévaloir, pour ees bil- 
lets à ordre, de l'art, a»Hi c. civ., qui porte que les pres- 
criptions commencée* .1 l'époque de la publication du 
prêtent litre seront réglées conformément au*, lois an- 
ciennes , par la raison que le code civil ne régit que les 
matières contenues dans ce même code, et non réglées 
par le code de commerce qui est postérieur et qui ne 
centient pa» de semblable» dispositions; — Considérant 
que l'art. Ile. com. n'oblige le» commerça ni sans dis- 
tinction à garder leurs livres que pendant l'espace de dix 
ans , et que cette disposition serait inconciliable avec 
celle qui aurait voulu que les obligations de commerce 
durassent encore le temps nécessaire pour accomplir la 
prescription de trente ans ; — Considérant que la mémo 
question s'est élevée, lors de le publication de l'ord. de 
1673, a l'occasion des lait ras de eliaege qui ne se pres- 
crivaient auparavant que par trente années, et qui pos- 
térieurement devaient se prescrire par cinq ans; que las 
auteurs et les arrêts rendus à cette époque constatent que 
celle question a été constamment résolue en faveur de la 
prescription de cinq ans , courus dépuis la promulgation 
rie ladite ordonnance, et qu'il en doit être de même au- 
jourd'hui des billets 1 ordre dont la prescription a au»ti 
été rédnite a cinq années, par l'art. 189 c. com. 

Pourvoi pour violation de» art. a et aa8i c. civ., et 
fautse application de l'art. 189 c. 



et non par cinq ans , comme les actions qui 
naissent des lettres de change. (Ord. 1673, tit. S, 
art 1 , 21 , 28; C. com., 189, anal.) (1) 

( Demoiselle MouUin C. Bourget ) . 

Le 6 juillet 1790, Bourget souscrivit au pro6t 
de Moutain , un billet ainsi conçu : — a J'ai 
reçu de M. Jean-Louis Moutain , une traite sur 
Beaucairc, de la somme de 1,300 (Y. , payable 
le 28 de ce mois de juillet , dont je lui tiendrai 
compte. » — Le a mat 1810 , la demoiselle Mou- 
tain , devenue propriétaire de ce billet, a formé 
contre Bourget une demande en paiement de 
1,200 fr. — Bourget a répondu que l'action était 
1 prescrite, faute d'avoir été exercée dans les cinq 
années ; que d'ailleurs , Moutain ayant fait fail- 
lite depuis long-temps , et ayant procédé avec 
lui à un règlement de comptes , ainsi que cela 



a h h>t (après délibéré en la 

LA COTJA , — sur le* concl. eonf. de M. Cahier . av. 
gén.; — Vu le* arl. a et aa8i c. civ.; — Et attendu qua 
la loi ne peut rétroagir ; — Qu'elle rétroagit toutes le» 
fois qu'elle enlève un droit acquit ; que le» billet» à ordre 
et mandat» dont il «'agit, ont été »ou»criU sous l'empire 
de l'ord. rie 1673, et que, sous l'empire de celte ordon- 
nance , les billets il ordre et mandats n'étaient soumis 
qu'à la prescription >le trente ans; — Que réduire cette 
prescription à un moindre délai, ce serait enlever au 
créancier un droit qui lui était garanti par la loi;— Que 
cependant la cour royale de Douai a déclaré prescrit* 
par le laps de cinq ans, écoulés depuis la mise en vi- 




, las billeU ù ordre et man- 
da l'ordonnance de 1673, et 
aient le paiement; — Qu'eu 
royale a fait une juste eppli- 
, et violé ouvertement les 



datt 

dont les 

• le jugeant ainsi , la 
cation de l'art. 189 c. 
art. a et sa8a c. civ.; — Casse. 

Dn si juillet i8a4- — C. eass.. sect. civile. — M. Bris- 
son , président. —M. Carnot , rap. — MM. Cueny et Ro- 
chelle , av. 

Nota. Les deux" arrêts qu'on vient de lire paraissent 
fixer d'une manière trop assurée la jurisprudence sur 
cette question , pour qu'il soit nécessaire de recueillir la 
texte des dérisions semblables des cours royales. 11 nous 
suffira de mentiooncr, i<> un arrêt de la cour de Paris, 
du 6 mai i8i5 (Georget C. Gardera) ; il décide que l'en- 
dos*vvD)?Dt d un billet à ordre causé pour don est valable 
comme s'il était causé pour valeur reçue; V un arrêt de 
la cour de Riom , du i3 juin 1818 ( Durat-Lussale C. 
Desprots al Gamel ) ; on y remarque les considérans que 
voici : — a Attendu que lart. 189 c. com., qui assimile 
les billets à ordre pour faits de commerce aux lettres de 
change et établit un droit nouveau, ne peut s'appliquer 
a un acte antérieur; que vouloir appliquer la jurispru- 
dence nouvelle i un acte antérieur , ca tarait, d'une part, 
cootrarier le» disposition» de l art. a c. dv., portant que 
la loi ne di»po»e que pour l'avenir et n'a point d'effet 
rétroactif; de plu», ce serait contrevenir aux dépositions 
de l'art. aa8i c. civ., qui veut que les prescriptions com- 
mencées avant une loi nouvelle soient réglées conformé- 
ment aux anciennes lois ; — Attendu que, ces principes 
une fois établis, c'est vainement que l'on prrtend que la 
prescription est acquise faute de demander le paiement 
du billet à ordre, dans les cinq ans qui ont suivi la pro- 
mulgation dn coda de commerce, parce que, si cela 
pouvait être ainsi , les principes seraient détruits , et l'on 
ferait rétroagir la loi en lui donnant un effet sur un acta 
antérieur, et en réglant la prescription par une loi autre 
que celle tous l'empire de laquelle le billet a élé sous- 
crit ; Que la cour de cassation a bien reconnu que les 
lois ne devaient pas avoir une telle Influence sur Us actes 
qui les onl précédées , puisque , par arrêt du 3o janvier 
1816, elle a décida que les intérêt» d'une somma prêtée 
avant le code civil ne sa pretcrivaienl que par 3o ans, 
quoiqu'ils n'aient été réclamés que cinq ans aprèt le 
code : >. 3° un arrêt de la cour de Paris, 3' ch., en dat«> 
du a3 mars lHaa, motivé dans des termes presque iden- 
tiques a ceux de la cour de cassation (Morillon €. De- 
lorme); 4«» un arrêt de la cour supérieure de Liège, du 
87 janvier 181/1. 

(1) C'est a'Msi à la prescription de 3o ans qu'est sou- 
mise une l< lire de change simulée. Voy. Eec. pér., i8»5, 
..345. 
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ai 6 EFFETS DE COMMERCE.— £ 

était établi par tes registres , tout faisait présu- 
mer que la valeur lui avait été payée. — Le tri- 
bunal de commerce de Lyon rejeta l'exception 
de prescription, et ordonna que Bourgct produi- 
rait «es registres pour établir le règlement de 
comptes; attendu que l'action intentée était 
basée sur la reconnaissance qui ne pouvait se 
prescrire que par trente ans. — La cour de 
Lyon a infirmé, et déclare que l'action était 
prescrite; parce que la reconnaissance devait 
être assimilée à une lettre de change réputée 
acquittée après cinq ans, à compter de l'échéance, 
on du protêt , ou de la dernière poursuite. 

Pourvoi pour fausse application des art. i", 
ai et a8, tit. 5, ord. de ib;3, et violation de la 
loi 3 , cod. de Prascrip. 3o vel. 4o annorum. 

Le défendeur disait : l'écrit du 6 juillet 1790 
n'était pas une lettre de change; mais la cour 
d'appel ne l'avait pas non plus considéré comme 
tel; elle avait seulement décidé qu'il devait y 
être assimilé sous le rapport de la prescription ; 
elle l'avait seulement envisagé comme un billet 
de change. — Le caractère distinctif des billets 
de chatte est, d'après l'art, 37, d'avoir pour' 
cause des lettres de change fournies ou à fournir. 
— Il suffit que ce soit un engagement qui ait 
pour cause une lettre de change, pour qu il suit 
prescriptible par cinq ans, comme le serait la 
lettre de change elle-même; et c'est ainsi que 
le décide l'art. 189 c. com. 

ARRET. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Lecoutour, 
av. gén.; — Vu les art. i« , ai et 38, lit. 5. ord. 
de 1673, et la loi 3, cod., tit. de Prascript. trig. 
■vel quadrag. ann. , ainsi conçue : Sicut in rem 
spéciales, tta de universitate , ac personates 
actiones ultra triginta annorum spalium minime 
protendantur ; — Attendu que la reconnaissance 
dont il s'agit ne renferme aucun des caractères 
et formes voulus par l'ordonnance pour consti- 
tuer, soit une lettre, soit un billet de change; 
qu'elle rentre dès lors dans la classe des enga- 
gemens ordinaires; que, par conséquent, la 
cour d'appel n'a pu l'assimiler à ces effets , sans 
faire une fausse application de l'art. 21 ord. de 
1673 , et sans contrevenir en même temps à la 
loi romaine , ci-dessus citée , et au droit commun 
de la France, qui établissent, ainsi qu'il a été 
consacré depuis par l'art. aiGa c. av., que les 
actions personnelles ne se prescrivent que par 
trente ans; — Casse. 

Du 19 janv. i8i3. — C. cass. , sect. civ. — 
M. Mourre , pr. — M. Rousseau , rap. — 
MM. de Neufvillette et Darricux , av. 

La prescription de cinq ans admise contre les 
■ tires de change et tes billets à ordre, ne peut 
s appliquer entre commerçons au reliquat d'un 
compte courant, justifié par la représentation 
des registres de commerce. ( C. com. , 189. ) 

On peut faire usage de ces registres après le 
laps de dix ans. ( C. com. , 1 1 . ) 

( Desjardins C. Vauquelin. ) 

Desjardins avait fait * Vauqnclin divers envois 



ECT. XII. DE LA PRESCRIPTtOH. 

d'étoffes, et Vauquelin lui avait fait plusieurs 
* remises de fonds. — En l'an 71. Desjardins fournit 
son compte courant à Vauquelin , qui l'approuve, 
et se reconnaît débiteur de trois livraisons de 
marchandises à lui faites en 1793. — Vauquelin, 
actionné, vers la fin de 1816, devant le tribunal 
de commerce de Gournay , oppose à la demande 
de Desjardins, la prescription de cinq ans; au 
fond , il prétend que les registres ne peuvent 
faire aucune foi en jnstice, parce qu'aux termes 
de l'art. 1 1 c. com. , les marchands n'étant tenus 
de conserver leurs livres que pendant dix ans , 
ces livres ne méritent aucune confiance après 
dix ans. 

Le ao janvier 1817 , jugement par lequel le 
tribunal de commerce accueille ce système, et 
ordonne seulement à Vauquelin d'affirmer par 
serment qu'il ne doit rien à Desjardins. — Appel 
par ce dernier. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que toute excep- 
tion doit plutôt être restreinte qu'étendue , et 
qu'on ne peut l'appliquer d'un cas à un autre; 
que l'art. 189 c. com. n'a admis, la prescription 
de cinq ans que pour les lettres de change et 
billets a ordre, et ne contient aucune disposi- 
tion pour toute autre action qui peut être 
intentée par un commerçant contre un autre 
commerçant; que l'article 11 du même code 
impose seulement aux commerçans l'obligation 
de conserver leurs livres pendant dix ans, mais 
qu'il n'en résulte pas qu'après ce laps de temps 
un commerçant ne puisse pas représenter et faire 
usage de ses livres, que les art. 189 et 1 1 ne * 
pouvant être opposés à l'action du sieur Gens 
Desjardins, il faut se reporter à la loi générale 
qui se trouve consignée dans l'art, aaôa c. civ.; 

— Infirme. 

Du 10 novembre 1817. —Cour de Rouen. 

La prescription de cinq ans établie , pour les 
lettres de change et billets à ordre par l'art. 189 
c. com. , court du lendemain de leur échéance , 
lorsqu'il n'y a eu ni protêt ni poursuite juri- 
dique. 

Si , avant Cexpiration de cinq ans , la pres- 
cription a été interrompue par un protêt on 
autres poursuites juridiques , elle recommence , 
dans ce cas , son cours quinquennal, soit du 
jour du protêt, soit du jour de la dernière 
poursuite. (C. com. . 189. ) 

( Rouillon C. Petit. ) 

lie aoaout 1808 , Rouillon, négociant, a sous- 
crit , au profit de liuguct , un billet à ordre de 
875 fr. , payable le ao décembre même année. 

— Ce billet n'a été ni acquitté ni protesté à sou 
échéance ; mais peu de jours après , et Le 1" jan- 
vier 1809, Huguct l'a cédé à Petit. — Le ag mars 
i8i. r >. Petit a fait citer Rouillon devant le tri- 
bunal de commerce de Bar-le-Due. — Rouillon 
a oppose l'art. 189c.com. — Le 14 décembre 18 1.*», 
jugement qui rejette l'exception par le motif 
que la prescription établie par l'art. 189 ne peut 
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avoir lieu qu'à compter du jour du protêt et de 
la dernière poursuite judiciaire; qu'il n'y a eu 
ni poursuite ni protêt avant l'assignation du 
39 mars 181Ô; qu'ainsi la prescription proposée 
n'est pas admissible. 

Pourvoi pour violation de l'art. 189 c. com. 
Le défendeur a fait défaut. 

ABHÊT. 

LA COUR,— sur les concl. conf. de M. Cahier, 
av. geu. ï — Vu l'art. 189 c. com. ; — Considé- 
rant qu'il suit de cet article que toutes actions 
relatives aux effets de commerce se prescrivent 
par cinq ans , à compter du jour du protêt , ou 
de la dernière poursuite juridique ; que parées 
mots , jour du protêt , on ne peut entendre que 
le jour fixé par la loi elle-même (art. 162) pour 
la rédaction de cet acte, c'est-à-dire le lendemain 
du iour de l'échéance de l'effet; qu'ainsi le véri- 
table sens de l'art. 189 est qu en cetle matière, 
la prescription de cinq ans court à dater du len- 
demain de l'échéance de l'effet, à moins qu'elle 
ne soit légalement interrompue par des pour- 
suites ; que de ce principe , conforme aux régies 
du droit commifn et à la disposition de l'ordon- 
nance de 1673, tit. 5, art. ai , auxquelles tout 
annonce que les rédacteurs du code de com- 
merce ont entendu se référer, il suit : i° que 
la prescription établie par l'art. 189 est acquise , 
si, dans le délai de cinq ans, à dater du len- 
demain de l'échéance de l'effet , il n'y a eu ni 
protêt ni autres poursuites juridiques ; a° que 
si , à une époque 'quelconque de ces cinq ans, 
la prescription a été interrompue par un protêt 
ou autres poursuites juridiques, elle recommence 
alors son cours quinquennal à dater, soit du 
jour où le protêt a été fait, soit du jour de la 
dernière poursuite ; — Considérant , dans l'es- 
pèce , qu'a partir du lendemain du jour où le 
billet souscrit par Rouillon est échu , le porteur 
de ce billet n'a, pendant cinq ans, fait ni protêt 
ni poursuites juridiques , et par conséquent 
qu'en décidant qu'il n'y avait pas heu , dans 
Pespéce , à la prescription établie par l'article 
ci-dessus cité , le jugement attaqué contrevient 
à cet article , — Casse (1). 

Du i3 avril 1818. — C cass. , Sv ». civ. _ 
M. Deseze,pr. pr. — M. Zangiacorm. rap. — 
M. Guichard, av. ^ 

(l) 1. Décidé déjà de même que, sous Tord, de 1673, 
la prescription établie en matière de change court du 
jour que les lettres «Se change sont échues , lorsqu'il n'y 
a ni poursuite juridique ni protêt. 

( Baraduc C. Daraduc.) 
En 1811 , Marie Burin et Baraduc firent assigner les 
héritiers d'un autre Baraduc , en paiement d'une lettre de 
change de fioo fr., souscrite par leur auteur, le lo no- 
vembre 178 j , etpavnble le in mars 178.3. — A l'échéance, 
•ucunc poursuite n'avait été faite. — Les héritiers oppo- 
•èrenl la prescription, et ofliirent d'affirmer par ser- 

Îu'il n'était point à leur connaissance que la 
e change fut encore due. — Le i5 juillet 181 s, 
ent définitif du tribunal d'Issoire, qui rejette l'ex- 
ception , et ortlonne le paiement ; — Considérant que la 
prâferlptioa de cinq ans, établie par l'onl. de 167.3, ne 
court que du jour du protêt ou des dernières poursuites 



Vord. de 1673 n'établissait pas une prescrip- 
tion absolue après cintf ans de cessation de 
poursuites , mais une simple présomption de 
paiement , surbordonnèe au résultat d'une affir- 
mation nui peut être requise des débiteurs. 

Les tribunaux ne peuvent , sous l'empire de 
cette ordonnance , prononcer d'office la pres- 
cription. (Ord. iG;3, tit. 5, art. ai.) 

L'endosseur d'une lettre de change ne peut 

qui ont eu lien sur les lettres de change , et qu'ainsi elle 
ne peut être invoquée lorsque , comme dans l'espèce ac- 
tuelle , il n'y a eu ni poursuite ni protêt. 

Pourvoi pour contravention a l'art. 31, tit. 5, ordon. 
de 1673.— Les détendeurs ont fait défaut.— Arrêt. 

La Cou» , — sur les concl. de M. Henri Larivière , av. 
gén.; — Vu l'art, si , tit. 5, ord. de 1673; — Considé- 
rant que le tribunal civil d'Issoire n'a rejeté l'exception 
de prescription que parce qu'il a cm que la prescription) 
ne commençait à courir, dans tous les cas , que lorsqu'il 
y avait eu un protêt , ou des poursuites postérieures au 
protêt; que ce tribunal a décidé, en conséquence, que, 
n'y ayant eu , dans l'espèce , ni protêt ni poursuite , autre 
que celle qui adonné lieu au litige, la prescription n'était 
pas fondée ; —Considérant que celle décision est en op- 
position avec l'article ci-dessus cité , qui distingue en ctt et 
trois espèces ; que la première, qui est celle de la cause, 
se vérifie lorsqu'il s'est écoule un délai de cinq ans sans 
poursuites , a compter de l'échéance; 'lue, dans les deux 
autres espèces, c'est-à-dire lorsqu'il y a eu un protêt ou' 
des poursuites dans les (inqans , la prescription qui a été 
interrompue par ces actes ne court qu'A compter du jour 
du protêt ou des dernières poursuites; qu'il résulterait 
de fa décision du tribunal d'Issoire , que le protêt ou les 
actes de poursuites seraient nécessaires pour faire courir 
la prescription de cinq ans, tandis que l'effrt de ces actes 
est d'arrêter au contraire le cours de cetle prescription , 
puisqu'elle ne court qu'à partir de ces actes; — Considé- 
rant que la lettre de change dont il s'agit au procès a été 
souscrite le 10 novembre 1*81; que l'échéance a été fixée 
au 10 mars 1-83; qu'il n'y a eu ni protêt ni poursuite 
pendant cinq ans à compter de cette dernière époque , 
puisque la citation au bureau de paix n'est que du 30 
juin 1806. et la ciution en justice du 5 février 1811 ; 
que, par conséquent, ladite lettre de change était alors 
prescrite depuis long-temps . à défaut de poursuite qucl- 
connue pendant plus de vingt ans , à compter de l'é- 
chéance; — Considérant nue 1rs héritiers Baraduc ont 
offert d'affirmer qu'il n'était pas à leur connaissance que 
la lettre de change fût encore due ; — Considérant enfin 
que le délaul de présentation d'Antoine Baraduc ne pou- 
vait donner lieu à aucune induction ni à aucune pré- 
somption contre ses cohéritiers qui se présentaient , en 
opposant formellement la prescription ; — Casse. 

Du 3i juillet 1816.— C. cass., sect.civ.— M. Brissoa, 
pr.— M. Vergés , rap. 



a. Sous Tord, de 167.3 , la prescription de cinq ans ne 
commençait que le lendemain des dix jours de grâce. 

Le protêt fait dans les cinq ans, à partir de l'échéance, 
interrompt la prescription. (Govaerts C Cartes.) 

La Cot'R; — Attendu qu'aux termes de l'art, si , tit. 5, 
de l'on!, de 167.3, la prescription de cinq ans ne court 
que du lendemain de l'échéance , et que les lettres créées 
sous l'empire de cette ordonnance, n'étaient censées 
échues que le lendemain des dix jours de grâce accordés 
parla loi; — Attendu que le protêt fait dans les cinq 
ans , à dater du dernier jour de grâce accordé pour le 
billet échéant le l"juin 1804, doit être considéré comme 
une poursuite faite dans les cinq ans, qui a eu l'eflel 
d'interrompre la prescription. — .Par ces motifs , et en 
adoptant ceux des premiers juges, met les appellations 
au néant , etc. 

Du air mars 18 13. - Cour de Liège. 
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être assimile à la caution , et en conséquence , 
décharge Je plein droit , après trois année» 
écoulées sans poursuite. (Ord. 1673, lit. 5, 
art. ao. ) 

(Gauzy C. Boreldal.) 

En 1791 , Cbalvct souscrit au profit de Boreldal 
une lettre de change de 600 fr. , payable le I er 
juin suivant. — Boreldal la passe à Tordre de 
Gauzy , qui la fait protester à l'échéance, faute 
de paiement, et assigne Boreldal. Boreldal ap~ 
pelle en garantie Chalvet ; celui-ci meurt le 9 
iiovembre 1791. — En ventôse an 10, Gauzy 
reprend l'affaire , et assigne Boreldal devant le 
tribunal de commerce de Castelnaudary. — Les 
«•nfans Chalvet sont appelés pour répondre à la 
demande en garantie formée contre leur père. 
— Boreldal oppose l'art, ao, tit. 5, ord. de 1673, 

3ui décharge de plein droit les cautions de lettres 
e change, lorsqu'il s'est écoulé plus de trois 
ans sans poursuites. — Le a3 prairial an 10, 
jugement qui , appliquant l'art, ao , tit. 5, ord. 
de i6;3, et se fondant d'ailleurs sur l'art, ai, 
qui répute acquittés les lettres et billets de 
change après cinq ans de cessation de poursuites, 
déclare que l'action est prescrite. — Pourvoi 
pour fausse application de ces articles. 

ARBKT. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Pons, 
subst. ; — Attendu que l'art, ao ne s'applique 
qu'aux cautions de lettres de change , et est 
absolument étranger aux endosseurs dont le sort 
est réglé par d'autres articles ; que lorsque les 
porteurs se sont mis en règle , ces endosseurs 
sont co-obligés et débiteurs directs et solidaires 
de l'effet endossé; que les juges ont donc trans- 
formé l'obligation d'un endosseur en celle d'une 
caution , et ont fait par conséquent une fausse 
application de cet article; — Attendu que ni 
Boreldal, endosseur, ni les héritiers du tireur, 
n'ont oppose la prescription de cinq ans; que 
l'art, ai n'établit pas une prescription absolue,' 
mais simplement une présomption de paiement 
subordonné au résultat d'une affirmation que la 
loi autorise de requérir des prétendus débiteurs, 
et qu'en prononçant d'office purement et simple- 
ment , à leur décharge , sous le motif du lapa 
de cinq ans , les juges ont mis leur créancier 
dans l'impossibilité de requérir , comme il y était 
fondé, l'affirmation dont parle l'article ai ci- 
dessus cité; d'où il suit qu'ils ont contrevenu 
à ses dispositions ; — Casse. 

Ou 0 brura. an i3. — C. cass., sect. civ. — 
M. Maleville , pr. — M. Rousseau , rapp. 

Celui qui invoque la prescription d'une let- 
tre de change ne peut être condamné , sur de 
simples présomptions de non-paiement, à la 
payer , lorsqu'on ne lui a pas demandé d'affir- 
mer qu'il n'en était pas redevable. ( Ord. 1673 , 
tit S , art. ai ; C. corn, 189 , an. ) 

( Martin C. Bezama. ) 

En 1790, Martin tira, à l'ordre de Bcxama , 
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une lettre de change de 701 liv. , payable à huit 
jours de vue.— Protêt faute de paiement ; Martiu 
fut assigné le ai octobre de la même année , en 
remboursement , devant les consuls de Montais- 
ban. — Ce n'est qu'au mois de février 1810 que 
les poursuites ont été reprises contre Martin r 
héritier de son père. — lia opposé la prescrip- 
tionctabhe par i'art. ai , tit. 3, ord. de 1673. 
— On lui a répondu que l'art, ai se bornait 
à repu ter acquittées , après cinq ans , les Ict- . 
très de change; qu'il imposait an tireur l'obliga- 
tion d'affirmer qu'il n'en était plus redevable; 
que cette prescription était par conséquent fon- 
dée sur une présomption de paiement; que, 
suivant Jousse, on n'est pas obligé d'admettre 
cette présomption , toutes les fois que des cir- 
constances la font cesser ; que la même doctrine 
est enseignée par Catelan , liv. 7, chap. a5, et ' 
qu'ici des présomptions nombreuses se réunis- 
saient pour établir que jamais la lettre de change 
dont le paiement était réclamé n'avait été ac- 
quittée. 

Le 5 juin 1810, un jugement du tribunal 
d'Espalion , prononçant en dernier ressort, con- 
damne Martin au paiement de la lettre de change. 
Le tribuual a considère que Tord, de 1673 n'éta- 
blit pas une prescription absolue, mais une 
simple présomption de paiement, que cette 
présomption doit être classée au nombre de celles 
que l'art. i353 c. civ. abandonne aux lumières 
et à la prudence des magistrats ; et qu'il résulte 
d'une multitude de circonstances et des débats 
de la cause , qne la lettre de change tirée par 
Martin père n'a jamais été acquittée. 

Pourvoi par Martin, pour contravention à 
l'art, ai , tit. 5, ord. de 1673. 

AXBBT. 

LA COUR, — sur les coocl. de M. Thuriot, 
av. gcn. ; — Vu l'art, ai, tit. 5, ord. de 1673, 
et l'art. i353 c. civ. ; — Et attendu , i° que ce 
dernier article ne parle que des présomptions 
ui ne sont point établies par la loi , tandis que, 
ans l'espèce de la cause, il s'agissait d'une pré- . 
somption légale ; d'où il résulte que le jugement 
attaqué l'y a faussement applique; — Et a° que 
la demande en paiement de la lettre de change 
dont il s'agissait , ayant été formée en 1790, et 
n'ayant été reprise qu'en 1810 , il s'était écoulé 
un intervalle de plus de cinq années sans con- 
tinuation de poursuites; d'uù résulte que le 
jugement attaqué, en refusant d'accueillir l'ex- 
ception proposée par le demandeur , qu'il faisait 
résulter de cette discontinuation , et en le con- 
damnant à payer le montant de ces lettres de 
change , sans que le défendeur eût requis de lui 
aucune affirmation , a formellement contrevenu 
à l'article de l'ordonnance de commerce ci-dessus 
cite; — Casse (1). 

Du 9 nov. 181a. — C. Cass., sect. civ. — 
M. Mur. urc . p. pr. — M. Pajon , rapp. — 
M. Mailhe , av. 

(1) 1. Jurc dans le môme »en» qu« la présomption de- 
paiement d'une lettre de change, résultant de la presenp- 
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lion de cinq ans, ne peut être anéantie nar de simple* 
présomptions. C.eom., 189; O. civ., i35s , i353.) 

(Arda ni C. Rouveix.) 

Le 16 ventôse an 11. Ardant tira sur Fournier une 
lettre de change de i,3so fr., à un an de date. Il la passa 
a l'ordre de Rouveix. — A l'échéance, point de protêt , 
point de poursuite». — Neuf mois après, le tireur fut 
constitué en faillite. — On ne voit dans aucun des acte* 
de la faillite , comme créanciers . ni Rouveix • ni Fournier. 
— Ce ne fut que le >5 avril i8i5, que Rouveix fit faire le 

Srotèi, le dénonça à Ardant, et l'assigna en paiement 
e i,3>ofr. — Ardant opposa la prescription de cinq ans. 
Mais le tribunal de commerce de Limoges , «considérant, 
«jue, d après Tord, de 1673, la prescription n'est qu'une 
présomption de paiomenl.el qu'il est de la nature de toutes 
présomptions d'être détruites par des présomptions plus 
fortes; qu'on ne peut pas dire qu'Ardant se soit libéré 
depuis la prescription , puisque , d'un coté , il était en 
état de faillite à l'époque de l'échéance de la lettre de 
change, et que Rouveiz n'a point été porté sur les ta- 
bleaux de distribution, d'où il suit qu'il n'a rien reçu; 
condamne Ardant, même par corps, etc.» — Appel. Arrêt 
confirmatif de la cour de Limoges. — Pourvoi. Le défen- 
deur a fait défaut. 

La Cot'ii, — sur les conel. conf. de M. Jonbert, av. 
gén. : - Vu l'art, si , tit. 5. ord. de 1673; — Vu aussi 
l'art. i3S3 c. civ. ; — Attendu que ce dernier article n'a- 
bandonne à la prudence du juge que les présomptions 
qui ne sont point établies par la loi ; que dès lors il ne 
l'autorise pas a substituer sa pensée, sa volonté, i celle 
de la loi elle-même, ou à tirer uns conséquence diffé- 
rente de celle que la loi elle-même a pris soin de tirer 
d'nn fait; que sti, dans l'espèce, l'article al de lord, 
de 1673 n'établit qu'une présumption , elle est 



Memenl légale , d'où résulte que les juges n'ont pu y op- 
poser une simple présomption, qu'ils ont eux-mêmes 
tirée de certains faits , en faisant ainsi prévaloir leur 
pensée sur celle de la loi elle-même; — Attendu qu'il 
s'était écoulé un intervalle de plus de cinq années entre 
l'échéance de la lettre de change rt la demande formée 
contre le sieur Ardant, et qu'en refusant d'admettre l'ex- 
ception par lui proposée et résultant d'un laps déplus de 
dix années , et en le condamnant à payer le montant de 
ladite lettre de change , l'arrêt attaqué a fait une fausse 
application del'art. i353. et formellement violé l'art, ji, 
til. 5, ord.de 167 3 ci-dessus cités ; — Casse. 

Ou 16 juin 1818. — C. cas*., sect. civ. — M. Dcsèse, 
pr. prés. — M. Legonidec , rapp.— M. Guény.av. 

9. Mais la prescription de cinq ans peut être écartée par 
de simples présomptions de non paiement , lorsque le 
débiteur s'est rendu coupable de dol et de fraude. (Cod. 
»., 189; C. civ., i35i, i353.) 

(Pons C. Vivier, Blalin et compagnie. ) 

Quatre billets à ordre, montant à 5,ioo fr. , sont 
mscrits par Pons , négociant i Lyon , au profit de Lau- 
et Ougas , et endossés par ces derniers au profit de 
Vivier, Blalin et compagnie. — Un seul est prolesté A l'é- 
chéance , et un jugement par défaut , du 30 nov. 1810, 
condamne Pons a le payer. — Lorsque l'huissier chargé 
d'exécuter ce jugement , se présente au domicile de Pons 
pour y pratiquer une saisie mobilière, on lui oppose un 
acte par lequel Pons a vendu tous ses meubles et aban- 
donné son appartement.— Plus de six apsYécouleul sans 
poursuites. — Vivier et Blatin assignent Pons qui oppose 
la prescription de cinq ans, et prétend que le jugement 
est devenu sans effet pour n'avoir pas été exécuté dans 
les srx mois. 

Le as novembre 1816, jugement qui le condamne: — 
« Considérant que les titres produits par Vivier, Blalin 
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et corop- ont été souscrits par Pons , et que la véracité 
n'en est pas contestée ; que l'exception de prescription 
dans la pensée du législateur, est londce sur une libéra- 
tion présumée, présomption qui cesse lorsqu'il est évident 
que le débiteur n'a paspa^é; que, dansl espèce .on s'est 
borné à faire valoir la prescription comme unique cause 
de libération, c'est-à-dire qu'il était prcsumable que 
Pons avait payé . et même qu'il avait compté 904 l'v. > 
considérant que MM. Laurent et Camille Ougas, aux 
droits desquels MM. Vivier et Blatin se trouvent placés, 
après avoir fait protester le billet de s.ooo fr. et obtenu 
jugement contre Pons , firent faire une saisie-ciéculioa 
au domicile de ce débiteur, rue Pêcherie, n- 100, nuis 
qu elle lut rendue inutile par la mauvaise foi de I 
qui avait. Iraudulcuscment et par des acte 
simules-, scudu a un tiers son atelier de teinture, loué 
son local cl se* uppartemeus , et par la demande en sépa- 
ration lie bien formée par sa femme pour se faire adjuger 
les effets de son mari ; considérant que le créancier n a pu 
être réduit à l'impossibilité ; qu'ayant rempli autant qu'il 
le pouvait par celle exécution le vceu de l'art. 159 C. pr., 
le jugement du 30 novembre 1810, au lieu d être péri- 
mé , a acquis force de chose jugée eu dernier ressort ; 
considérant qu'il résulte de la tuile et de l'absence de 
Pons, de l'aliénation de son atelier, de la demande en 
séparation de biens formée par sa lemme , de la privation 
de son domicile . des jugemens obtenus contre lui infruc- 
tueusement, qu'il était dans un elal d'insolvabilité réelle 
et notoire qui l'a mis dans l'impossibilité de payer les 
sommes dues aux sieurs Viviers et Blalin , et rendu toules 
poursuites contre lui absolument inutiles et sans objet; 
que l'allégation de la part de Pons d'un paiement unique 
et a compte , d'environ 900 fr. , prouve clairement que 
sa libération n'a pas été intégrale ; que , dans de telles 
circonstances, la prescription n'aurait d'autre succès que 
d'assurer les machinations du débiteur frauduleux , d au- 
toriser la friponnerie , de consacrer le dol , et de consti- 
tuer en perte de légitimes créanciers; que, d'après la 
règle du droit , la justice et les bonnes mœurs , on n'ad- 
met jamais le serment a l'appui d'un fait contre lequel 
s'élèvent des preuves qui en démontrent la fausseté , el 
lorsque le juge a la conviction que l'affirmation serait 
nécessairement mensongère; que. dans 1 espèce , toute 
affirmation serait inadmissible, puisque le fait de la li- 
bération sur laquelle elle devrait être fondée, est démon- 
tré faux d'une manière invincible, soit par le jugement 
exécuté, du 90 novembre 1810, soft par toutes les autres 
circonstances ci-devant rappelées ; considérant enfin que , 
sous tous les rapports , il n'y a point eu de prescription, 
el que l'excepliou n'est ni recevable ni fondée.» — Appel : 
•rrét confirmatirdc la cour de Lyon. . 

Pourvoi par Pons pour violation des art. 189 C.com.. 
i35o, i35i C. civ., 159 et i56 C. pr.. en ce que la cour 
de Lyon s'est fondée sur de simples présomptions pour 
détruire l'effet de la présomption légale de paiement , ré- 
sultant <tp l'art. 189. 

La Cocu , — sur les concl. de M. Lebeau, av. gén. ; 
— Considérant qu'il est vrai en thèse générale que la pré- 
somption légale de paiement , puisée dans la prescription 
de cinq ans dont il s'agit, ne peut être écartée qu'à l'aide 
d'autres présomptions légales , et non sur de simples pré- 
somptions de l'homme ; — Mais attendu que , dans 1 es- 
pèce, le tribunal de commerce et la cour royale de Lyon 
ont constaté de la manière la plus positive que Vivier. 
Blatin etBillon avaient été réduits a l'impossibilité d'agir 
sr les manœuvres frauduleuses et par le dol dn deman- 
■; — Attendu que l'exception de dol est autorisée 
par toutes les lois ; — Rejette. 

Du l^janvier 1818. — Sert. req. — M. Hcnrion-dc- 
f, prés.— M. Botton , rap.— M. Darricux , av. 
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depuis 1808 à 1814, a été inUrruptive de la 
prescription. 

Pour que la prescription soit interrompue par 
la guerre , il n'est pas nécessaire qu'il ne soit 
resté entre les sujets des deux nations belli- 
gérantes, aucun moyen mime indirect de commu- 
nications. 

( Rougemont de Lowemberg C. de la Barietta. ) 

Rougemont de Lowemberg , banquier à Paris, 
avait endosse des traites payables à Cadix dans 
les mois d'août et de septembre 1808. Elles 
furent protestées faute de paiement; mais ce 
n'est que le ?6 septembre 1814 que de la Bar- 
riettfl , porteur, fit dénoncer les protêts avec 
assignation devant le tribunal de commerce 
tle Paris. Rougemont opposa la prescription de 
cinq ans; de la Barrietta soutint que l'état de 
guerre qui avait existé entre la France et l'Es- 
pagne, depuis 1808 jusqu'au traité du 5 août 
1814 , avait interrompu toute communication 
outre les sujet s dés deux puissances , et que dès 
lors la prescription n'avait pu courir contre lui. 
Il rappelait la discussion qui avait eu lieu , au 
conseil d'étal, sur l'art. 168 c. corn., et dans 
laquelle on adopta l'avis que le porteur d'une 
lettre de change pourrait être relevé de toute 
déchéance par le juge , lorsqu'il aurait été em- 

{>éché d'agir par une force majeure. Il invoquait 
'avis du conseil d'état du a? janvier i8i4- 

Le 16 août 1816, jugement qui rc|ette la 
demande; « Attendu qu il s'était écoulé plus de 
cinq ans entre les protêts et les dénonciations ; 
que les causes de force majeure dont on excipe 
ne peuvent être utilement invoquées; que si, 
pendant l'intervalle de la guerre , la corres- 
pondance a été interrompue , il est cependaut 
notoire qu'il existait des moyens indirects de 
correspondance, et que de la Barietta ne justifie 
pas qu'il ait fait aucune diligence pour faire 
passer à Rougemont ou un double des protêts 
ou un avis de non-paiement. » Le 17 décembre 
1817 , arrêt infirmât if de la cour de Paris; * At- 
tendu qu'en toute matière, la force majeure 
.suspend le cours de la prescription ; que , dans 
l'espèce , la force majeure résultant de lu guerre 
entre la France et l'Espagne n'a véritablement 
cessé que par le traité de paix conclu entre les 
deux puissances le 5 août 1814 1 et qu'on ne peut 
pas reprocher au sieur de la Barietta de n'avoir 
pas employé de prétendues voies indirectes , 
contraires aux lois, souvent difliciles à se pro- 
curer et toujours dangereuses. >» 

Pourvoi de la part de Rougemont , pour con- 
travention à l'art. 1 89 c. com. La guerre , a-t-on 
dit pour lui, ne suffit pas par elle-même pour 
interrompre le cours de la prescription. (Dunod, 
Traité des prescriptions, par. 5, chap. 1 1 ; Mail- 
lard , sur Car t. 7 a de la coutume d Artois; 
Boniface. dans son Recueil, tomc-i", liv. 8, 
et le Répert de juris. v° Prescription , srct. l** 
S 7, art. a, question 10. ) Il est vrai que lorsque 
la guerre met un obstacle absolu à la possibi- 
. lité d'agir, on peut la considérer comme un 
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événement de force majeure. Mais on ne peut 
le décider ainsi que lorsqu'elle n'a laissé aucun 
moyen de communications; or on ne saurait 
soutenir que la guerre de la France avec l'Es- 
pagne ait mis obstacle à toute espèce de corres- 

Eondance entre les sujets des deux puissances, 
e tribunal a reconnu , et la cour n'a point nié , 
qu'il existait entre les deux peuples des moyens 
indirects de communications; l'Espagne n'était 
en guerre qu'avec la France , et la France était 
en paix avec la plupart des puissances conti- 
nentales. Des lors , les sujets des deux nations 
pouvaient correspondre par l'intermédiaire des 
puissances neutres. Aussi a-t-on vu, pendant 
toule celte guerre , des jugemens et des arrêts 
rendus par Tes tribunaux de France eutre des 
* Français et des Espagnol*. La cour de Paris a 
confondu les moyens indirects avec les moyens 
illicites. La faculté de communiquer par les 
puissances neutres , ou les moyens indirects de 
correspondance ne sont illicites, et par consé- 
quent proscrits, que lorsqu'il existe une dis- 
position formelle qui défend aux sujets des deux 
puissances belligérantes de communiquer entre 
eux'. Tel était , par exemple , l'état des Fran- 
çais vis-à-vis des Anglais avant la paix de 1814. 
Mais le gouvernement français n'a jamais pres- 
crit de pareilles mesures vis-à-vis des Espagnols. 

Ataftt. 

LA COUR , — sur les concl. de M. Lebean, 
av. gén. ; — Attendu qu'en première instance 
comme eu cour d appel , le sieur Rougemont n'a 
excipé que de la prescription de cinq ans établie 
par l'art. 189 c. com. ; qu'ainsi la cour d'appel . 
en jugeant que cette prescription de cinq ans 
avait été interrompue par force majeure résul- 
tant de l'état de guerre entre la France et 
l'Espagne , à quelque époque qu'on en puisse 
fixer la cessation, n'a fait qu'une juste applica- 
tion des principes à l'espèce ; — Rejette. 

Du 9 avril 1818. — Sect. req. — M. Henrion , 
pr. — M. Lasaudade , rap. — M. Loiseau , av. 

.Pour que la prescription de cinq ans , en ma- 
tière de billets a ordre et de lettres de change , 
soit empêchée par C effet d un acte séparé conte- 
nant reconnaùsance de la dette , il n'est pas 
nécessaire que cet acte soit postérieur à la lettre 
de change ou au billet à ordre. (C. com., 189.) (1) 

( Bruyères C. Lefebvrc. ) 

Par acte du 5 février 1807, Bruyères reconnut 
devojr à Lefebre 5,ooo fr. — Postérieurement , 
et dans le cours de la même année, Bruyères 
tira pour ces 5,ooo fr. deux lettres de change au 

Erolil de Lefebvrc. — Ces lettres sont protestees 
iule de paiement , et plus de cinq ans s'écoulent 

* 

(l) Par arrêt du 3o décembre l8?3,lacour iuprrieurc 
île Bruxclle» • jup< ; qu'un»- reconnainanee poiléi ieure . 
1 échéance cl un billal i onlrc ren-t Je débiteur noo-n-ee- 
vable à oppon-r la prcicription «te cinq ans. 
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sans réclamation Je la pari de Lefebre. — En 
i6i7,Lefebvre fait assigner Bruyère* en paiement 
de* deux traites. — Pour écarter la prescription, 
Lefebre se prévaut de la reconnaissance du 
5 février 1807. — Bruyères soutient que cet acte 
n'a pu empécber la prescription, parce qu'il 
est antérieur aux lettres de change. — Si , dit-il, 
l'art. 189 c. com. admet, pour exception , le cas 
où la dette a été reconnue par un acte séparé , il 
entend parler d'un acte postérieur. — Lorsque 
l'acte de reconnaissance a été passé postérieure- 
ment à la lettre , il y a nova t ion de la créance 
par la substitution du nouveau titre, et, dans 
ce cas, la lettre de change ou le billet à ordre 
n'est plus qu'un titre surabondant ; mais lorsque 
l'acte séparé est, au contraire, antérieur à la 
traite , ce n'est plus la créance qui est changée ; 
c'est , au contraire , celle qu'établissait le titre 
séparé qui est détruite , et il ne reste plus au 
créancier que le droit de se prévaloir de la 
lettre de change avec tous les privilèges et les 
désavantages d'un pareil titre. — Ainsi, dans 
l'espèce, l'acte opposé étant antérieur aux lettres 
de change , la prescription doit , comme s'il 
n'existait pas , être déclarée acquise. 

Le 6 août 1817, jugement du tribunal de 
commerce de Paris, qui rejette ces moyens, et 
condamne Bruyères; — • Attendu que la dette 
de Bruyères, cause des lettres de change pour 
lesquelles il invoque la prescription, a été 
reconnue par lui, et repose sur un acte séparé 



du 
par 



S février 1807 ; que ce cas même est prévu 
l'art. 189 c. com. » — Le 9 octobre suivant, 
arrêt confirmatif de la cour de Paris. — Pourvoi 
pour fausse interprétation et violation de l'arti- 
cle 189 c. com. 

ARRET. 

LA COUR . — sur les concl. de M. Lebeau , 
av. gén. ; — Attendu que, dans le cas particulier, 
pour dénier l'exception de la prescription de 
cinq ans , l'arrêt attaqué et le jugement qu'il a 
confirme , en adoptant purement et simplement 
les motifs, ont été déterminés par l'appréciation 
qu'ils ont faite de la reconnaissance de la dette 
portée en l'acte séparé du 5 février 1807 , et 
qu'en cela , loin de violer et faussement appli- 
quer l'art. 189 c. com. , ils n'ont fait que s'y 
conformer , — Rejette. 

Du a février 181g. — C. cass. , sect. req. — 
M. Henrion, pr. — M. Lepicard , rap. — 
M. Leroy , av. 



Le débiteur qui , en mime temps qu'il oppose 
la prescription à la demande formée contre lui 
en paiement d'une créance , et , par exemple , 
d'une lettre de cltange , demande , de son c6té , 
ù être subrogé au tiers-cessionnaire de cette 
créance qu'il prétend litigieuse, reconnaît par 
là que ta dette n'a point été acquittée, et para- 
lyse teffet de son exception de prescription. 
( C. com. , art. 189 ; C civ. , art 1699. ; 

Le tribunal de commerce peut, dans ce cas, 
sans encourir la censure de la cour de cassation, 
condamner le défendeur au paiement de la lettre 
de change, en lui réservant son action en sub- 



rogation devant le tribunal civil compétent pour 
en connaître, au lieu de surseoir jusqu'à ce que 
ce dernier tribunal ait statué sur l'exception de 
prescription, ainsi que cela parait plus régulier. 
(C. proc. civ., 170.) 

Le décret du 6 juillet 1810, qui autorise le 
premier président de la cour à renvoyer les cau- 
ses sommaires en retard à la chambre des appels 
de police correctionnelle , déroge aux lois de 
1790 et de Can % % qui exigent le nombre de sept 
conseillers pour juger en matière civile , et ce 
décret est obligatoire pour les tribunaux. (Décr. 
6 juillet 1810, art. 11.) 

(Demoiselles Verny C. Trapet.) 

En 1 Si 8 , Trapet, adjudicataire des créances 
de la faillite de Purny , ayant trouvé une lettre 
de change , du 29 juin 1800 , par Verny, a l'ordre 
de Purny, et protestée faute de paiement en 
1811 , époque depuis laquelle aucunes poursuites 
n'avaient été faites, ût assigner devant le tribu- 
nal de commerce de Riom les demoiselles Verny, 
en qualité d'héritières de leur père. — Elles pré- 
tendirent que la lettre de change contenait sup- 
position de lieu, et, d'ailleurs , qu'elle était pres- 
crite pour défaut de poursuites depuis 1811 à 
1818; mais en même temps elles demandèrent, 
sans en faire l'objet de conclusions subsidiaires , 
à être admises a la subrogation autorisée par 
l'art. 1699 c. civ. — Jugement du 18 août 1 Si S , 
qui ordonna une comparution. — Le 16 mars 
1819, jugement définitif par défaut , qui, sans 
avoir égard au moyen de prescription, les con- 
damna au paiement du montant de la lettre de 
change, sauf à faire prononcer par le tribunal 
civil sur le mérite de la demande en subroga- 
tion. 

Appel. — Arrêt confirmât if de la cour de Riom, 
du 18 juin 1819: — «Considérant que, par le 
jugement du 16 mars 1819, dont est appel , l'ac- 
tion en subrogation légale a été réservée aux de- 
moiselles Verny; considérant qu'à l'audience des 
premiers juges, du 18 août 1818, les appelantes 
ont soutenu que la créance était litigieuse, et 
ont formellement conclu à la subrogation lé- 
gale, de laquelle il leur a été donné acte; consi- 
dérant que la prescription de cinq ans, intro- 
duite par l'art. 189 c. com., repose évidemment, 
d'après la contexture de cette disposition législa- 
tive, sur une présomption de paiement que fait 
naître ce long espace de temps expiré sans pour- 
suites, et que dcs-lors', cette prescription doit 
cesser là où il est manifesté que le débiteur a 
consenti de se libérer postérieurement au temps 
admis pour opérer cette sorte de prescription; 
considérant qu'en demandant à exercer la subro- 
gation légale, aux termes de l'art. 1699c. civ., 
c'était demander et offrir virtuellement de payer 
la dette, sinon au taux de la somme nominale 
exprimée en l'effet dont il s'agit , au moins au 
taux de la somme pour laquelle cet effet avait 
passé du créancier primitif au créancier actuel ; 
qu'ainsi cette offre, celte soumission de payer 
doit écarter pour jamais la présomption de paie- 
ment, par conséquent la prescription invoquée, n 

29. 
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Pourvoi parles demoiselles Verny. — 1° L'ar- 
rêt attaqué était nul, pour avoir été rendu par la 
chambre des appels de police correctionnelle 
composée de six conseillers , contrairement aux 
lois des 24 août 1790 et 27 ventôse an 8 , d'après 
lesquelles les arrêts ne pouvaient, en matière 
civile, être rendus par moins de sept juges, et 
auxquelles le décret du G juillet 1810 n avait pu 
constitutionnel le m< nt déroger; 

3° Violation de l'art. 189 c. corn., en ce que 
la cour avait refusé d'admettre la prescription , 
sous prétexte que la demande de subrogation 
contenait un aveu que 4a dette n'avait pas été 
acquittée. — De ce qu'une partie assignée pour 
une dette qu'elle ne connaît pas , à l'égard de 
laquelle il peut exister des preuvesqu'elle ignore, 
propose «Uvers moyens qui peuvent valoir les 
uns à début des autres, les juges ne sauraient 
en conclure que tel moyen puisse être neutralisé 
et détruit par tel autre simultanément employé. 
— Dans l'espèce, les demoiselles Verny étaient 
assignées en paiement d'une lettre de change 
dont elles n'ont aucune connaissance ; toufeon- 
eourait à leur donner la conviction que cette 
lettre de change avait été payée, Elles ont dù 
réunir tous les moyens pour se défendre d'une 
réclamation qu'elles regardaient comme dénuée 
de fondement et comme injuste. — Elles ont dé- 
claré entendre user au besoin de la subrogation 
légale établie par l'art. 1609 c - C ' T ' ~" Si la de- 
mande en subrogation renferme l'aveu implicite 
que la lettre de change n'a point é\e payée, cet 
aveu n'est que conditionnel et subordonné au 
cas où l'exception de prescription serait rejetée; 
dès lors, fait en justice , il ne pouvait, en au- 
cune manière, être considéré comme une recon- 
naissance, et une renonciation à la prescription. 

4 e Le tribunal de commerce avait condamné 
les demanderesses à payer le montant de la let- 
tre de change, en leur réservant leur action en 
subrogation devant les tribunaux compétens , au 
lieu de surseoir à prononcer jusqu'à ce que les 
tribunaux civils eussent statué sur cette demande 
qui n'était qu'une exception à la demande prin- 
cipale, et qui conséquemment devait être préa- 
lablement jugée. 

ASBÊT. 

LA COUR, — sur les concl. de M. Joubcrt, av. 
gen. ; — Attendu , sur le premier moyen , que, 
d'après la jurisprudsnec constante et uniforme 
de cette cour, le décret du 6 juillet est obliga- 
toire pour les tribunaux,* et que l'on doit croire 

Sue les règles fixées par ce décret sur le renvoi 
es affaires sommaires à la chambre correction- 
nelle ont été observées , puisque l'arrêt déclare 
avoir jugé en conformité du décret précité, et 
qu'il résulte de l'arrêt qu'il a été rendu par le 
nombre de juges déterminé par le décret ; — 
Sur le troisième moyen, attendu que si, de la 
prescription de cinq ans, il résulte une présomp- 
tion légale de paiement de la lettre de change , 
cette présomption néanmoins peut être détruite 
par une preuve ou présomption légale contraire ; 
que l'arrête constate, dans l'espèce , que les con- 
clusions principales des demanderesse* tendaient 



à obtenir la subrogation au créancier cession» 
naire ; d'où résulte, par une conséquence néces- 
saire, l'aveu que la dette n'avait pas été payée, 
et qu'en écartant, a l'appui de cet aveu , la pres- 
cription quinquennale , la cour de Riom n'a 
violé aucune loi; — Attendu , Mir le quatrième 
moyen , qu'à la vérité la mauiere de procéder 
indiquée par ce moyen eût été plus régulière ; 
mais attendu néanmoins que la marche que les 
juges ont suivie ne viole aucune loi ; — Re- 
jette (1). 

Du 18 janvier 1821. — C. cass. , sect. req. — 
M. Henrion, pr. — M. fiotton, rap. — M. Cham- 
pion, av. 



SECTION XIII. — Du billet à domicile, du 
billet de change, du mandat, du billet au 
porteur, du simple billet. 

Celte section se divise en cinq articles. 

Abt. 1". Du billet à domicile. 
Abt. a«. Du billet de change. 
Abt. 3*. Du mandat. 
Abt. 4*- Du billet au porteur. 
Abt. .4'. Du simple billet. 

Art*. I. Du billet à domicile. 

1. On appelle billet à domicile, celui qui est 
stipulé payable à un domicile autre que celui du 
souscripteur. Ce genre d'effet est assez usité, ou 
en trouve souvent dans la circulation; et comme 
sa nature n'est pas toujours clairement déter- 
minée, qu'il a parfois quelque analogie avec la 
lettre de change, il fait naitre des questions as- 
sez graves. Cependant la loi ne s'en est point 
occujK-e , soil que les rédacteurs du code l'aient 
oublié, soient qu'ils aient cru suffisantes les 
régies tracées pour les lettres de changée et les 
billets à ordre; car personne n'a pense que ce 
silence de la loi fut une prohibition. 

a. Il y a deux sortes de billets à domicile : les 
uns qui ne contiennent à proprement parler 
qu'une élection de domicile pour le paiement, 
•oit pour la convenance du créancier, toit pour 
celle du débiteur : les autres dans lesquels l'é- 
lection de domicile n'a eu pour cause qu'une 
remise d'argent d'un lieu sur un autre. Les pre- 
miers sont de véritables billets à ordre, lorsque 
du reste ils contiennent toutes les énonciations 
prescrites par la loi pour ces sortes de billets. La 

Jucslion de savoir si les seconds sont des lettres 
c change, et par suite s'ils sont soumis aux 
mêmes règles, a été et est encore très ■contro- 
versée. 

3. La distinction que nous venons de signaler 
n'est point arbitraire, elle est fondée sur l'usage. 
On voit souvent des billets souscrits par une 
personne au lieu de sou domicile, et payables 



(0 Sur l'eTet de* reconnaltianees en matière de pre«- 
mpiloii <lc. Icllm de change, Arc. pér. i8a6, 1, if* 
et >, i»3. 
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dans le même lieu , mais à un autre domicile in- 
dique, soit que le souscripteur ait ses fonds à ce 
domicile, soit que, devant s'absenter, il charge 
une autre personne de payer pour lui , soit enfin 
par tout autre motif. Ces billets ne contiennent, 
dans ces cas , qu'une véritable élection de domi- 
cile pour le paiement. Il peut en être de même 
pour des billets souscrits dans un lieu et stipules 
payables dans un nutre. Par exemple, Paul étant 
à Lyon, vend à Pierre, de Paris, certaines mar- 
chandises; il est stipulé que le prix sera payé à 
Lyon; Pierre, de retour à Paris, Souscrit des 
billets datés de cette ville et payables à un do- 
micile à Lyon. Il est évident qu'il n'y a pas là 
remise d'argent de place en place , et qu'il n'y a 
qu'un domicile indiqué pour le paiement. Mais, 
si vous m'avez compté de l'argent à Bordeaux 
pour que je vous fasse toucher une pareille 
somme à Paris, et que je vous donne à cet effet 
un billet à ordre que je m'obligerai de payer à 
un tel domicile à Paris, il y a ici plus qu'une 
élection de domicile pour le paiement, il y a 
encore remise d'argent de place en place. 

4- Les conséquences de cette distinction sont 
extrêmement importantes. Ainsi, le billet qui ne 
contient qu'une élection de domicile, n'est pas 
nécessairement un acte de commerce. S'il a été 
souscrit par un non-commerçant et qu'il ne porte 
la signature d'aucuns négocians, les tribunaux 
de commerce ne sont pas compétens pour en 
connaître ; par application du même principe , la 
contrainte par corps ne peut pas être prononcée 
contre ce souscripteur, alors même que la caase 
serait dévolue aux juges commerciaux, parce que 
des négocians figureraient sur l'effet. De même 
la prescription quinquennale ne pourrait être 
invoquée contre le porteur qui ne perdrait son 
droit de recours que par une interruption de 
poursuites pendant trente années. Enfin , pour 
tout dire en un mot, le billet, malgré l'indica- 
tion de domicile, ne serait qu'un véritable billet 
à ordre. 

5. Mais lorsque le billet à domicile a eu pour 
objet la remise d'un lieu sur un autre, on peut 
dire qu'il est une lettre de change tirée par un 
individu sur lui-même : à la vérité, il emporte 
la renonciation tacite de la part du porteur à 
exiger l'acceptation. La première question que 
cette ressemblance avec la lettre de change a 
•oulevée, est celle desavoir si le billet à domi- 
cile est nécessairement un acte de commerce à 
l'égard de toutes personnes ,' soit souscripteurs , 
soit endosseurs. Pour soutenir, l'affirmative, on 
se fonde non-seulement sur l'analogie dont nous 
parlons , mais encore sur le texte même de la 
loi , qui porte , art. G3a : sont réputés actes de 
commerce, entre toutes les personnes, les lettres 
de change ou remises tt argent de place en place. 
Or, dit-on, ces dernières expressions sont évi- 
demment applicables aux billets à domicile : elles 
ne sont pas l'explication du mot lettrede-change, 
qui n'avait pas J>csoin d'être expliqué, puisque, 

3 ni dit lettre-dv-changc , dit remise d'argent 
'un lieu sur un autre. C'est donc parce que 
celte 1 émise peut vvoir lieu par un moyen autre 
»juc la lettre dc-chavige proprement dite , que lu 

\ 



législateur a dû s'exprimer comme il l'a fait. 
D'ailleurs, cette interprétation est tout-à-fait 
conforme à l'esprit de la ioij, qui est de favoriser 
les contrats par lesquels le transport du numé- 
raire se trouve évité. Envisagé sous ce point de 
vue, le billet à domicile devait être rangé dans 
la classe des actes de commerce entre toutes per- 
sonnes , pour jouir des privilèges créés dans l'in- 
térêt du commerce. A cette opinion , que nous 
embrassons sans hésiter, on n'oppose que le si- 
lence du code sur les billets à domicile; l'on re- 
pousse l'argument tiré de l'art. 63a, c. coin., en 
prétendant que la particule ou qui sépare lea 
mots lettre de change de ceux-ci, remise déplace 
en place , démontre que ces locutions sont syno- 
nymes dans le langage de la loi. Ce n'est là 

J u'unr subtilité. Ou reste, comme nous l'avons 
ait observer, sect. I'«, l'expression remise d'ar- 
gent déplace en place ne rend pas complètement 
la pensée du législateur qui, dans l'art. 110, s'est 
servi avec plus de justesse des mots remise d'un* 
lieu sur un autre. 

6. On a vivement agité la question de savoir si 
le billet à domicile est une véritable lettrc-de- 
ch;inge, et l'on trouve des arrêts qui lui ont 
donné cette qualification ( t/nr. plus haut , sec- 
tion I" et plus bas, p. aa5 ). Nous pensons que, 
malgré que ces deux sortes d'effets aient princi- 
palement le même objet , savoir, la remise d'ar- 
gent d'un lieu sur un autre, il faut néanmoins 
se garder de les mettre sur la même ligne lors- 
qu'il s'agit de l'application des règles tracées par 
la loi. bi le fond du contrat est le même, l'exécu- 
tion est différente. Quoi qu'on puisse dire, le 
billet à domicile n'est point une lettre-de-change,, 
parce quejce dernier acte suppose nécessairement 
qu'il y a une tierce personne, le tiré, qui doit 

f>rcndre part au contrat, ou au moins remplir 
e mandat de payer; on ne peut tirer une lettre 
de-change sur soi-même. Le billet à domicile est 
souscrit et payable par la même personne, seu- 
lement la souscription se fait dans un lieu et le 
paiement dans un autre. Cette différence est fé- 
conde en conséquences : les règles sur l'accepta- 
tion, sur la provision, sont inapplicables aux 
billets à domicile, parce que ces règles ne sont 
nécessitées qu'à cause de ce tiers qui doit accom- 
plir l'obligation contractée par le tireur d'une 
lettre-dc change. C'est ce qu'on a été forcé de 
reconnaître, tout en assimilant le billet à domi- 
cile à la lettre-de-change. Ainsi, on a décidé, 
avec juste raison, que la garantie du souscrip- 
teur, même en cas de protêt tardif, ne dépendait 
pas de l'existence des fonds au domicile indiqué 
\vojr. M. Vinccns, t. a, p. 36e)). A la vérité, on 
pourrait s'appuyer, dans le système contraire, 
d'un arrêt de la cour de cassation , du 3i juillet 
1817, rap. p. 3o3 qui a décidé que le protêt d'un 
billet à domicile fait au domicile réel et nou au 
domicile indiqué, ne conservait point le recours 
du porteur contre le souscripteur qui prouvait 
avoir fait provision. Mais, en examinant attenti- 
vement cet arrêt , on apercevra qu'il nè juge. pas 
la question d'une manière générale , et que s'il 
n'a pas reconnu une action au porteur négligent, 
c'est parce que le dépositaire des fonds était dans 
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l'impuissance de les restituer au déposant, et 
qu'ainsi celui-ci aurait souffert un dommage 
peut-être irréparable si on avait reconnu au por- 
teur une action contre lui, nonobstant l'irrégu- 
larité du protêt. 

7. H faut donc tenir pour certain que le billet 
à domicile n'est point une lettre-de-change ; mais 
d'un autre côté, il faut admettre qu'il constitue 
entre toutes personnes un acte de commerce. 
C'est en ce dernier point qu'il diffère du billet a 
ordre. Celui-ci n'est acte de commerce que lors- 
qu'il est fait par des commerçans ou pour fait de 
commerce , le billet à domicile au contraire est 
sous ce rapport, comme la lettre-de change , tou- 
jours acte de commerce. Oe là, il suit que les 
tribunaux de commerce sont compétens, dans 
tous les cas, pour en connaître et que la con- 
trainte par corps doit être prononcée contre les 
souscripteurs et endosseurs, qu'ils soient com- 
merçans ou non commerçans. Aussi ne saurions- 
nous approuver l'arrêt de la cour de Colmar du 
14 janvier 1817, qui a décidé en sens contraire. 

8. Mais , comme nous l'avons dit, pour que le 
billet a domicile soit considéré comme un acte 
de commerce, il faut qu'il contienne une remise 
d'argent d'un lieu sur un autre. Or, il n'est pas 
toujours facile, surtout pour un tiers-porteur, de 
savoir si la cause du bdlet est une remise d'ar- 
gent ; à la charge de qui sera la preuve de cette 
circonstance? La forme seule du billet à domi- 
cile , lorsqu'il est fait dans un lieu pour être pavé 
dans un autre, établit une présomption en fa- 
veur de la remise d'argent ; ce sera donc à celui 

S ai alléguera que telle n'est point la cause du 
tre à fournir la preuve contraire. Le tiers- 
porteur ne pourrait d'ailleurs pas ordinaire- 
ment l'administrer, ce serait exiger de lui l'im- 
possible. Mais si ce porteur agissait individuelle- 
ment contre l'un des endosseurs et prétendait le 
faire condamner par corps quoique non négo- 
ciant, en se fondant sur la présomption résultant 
de son titre, il nous semble que les tribunaux ne 
pourraient refuser à cet endosseur un sursis à 
statuer, jusqu'à ce qu'il eût mis en cause ses 

Jsrans pour se procurer la preuve que la cause 
o billet n'est pas une remise d'argent. 

9. Enfin par la même raison que le billet à 
domicile, quand il est acte de commerce, sou- 
met les obligés à la juridiction commerciale et à 
la contrainte par corps , les actions qui y sont 

e prescrivent par cinq ans et non par 
1 , «.unformément à l'art. 189 c. com. 



Les bilUts à domicile ne sont pas comme Us 
lettres-de-change, sujets à fart. 16, lit. 5, de 
l'ordonnance de 1673 , qui rend les tireurs et en- 
dosseurs responsables, dans tous Us cas, s'iU ne 
prouvent Us provision h l'échéance. 

( Brcville C. La borde et Deschirons.) 

LA COUR, — sur les concl. de M. Daniels, 
su Us. ; — Vu Part. 16, tit. 5, ordonnance de 1673; 
considérant que cette disposition n'a que les let- 
tres-de-change pour ohjct; que, dans l'espèce, 
il s'agit d'un billet à domicile ; que , quelque ana- 



logie qu'il y ait entre les lettres-de-change et les 
billets à domicile, on ne peut néanmoins lea 
confondre, ni appliquer à ces billets une excep- 
tion faite pour les lettres-de-change , d'où il suit 
que la cour de Bordeaux a fait une fausse appli- 
cation de l'art. 16 ci-dessus cité ; par ce motif, 



casse. 

Du i« r septembre 1817.— C. , 
— M. Viellart, pr. — M. Baucbou,rap, 



:t. civ. 



Un billet à domicile a U caractère de Uttre- 
de-change, lorsqu'il contient une remise déplace 
en place; par suite le tribunal de commerce est 
compétent pour en connaître, alors mime que Us 
cause du billet n'est point commerciale . 

( Duvivier C. Neels. ) 

Duvivier, notaire à Héron , avait été chargé de 
vendre un immeuble. Avant même d'en avoir 
touché le prix et dans l'espoir de le recevoir 
bientôt, il souscrit au profit de Morcls, un des 
intéressés à la vente , un billet de 1 ,35o francs , 
payable à Louvain, chez le sieur Neels notaire. 
Ce dernier, devenu propriétaire de reflet par voie 
d'endossement, a poursuivi Duvivier à défaut de 
paiement à l'échéance. Duvivier a décliné la 
cotnpcténce du tribunal de commerce. Jugement 
qui, sans s'arrêter à cette exception, le condamne 
à payer.— Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la nature de l'effet 
est argent donné à Héron , pour recevoir à Lou- 
vain , ce qui constitue une vraie remise de place 
à autre, partant, qu'il tombe dans les disposi- 
tions de l'art, a, titre 1a, de l'ordonnance de 
i6;3 ; 

Que le tribunal dont appel a vu la citation 
donnée au vrai domicile de l'appelant, et n'avait 
sursis de prononcer le défaut pour une itérative 
de citation au domicile élu, citation qui était 
surabondante et impossible dans le cas présent. 
— Met l'appellation au néant, avec amende et 
dépens (1). 

Du 17 février 1807. —Cour de Bruxelles, 
a* section. 



(1) H y • dans la même sens deux arrêts d« la cour de 
Bruxelles des s8 nov. 181s, et 8 juillet l8»o, rapportés 
r° Compétence. 

». Un billet payable dans un autre lien que celui où il 
est souscrit, quoiqu'il contienne une remise de place eo 
place, ne peut être envisagé que comme un billet à ordre 
ou à domicile, et ne- donne pas lieu à la contrainte par 
corps contre les non-commerrans qui l'ont signé, surtout 
lorsqu'il parait évident que les parties n'ont eu d'autre 
intention que de stipuler, d'une manière indirecte, la 
contrainte par corps pour assurer d'autant mieux le rem- 
boursement d'un simple prêt d'argent. (637, c. com. 
L. i5 germ. an 6, tit. a, art. 1. ) — (G. C. F.) 

La Cour; — AUendu , en fait, que u*" a souscrit à 
l'ordre de G***, son beau-frère, l'un et l'autre proprié- 
taires, non-négocians et domiciliés à Liège , un eflet de 
commerce conçu de la manière suivante : ■ Liège, te 7 
janvier i8t3, a six mois de date, je paierai i l'ordre de 
M. G"*, la somme de 6,000 fr. valeur reçue comptant , 
payable ebet M. O. Lejeuac, i Anvers. • —Que le por- 
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* Ça billet à domicile prend le caractère de 
lettre de change lorsqu'il contient une remise 
de place en place par suite , et donne lieu à la 

t ceux qui ïont signé. 



Deux effets avaient été signes par le tiear G... 
au profit du sieur D...; ils étaient ainsi conçus : 
Liège, le a5 novembre 181a. A six mois de date 
je paierai à M. G . .. ou I son ordre , la somme de 
800 fr. , valeur reçue comptant : payable chex 
Caret te et Mainguet, banquiers à Paris, signé B... 
Au dos était un ordre du sieur G... au profit du 
sieur D..., daté du i« r janvier 181 3. 

Les effets furent protestes à l'échéance. Le 
•ieur G... ayant été assigné en remboursement , 
par le sieur D. . . , fit défaut , et fut condamné par 
corps au paiement des deux effets. — Appel du 



Ta endossé le même jour à l'ordre de l'intimé . né- 
gociant de profession, pour valeur reçue comptant, et 
que , faute de paiement a l'échéance , ce dernier a fait 
condamner l'endosseur, et a obtenu la contrainte par 
corpi contre lui. i 

Attendu , eu droit, que la contrainte par corpi ne peut 
cire prononcée entre des particulier* non-négociant qui 
ont touicrit des effet* de commerce, qu'autant que ces 
effets sont des lettres de change, et que, dans l'espèce, 
le titre présenté par l'intimé est un billet a ordre et à do- 
micile, et non une véritable lettre de change; — Que 

rte diftinclion est fondée , — t° Sur ce que le contrat 
change contient le contratde vente cl celui demandât , 
ci que, dans l'espèce, la tireur étant la même personne 
que le payeur, il ne peut y avoir de mandat ; — »o Sur ce 
que la simple énoncfalion d'une remise de place en place, 
ne suffit pas pour constituer une lettre de change; mais 

Iu'il faut que la remise soit réelle, conforme 1 la nature 
e l'engagement et consentie pour une opération do 
change, et non pour couvrir un simple prêt d'argent; — 
Bt J» Sur le discour* de* orateur* du gouvernement pré- 
sentant le code de commerce, où ilett dit: «qui coté de ' 
la lettre de change circule une autre espèce d'effet de 
commerce, le billet i ordre, qui ne contient pat remise 
de place eo place: caractère de différence qui cependant 
t'efface, lortque le billet à ordre est fait payable ■> un 
domicile étranger au lieu de la résidence du confection- 
maire. 

Qu'ainsi le billet en quetllon , quoiqu'il contienne une 
remise de place en place , ne peut néanmoins être envi- 
sagé que comme un billet 1 ordre et a domicile ; d'où il 
suit ultérieurement que la contrainte par corps ne peut 
être prononcée contre l'appelant; — Que la vérité de 
cette décision résulte, et de la lot qui n'accorde le mode 
d'exécution tju'4 la véritable lettre de change; et d'un 
autre côté, du discourt det oraleurt du gouvernement , 
où il est énoncé* que le* tribunaux connaittent de* billet* 
j ordre portant lignatura d'individu* négocia» ; mais 
qu'il» ne peuvent prononcer la contrainte par corp* 
contre ceux-ci; qu'aller au-dell , ce terait étendre la fa- 
culté de *e *oumetlre i la contrainte par corps dans les 
transactions sociales ; ce qui est contraire * l'intérêt de 
l'état;— Que ces principes sont d'autant plus, applicables 
à l'espèce , qu'il paraît évident que l'appelant, son beau- 
frère, et l'intime n'ont eu d'autre intention, sinon de 
stipuler, d'une manière Indirecte , la contrainte par 
corps , pour assurer d'autant mieux le rernDOurwmfnt 
d'un simple prêt d'argent ; ce qui est contraire .'. la dis- 
position précite de la loi, art. >o63 du code civil, qui 
défend de la «tipuler ou de s'y soumettre; 

Met l'appellation et ce dont est appel an néant , éi 
dant, décharge l'appelant de* condamnation 
contre lui, etc. 

Du JQ avril |8|5.— Cour »np. de Bruxelles. 



sieur G... , qui prétend, devant la cour, que les 
effeU dont il est endosseur, sont de simples 
billets, puisque c'était le sieur B... et non les 
banquiers désignés qui devaient payer le mon- 
tant des effets; qu'il était indifférent que les 
billets fussent payables dans une autre place que 
celle où ils avaient été créés , puisque cette cir- 
constance ne pouvait changer leur nature, et 
transformer des billets à domicile en lettres de 
change ; que le tribunal de commerce était in- 
compétent, vu que les billets ne portaient la si- 
gnature d aucun négociant, et que la contrainte 
par corps avait été illégalement prononcée , le 
souscripteur n'étsut pas négociant. 

• 

• asbIt. 

Il s'agit de décider 1» si le tribunal de com- 
merce a éié compétent pour juger la présente 
contestation; 

En cas d'affirmation, a° s'il a été autorisé à 
décerner la contrainte par corps. 

Attendu , sur la première question, que d'après, 
l'art. 63a du code de commerce, les tribunaux 
de commerce sont compétens pour juger , entre 
toutes personnes . des lettres de change, ou re- 
mises d'argent faites de place en place, et que- 
les billets en question portent tous les caractères 
exigés par l'art. 110 du même code pour être 
qualifiés de lettres-de-change; 

Attendu, sur la deuxième question, que d'a- 
près le n° 4 de l'art. 1 du titre a de la loi du 
i5 germinal an 6, la contrainte par corps a eu 
lieu contre toutes personnes qui situeront des 
lettres de change, qui promettront d'en fournir 
avec remise de place en place; et que l'appelant, 

Eir son endossement , a contracte cette obliga- 
on; 

La cour, sans avoir égard à b prétendue nul- 
lité proposée par l'appelant, met l'appellation «ru 
néant , ordonne que le jugement dont est appel 
sera exécuté selon sa forme et teneur. 

Du a5 avril 1814.— Cour de Liége.-MM. Cam 
bes et Raikem (ils. 

Le billet à domicile ne peut être assimilé à une 
lettre de change, et par suite il ne peut soumet- 
tre te souscripteur non commerçant à la con- 
trainte par corps. ( C. corn.. 637.) • 

A dijaut de paiement tt un billet à domicile , 
U porteur peut se rembourser par une retraite 
sur le souscripteur. 

En cas de non paiement de cette retraite, le 
porieur peut assigner en garantie devant le tri- 
bunal de commerce , le souscripteur non négo- 
ciant du billet à domicile , dont le non paiement 
a donné lieu à la retraite encore bien que ce 
souscripteur n'eût point accepté cette retraite. 

(Mail rot C. LapostoleL) 

Le ao juin i8i5, Maitrot souscrit un billet, p» 
lequel il s'engage a payer, dans un an de date, 
à l'ordre de l'a ravi ci ni , négociant a Baie, la 
somme de 3, 180 fr. Le billet e»t stipulé payable 
à Bille au domicile que Maitrot élit à cet effet 
chez lsclin, aubergiste. Le a* juillet 181G, proUt 
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n Baie faute de paiement. Le aa, Paravicini rem- 
Iwurse le billet à domicile par une retraite sur 
Maitrot du principal de l'eflèt protesté, des frais 
et du change. Cette retraite à laquelle se trouve 
joint le compte de retour dressé le même jour aa . 
est faite à l'ordre de Lapostolet, qui la passe à 
l'ordre de Miné , négociant a Belfort , qui l'en- 
dosse à lion tour au profit de Salher, négociant à 
Montbéliard. 

Le M août suivant , elle est présentée à Mai- 
trot avec le billet primitif par lui souscrit et le 
compte de retour. Maitrot reconnut devoir la 
somme portée en sa retraite : mais il ajouta qu'il 
ne pouvait y satisfaire dans le moment, à cause 
de ta genc qu'il éprouvait, et que pour le i" juin 
il paierait principal et intérêts. 

En conséquence, protêt faute de paiement, et, 
le 28 du même mois, dénonciation du protêt à 
Lapostolet, a la requête de Miné, avec assigna- 
tion devant le tribunal de commerce de Belfort. 
— Le 3 1 , jugement qui ordonne la mise en cause 
du sieur Maitrot. Celui-ci propose de* exceptions 
déclinatoircs tirées de ce qu'il n'est pas com- 
merçant, et n'a fait, dit il, aucun acte de com- 
merce qui le rende justiciable des tribunaux de 
commerce. Lapostolet, de son côté, offre de jt)s> 
' tifier que la lettre de change dont il s'agit a son 
principe dans une opération de change. 

Le 7 septembre, jugement qui admet le sieur 
Lapostolet à justiGer le fait par lui avancé; et le 
ai du même mois , jugement définitif du tribunal 
de commerce de Belfort , qui condamne Lapos- 
tolet, et par corps, à payer au sieur Miné la 
somme de 3,194 fr., montant de la lettre-de- 
change; déboute le sieur Maitrot de ses excep- 
tions declinatoires et le condamne aussi par corps 
au remboursement de la lettre de change, sur 
la demande en garantie de Lapostolet. Voici les 
rrjolifs de ce jugement : Considérant que la de- 
mande principale, fondée sur un endossement 
régulier, rentre dans les termes de la loi; et le 
tribunal ne peut se dispenser d'en accueillir les 
fins; quant a la demande en garantie, que l'in- 
compétence proposée réduit la cause, ainsi que 
le tribunal l'a déjà reconnu par son jugement 
du 7, acquiescé, au point de savoir si la dette 
originaire contractée par Maitrot , envers Para- 
vicini, est commerciale, et si le titre qui la con- 
state présente les caractères d'un effet de com- 
merce; qu'en droit, le billet connu, dans les 
usages de commerce, sous la dénomination de 
billet à domicile, a toujours été placé parmi les 
papiers de crédit et les effets de commerce, et 
que cette classification doit, à d'autant plus forte 
raison , être maintenue dans le code actuel, que, 
dans son art. 63a, il répute acte de commerce la 
remise d'argent d'un heu sur un autre, et, par 
( conséquent, effet commercial, le titre par lequel 
s'opère cette remise ; en sorte que si le billet du 
ao juin i8i5, que Lapostolet produit en exécu- 
tion de l'interlocutoire, présente les caractères 
d'un billet à domicile, la compétence du tribunal, 
et l'asstijétissement du débiteur à la contrainte 
par corps seront, aux termes des art. 63 1 et 63a 
du code de commerce, la conséquence néces- 
saire de cette production; que le billet à domi- 



cilc est défini par les auteurs : celui par leqifrr 
je m'oblige à vous payer, ou à celui qui a ordre* 
de vous , une certaine somme , dans un certain 
lieu, à la place de celle que j'ai reçue de voua. 
(Pot hier, Traité du contrat de change, a* partie, 
p. ao5, $ 4> Boucher, Traité du papier de crédit, 
p. i45, second volume ) ; que le billet du ao juin 
rentre absolument, par sa contexturc, dans cette 
définition, et que 1 exactitude des énonciations 

3u'il renferme a été reconnue par Maitrot à l'au- 
ience; le billet esta ordre, il est daté de Mont- 
béliard , la valeur a été fournie, et contient, de 
la part du souscripteur, promesse de payer cette 
valeur à Baie, au domicile du tiers qu'il désigne; 
c'est donc un billet à domicile; reste à en déter- 
miner les effets : il résulte de la définition que 
nous venons de donner, continue Polhier (loco 
citato), que ce billet renferme le contrat de 
change, de même que la lettre de change, et 
qu'il est de même nature; Boucher, à l'endroit 
indiqué, développant l'idée de Pothier, ajoute : 
en effet, l'essence .le la lettre de-change se trouve 
dans ce papier de commerce, puisque réellement 
il y a échange de valeur d'un lieu à un autre; 
dans le fait, un billet à domicile n'est autre 
chose qu'une lettre-de-change tirée sur soi-même, 
l'une et l'autre n'étant pas susceptible d'être ex- 
ceptée; il est hors de doute qu'en tout et partout, 
le billet à domicile ne soit sujet aux mêmes lois 
que la lettre de change; qu'en exigeant, comme 
le voudrait le sieur Maitrot, le concours réel ou 
fictif de trois personnes pour constituer un billet 
de change, ce serait confondre deux choses qui , 
quoiqu'elles s'identifient pour les effets, sont ce- 
pendant très-distinctes pour leur forme, le bil- 
let à domicile et la lettre-dc-change ; si, par 
exemple, le titre du ao juin eût été payable par 
'le sieur Iselin, au lieu d'être simplement domi- 
cilié chez lui, ce serait, sous tous les rapports , 
une lettre de change; tandis que, payable par 
Maitrot lui-même, il n'est que le billet à domi- 
cile; la distinction entre l'un et l'autre de ces 
papiers est reconnue par l'art. 63a du c. com., 
dans sa disposition qui porte attribution au tri- 
bunal de commerce, entre toutes personnes, de» 
lettres de change et des remises d'argent de 
place en place; ce qui prouve évidemment que 
cette remise peut avoir lieu, quoiqu'il n'y ait 
pas lettre de change; enfin, que le protêt du 
ao juin ayant été fait à Bàle, c'est d'après les 
lois et les usages de celte place que I on doit 
juger de sa validité, quant a la forme, et il de- 
vient alors certain que les vices qu'on lui oppose 
ne sont qu'imaginaires , d'autaut plus que le sieur 
Maitrot convient que, soit avant, soit après le 

Erotét, il n'a fait aucun envoi de fonds pour 
ouorer sa signature. — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant , en fait, que l'effet 
à domicile du ao juin 181 3, souscrit par Mai- 
trot , s'identifie, quant à sa cause, avec la traite 
tirée par le créancier de cet effet sur Maitrot , 
débiteur; qu'aucune disposition de la loi n'otait 
au créancier commerçant la faculté de faire 



Digitized by Google 



EFFETS DE COMMERC 

traite sur «on débiteur non-commerçant , pour 
se remplir de ce qui lui était dû; a plus forte 
raison de faire traite en remplacement d'un pre- 
mier effet à ordre non acquitté; qu'en d'autres 
termes, Maitrot, souscripteur de l'effet à domi- 
cile du ao juin i8i5, ne pouvait pas être consi- 
déré comme pleinement étranger à la traite 
tirée sur lui en remplacement; que celte traite 
portant la signature de deux commercans comme 
endosseurs, l'un a pu valablement assigner l'au- 
tre devant le tribunal de commerce du domicile 
de ce dernier, qui, à son tour, a pu aussi valable- 
ment assigner en garantie, devant le même tribu- 
nal, celui qui, en souscrivant l'effet du ao juin 1 8 1 5, 
j'était reconnu débiteur de la cause delà traite, 
celui qui , lors du protêt de la traite, s'en était 
encore formellement reconnu débiteur, et s'était 
borné à demander délai pour le paiement; que 
Maitrot, appelant, étant aussi garaut des endos* 
seurs , a pu et du , après cette qualité ,'ct d'après 
l'art. 181 du c. proc. civ., être actiouné en ga- 
rantie devant le tribunal de commerce, saisi ré- 
gulièrement de l'instance pendante entre les 
deux endosseurs commercans, et ce, avec d'au- 
tant plus de raison que rien ne justifie l'alléga- 
tion, que cette demande n'ait été ainsi formée 
que pour distraire Maitrot de ses juges naturels; 
— Considérant que, d'après l'art. 637 ^ u c - de 
corn., Maitrot n'étant pas négociant, et l'effet 
■du ao juin i8i5 ne pouvant être assimile à un 
billet de change emportant contrainte par corps 
à l'égard du souscripteur non-commerçant, il ne 
pouvait pas v avoir lieu à la contrainte par corps; 
que néanmoins c'est le défaut de paiement qui a 
occasions la contestation , et par suite l'ap- 
pel , etc. (i). 

Du 1 4 janvier 1817. — Cour de Colmar. 

A«T. IL Du billet de change. 

t. Le billet de change est l'engagement que 
contracte soit le preneur d'une lettre de change, 
lorsqu'il la reçoit sans en fournir la valeur im- 
médiatement , de compter cette valeur à une épo- 
que déterminée, soit celui qui recevrait une 
somme d'argent pour fournir une lettre de 
change', de la délivrer au preneur également 
dans un temps fixé. Ainsi, lorsqu'un négociant 
ou toute autre personne a besoin d'argent dans 
" une autre ville, et qu'il voudrait avoir des lettres 
de change pour recevoir de l'argent dans cet 
endroit , il s'adresse à un banquier ou négociant 

Î|ui lui fournit ces lettres, au moyen de quoi cc- 
ui à qui les lettres de change sont fournies ou 
promises , fait à l'autre 1111 billet de pareille 
somme, payable dans le temps dont ils convien- 
nent ; ce billet porte la valeur reçue eu lettres 

(1) Ici s'applique la distinction que nous avons faite, 
p. sss, n«3, entre les billets à domicile contenant remite 
d'un lieu sur un autre, et ceux qui ne renferment qu'une 
timplc élection de domicile. Il est érident que dans 
l'espèce de cet arrêt , il n'y avait pas remise d'un lieu 
MU un autre , et que le billet n'avait été stipulé payable 
à Bile qu'i cause de la convenance du créancier qui y 
résidait et qui sans doute l'avait exigé de son débiteur. 
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de change , ou contient Publication d'en fournir, 
(foy. Jousse, Cvm. Mur t ord., tit. 5, art. 37.) — 
Ces billets de change étaient autrefois très-usités 
et considérés comme utiles au commerce : au- 
jourd'hui, ils sont presque entièrement tombés 
co désuétude. 

a. D'après la définition que nous venons de 
donner , ou voit qu'il y a deux espèces de billets 
de change; ceux pour lettres de change fournies, 
et ceux puur lettres de change à fournir. Lord, 
de 1673 avait déterminé avec soin les mentions 
que ces billets devaient contenir. Ceux de la 
première espèce devaient exprimer, i° celui 
sur qui les lettres de change avaient été ti- 
rées; a° quel était celui qui était déclaré par 
ces lettres avoir fourni la valeur ; 3° quelle était 
la valeur déclarée dans les lettres, argent, mar- 
chaudises et autres effets. Ces mentions étaient 
exigées, à peine de nullité du billet comme bir- 
let de change , il ne valait plus que comme sim- 
ple promesse. Les billets de la seconde espèce 
devaient faire mention i° du heu où les lettres 
à fournir seraient tirées; a° si la valeur en avait 
clé reçue ; 3" par qui cette valeur avait été four- 
nie; le tout également à peine de nullité. (Ord. 
1673, titre 5, articles 37, a8et ao.) Les billets de 
change différaient des lettres de change en ce 
qu'ils étaient payables par le souscripteur, et 
non par un tiers , et que ce paiement se faisait, 
en général, dans le heu où le titre était créé. 
Ordinairement les billets de change étaient faits 
à ordre : cependant cette condition n'était pas 
de l'essence de ces billets, qui pouvaient être 
faits au nom de la personne en faveur de laquelle 
ils étaient souscrits. Lorsqu'ils étaient à ordre, 
ils étaient transmissiblcs par la voie des endot- 
semens; dans le cas contraire, ils ne pouvaient 
être négociés. Les délais pour exercer le recours 
eu garantie , fixés pour les lettres de change , 
étaient applicables aux billets. Jousse, Com. sur 
l'art. 3i, tit. 5, et Polhicr, Cont. de ch., part, a, 
n° ai3, pensaient que le porteur n'était pas 
obligé de faire protester, et qu'il pouvait se bor- 
ner à faire constater le refus de payer par uue 
simple sommation. Mais, dans la pratique, on 
faisait le protêt pour les billets comme pour les 
lettres de change. Du reste, les billets étaient 
considérés comme actes de commerce, parce 
qu'ils .participaient du contrat de change; en 
conséquence , ils soumettaient les obliges a la 
juridiction consulaire et à la contrainte par 
corps. (Potbier, loc. cit. ,n° ai4 ) 

3. Le code de commerce garde le silence sur 
les billets de change. M. Locré nous apprend ce- 
pendant , sur l'art. 181 c. com., qu'en disant que 
les billets à ordre peuvent être causés valeur re- 
çue en espèces, marchandises , ou de toute autre 
manière, le législateur avait en vue les billets de 
change. D'après le tribun Duveyrier, le silence 
du code n'indique point la volonté d'exclure les 
billets de change, mais il n'a d'autre effet que de 
ranger ces sortes de billets dans la classe des pro- 
messes et billets ordinaires, dont la force et les 
effets sont déterminés par la forme dans laquelle 
ils sont rédiges, « Ainsi, ajoute M. Locré, le billet 
de change sera billet à ordre s'il est à ordre ; s'il 



Digitized by Google 



1*8 EFFETS DE COMMERCE. — Sect. XIII.— Abt. III. 



n'est pat à ordre, il sera billet ordinaire. » Cette 
explication est insuffisante : il en résulte bien 
que les billets de change ne sont pat proterilt; 
et pourquoi l'auraient-tls été? mait on ne dit pat 
quelle est la nature de cet billeta ; s'ils sont , par 
caseiicc , actes de commerce entre toutes person- 
nes, ou bien s'ils ne le deviennent qu'autant 
qu'ils sont fait* entre commerçais; et par suite 
s'ils sont, dans tous les cas , soumis à la juridic- 
tion consulaire, et t'ilt entraînent la contrainte 
par corps. Sur toutes ces questions , le silence du 
code peut faire naitre des doutes ; cependant , 
quoique la juridiction consulaire soit exception* 
nelle , que la contrainte par corps soit un moyen 
d'exécution rigoureux , nou» adoptons sur tous 
ces points le système de l'ord. de 1673. Il s'agit 
en effet de lettres de change, par conséquent 
de remites d'argent d'un lieu sur un autre; let 
billets qui contlatent cet opérations participent 
nécestai rement de leur nature : ils sont le com- 
plément des lettres de change môme. S'ils sont 
actes de commerce , let actiont qu'ils engendrent 
•ont prescriptibles par cinq ans, comme tout 
l'ordonnance, et suivant l'art 189, c. com. 

Art. III. Du mandat. 

1 . Le mandat est un acte par lequel une per- 
sonne donne Tordre à un tiers de payer à une 
autre personne ou à son ordre, une certaine 
somme. Les mandata sont d'un grand usage dans le 
commerce; on let désigne aussi quelquefoit tout 
let nomt d'assignations et rtscriptions. Ces ac- 
tet out plut ou moins d'analogie avec let lettret 
de change , parfois même on ne peut let en dis- 
tinguer que par le nom qui leur a été donné par 
le souscripteur. Il importe donc, pour éviter 
toute confusion, de désigner avec coin l'espèce 
d'engagement que le souscripteur entend con- 
tracter. La négligence en ce point pourrait être 
très-préjudiciable : par exemple, on acte renfer- 
merait toutes les condition! voulues pour la let- 
tre de change , sans cependant en contenir la 
qualification , let tiers-porteurs pourraient le 
considérer comme tel , et par suite let tribunaux 
accueillir leur prétention , quoique le souscrip- 
teur eût peut-être eu l'intention de ne faire qu'un 
mandat. 

a. Le mandat peut être fourni d'un lieu sur 
un autre , comme aussi il peut être créé dans un 
lieu et payable dans ce même lieu. Dans ce der- 
nier cas , on ne peut jamais le confondre avec 
une lettre de change, puisqu'il manque de la 
condition essentielle a cette sorte d'effet de com- 
merce. Mais, contiendrait-il tous les caractères 
de la lettre de change, t'il ett qualifié de man- 
dat , il ne participe point à tousses avantages. 
Ainsi, il n'est point soumis à l'acceptation; le por- 
teur, par conséquent, ne peut faire protester 
faute d'accepter, et recourir contre le tireur, il 
faut qu'il attende l'échéance. M. Pardessus 
énonce une opinion contraire ponr le cat où le 
mandataire a let fonds nécessaires pour payer 
le mandat. Noua ne pouvons pénétrer les motifs 
sur lesquels il te fonde. Vainement dirait-on que 
la qualification donnée au litre ne peut en chan- 



ger la nature: il nous semble que cette qualifi- 
cation exclut l'intention que l'on pourrait prêter 
au souscripteur d'avoir voulu faire une lettre de 
change. Il n'a donne qu'un mandat, il n'a con- 
tracte que l'obligatiou de faire payer à une 
époque fixée ; tant que cette époque n ett pat ar- 
rivée, le créancier n'a rien à exiger. La circon- 
stance que le mandataire a les mains garnies ne 
change rien aux droits du porteur. Cependant, 
sur presque toutes let places, il est d'usage, en- 
tre commerçant, de présenter les mandats au visa 
de celui sur qui ils sont fournis. En général , 
lorsqu'on a visé un mandat , on ne refuse pas de 
le payer à l'échéance , parce que le visa du man- 
dataire suppose que let fonds ont été hits par lo 
mandant. Néanmoins , encore bien qu'une mai- 
son de commerce qui tient à ta réputation en 
agisse ainsi, le visa n'est pat rigoureusement 
obligatoire. Le refus de viser ne doit point être 
constaté par un acte de protestation , puisque le 
mandataire n'ett pat tenu de donner son visa. 

3. Le» mandait tont quelquefoit à ordre, quel- 

Sjcfoit en faveur d'une personne déterminée, 
ans le premier cat, ils tont transmisti blet ; ila 
ne le sont pas dans le second. En général , ils 
énoncent une valeur fournie, soit qu'ils aient 
été souscrits pour l'acquit d'une dette, 00 pour 
un protêt , même pour en faire effectuer l'en- 
caissement à titre de fondé de pouvoirs. Lors- 

Îju'ils sont à ordre et qu'ils contiennent la valeur 
ournie, ils participent de la lettre de change et 
du billet à ordre : ils sont alors soumis pour la 
constatation du refus de paiement , l'exercice du 
recours en garantie, aux formalités prescrites 
par le code de commerce. Si même le porteur 
avait mis de la négligence à se présenter chez le 
mandataire a l'échéance, et qu'il fut établi'par 
le mandant que les fonds étaient faits chez ce 
mandataire et que cette provision a péri après 
l'échéance, qu'enfin le recours n'est exercé que 
dans un moment où le mandataire ne Iprésentc 
plus aucune responsabilité; ce porteur devrait 
être déclaré non-recevable dans son actiou ; 
parce que toute personne qui a causé un préju- 
dice à autrui par sa faute, en est responsable. 
Telle est aussi l'opinion de M. Pardessus, t. a, 
p. 549. 

4. Ce que nous venons de dire serait égale- 
ment applicable au mandat non à ordre. Mais, 
dans ce dernier cas, il n'est pas nécessaire que 
le porteur fasse protester à l'échéance à défaut de 
paiement, puisqu'il n'a point d'action récursoirc 
contre des endosseurs. Il pourrait prouver, même 
par témoins, qu'il s'est présenté chez le manda- 
taire à l'époque indiquée pour le paiement, et 
qu'on a refusé de lui compter le montant de son 
mandat. 

5. Lorsque le mandat est fait payable à vue 
ou à un certain temps de vue, il est soumis aux 
principes que nous avons exposés pour les lettres 
de change conçues de cette manière; par analo- 
gie, on appliquerait les mêmes déchéances, faute 
de présentation dans les délais fixés par l'art. 160 
c. com., à moins de stipulation contraire. 

6. Les mandats sont-ils nécessairement des 
actes de commerce entre toutes personnes ? Nous 
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pensons qu'il faut faire ici la distinction que 
nous avons signalée art. i** sur les billets à do- 
micile. Effectivement , le mandat peut quelque- 
fois avoir pour cause une remise d'argent d'un 
lieu sur un autre, mais d'autres fois aussi, il 
peut n'être qu'un pouvoir pour toucher , ou n'a- 
voir pour objet qu'un simple prêt d'argent. S'il 
est juste de le faire participer aux privilèges des 
effets de commerce dans le premier cas, il serait 
contraire à l'équité, dans le second cas, de le 
soumettre aux principes rigoureux de la juridic- 
tion consulaire et de la contrainte par corps. 

7. Considérés par rapport à ceux sur lesquels 
ils sont fournis, les mandats donnent lieu défaire 
les observations que nous avons consignées à la 
section III sur l'acceptation, et aux sections VII 
et VIII sur le paiement et les actions du porteur. 
Il faut distinguer si le mandataire a les fonds ou 
s'il ne les a pas. Dans le premier cas , il ne pour- 
rait refuser de payer le mandat qu'en s'exposant 
à des dommages-intérêts, dans le cas où il aurait 
causé un préjudice au mandant. S'il n'a point de 
fonds, et qu'il n'ait fait aucune promesse de 
payer , il peut refuser d'accepter et d'accomplir 
le mandat qui lui est donné. Mais s'il a fait une 
promesse et qu'il ne puisse alléguer aucune rai- 
son valable pour ne pas la tenir, il s'expose à 
des dommages-intérêts par son refus. Le porteur 
du mandat peut exercer les actions du mandant, 
excepté dans le cas où il n'est lui-même qu'un 
fondé de pouvoirs pour toucher. 

Un mandat qui n'est ni à ordre, niait porteur, 
ne devient pas sujet aux règles établies pour la 
garantie des effets de commerce, par cela seul 
qu'il a été négocié. 



Lafontaine se rend seul appelant devant le tri- 
bunal civil du département de la Haute-Marne ; 
cl là il intervient , le 7 nivosc an 8, un jugement 
qui déclare que le billet dont il s'agit n'étant pas 
un effet de commerce, ne présente pas la même 
garantie contre le cédant, et décharge en con- 
séquence Lafontaine , de l'action contre lui diri- 
gée par Caussin, sauf à lui à exercer cette action 
en définitif, lorsqu'il aura fait ses diligences potlr 
obtenir le paiement des 4,000 liv. dont il s agit. 

— Il est à remarquer que Caussin , privé du re- 
cours en garantie contre les cédans originaires , 
était cependant tenu d'indemniser le porteur, 
parce qu'ayant conclu sur l'appel à la confirma- 
tion des jugcinens de première instance, ces j*u- 
gemens avaient acquis l'autorité de chose jugée, 
dans le chef qui le condamnait à cette garantie. 

— Pourvoi de la part de Caussin. 



iRRfeT. 



LA COUR ; 



(C* 



En messidor an 5 , le chef du bureau des fonds 
de la trésorerie nationale avait adressé aux sieurs 
Neu et Lafontaine, fournisseurs du gouverne- 
ment , un avertissement conçu en ces termes : 
— « Je vous préviens que je viens d'adresser au' 
payeur général du département de la Moselle, 
première division , un ordre de paiement à votre 
profit , de la somme de 4,000 liv., comprise dans 
l'état du ministre de la guerre , numéroté 586o, 
et autorisé par les commissaires de la trésorerie , 
le 9 floréal, * 

Neu et Lafontaine passèrent ce billet à l'ordre 
de Caussin, qui lui-même le passa à l'ordre de 
Bisselegrave , le 3o messidor. — Ce dernier se 
présente, le 4 fruetidor suivant, à la caisse du 
payeur, pour y toucher les 4i°oo liv. — Faute 
de paiement , un protêt a lieu le 17; ce protêt est 
dénoncé dans la quinzaine à Caussin ; mais il ne 
l'est pas ensuite , dans le même délai , aux cédans 
originaires. — Seulement Caussin appelle Neu et 
Lafontaine en conciliation , sur la demande eu 
garantie qu'il entendait former contre eux. 

Les 6 frimaire et a6 nivôse an 7, jugement du 
tribunal civil des Vosges , qui condamne Caussin 
à rembourser les $,000 liv. à Bisselegrave, et 
condamne en même temps Neu et Lafontaine à 
indemniser Caussin de ce remboursement. 



Attendu que le mandat dont il 
s'agit n'était pas un effet de commerce, et que 
les juges n'ont pas fait une fausse application de 
l'arrête du directoire exécutif, du ai messidor 
an 5, sur lequel ils ont appuyé leur décision ; — 
Rejette , etc. 

Du a4 ventùse an 10. — C. cass., sec. req. — 
M. Poriquct , rap. , 

La contrainte par corps ne peut être prononcée 
pour le paiement de billets qualifiés lettres de 
change , mais qui ne constituent que de simples 
mandats. 

Elle ne peut même l'être à raison de la qualité 
des parties, et dans le cas où le tribunal de com- 
merce a été reconnu compétent par les parties, si 
l'objet des mandats n'est t 



(Vandboren C. Dequen. ) 

Dcquen a été chargé par Vandhorcn , arma- 
teur, de poursuivre près le conseil des prises la 
confiscation de deux navires .capturés. — L'un 
de ces navires, nommé la Mollir, a été déclaré de 
bonne prise. — Ce navire avait été conduit à la 
Corogne,et consigné à Lagoanérc, négociant en 
cette ville. 

Le compte de Dequen pour ses mises, avances, 
peines et soins, a été porté à 40,000 fr. pour les- 
quels Vandhoren lui a remis des traites ou man- 
dats de pareille somme sur Lagoanérc , consigna- 
taire de la prise , à payer des premiers fonds qui 
proviendraient de la vente du navire et de sa 
cargaison , valeur reçue, y est-il-dit , en quittan- 
ces pour frais , faux frais, débours, avances , ho- 
noraires et commission. Ces traites étaient qua- 
lifiées lettres de change. — Le cosignataire a 
accepté les traites ou matidats , mais avec cette 
condition , que le paiement des premiers fonds 
du produit de la prise ne serait fait qu'après que 
lui, cosignataire, serait couvert de ce qui lui 
serait dû pour frais de .consignation et droit de 
commission. » 

En messidor an g, Dequen a été nomme syndic 
de la faillite Vandhorcn j et il a régi ses affaires , 

3o. 
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en celle qualité , pendant trois ans. — En nivôse 
an t3, Vaodhoren , qui venait de traiter avec 
ses créanciers, forme contre Dequen une de- 
mande en reddition de compte. — Le compte 
fourni par Dequen a donné lieu à une instance 

3ui s'est engagée devant le tribunal de commerce 
c Bordeaux, et ce tribunal en renvoya l'exa- 
men à des arbitres-experts. — Par le rapport de 
ces arbitres, Dequen a été constitué reliquataire 
d'une somme de 7,70a fr., et condamné a payer 
cette somme à Vandborcn. 

Appel par Dequen devant la cour de Bordeaux; 
il a réclamé de Vandborcn le paiement de six 
des traites ou mandats que celui-ci lui avait remis 
sur Lsgoanère , effets qui n'avaient pas été ac- 
quittés , et dont le montant s'élevait a 33,ooo fr. 
— Quelle était la nature de ces titres de créance? 
Étaient-ils de véritables lettres de change, comme 
le prétendait Dequen , où devaient-ils être répu- 
tés de simples mandats , comme le soutenait 
Vandborcn? — Par arrêt du 3o juin 1809, la 
cour de Bordeaux a décidé que ces effets n'étaient 
que de simples mandats; et cepeudant, en con- 
damnant Vandhoren au paiement de leur mon- 
tant, elle a attaché à cette condamnation la con- 
trainte par corps. 

Pourvoi de la part de Vandborcn ; il s'est 
plaint , entre autres moyens , de ce qu'il avait été 
condamné par cofps. — Il soutenait qu'il n'était 
pas passible de la contrainte par corps pour des 
obligations qui n'étaient pas commerciales, et 
auxquelles la cour a elle-même refusé ce carac- 
tère. — En effet, ces obligations, disait-il, ne 
Aonlque de simples mandats; et la cour d'appel 
;i décidé qu'elles n'étaient en effet que des man- ' 
dats. — Or, la contrainte par corps n'a pas lieu 
pour de simples mandats , surtout lorsque , 
comme dans l'espèce, ils ont pour cause un objet 
purement civil. 

Le défendeur répondait que la contrainte par 
corps avait pu , dans l'espèce, être prononcée, 
soit d'après les qualités des parties , la cause des 
mandata et la compétence reconnue du tribunal 
de commerce ; que la cour de Bordeaux avait pu 
induire de là qu il s'agissait de l'exécution d'un 
■de réputé acte de commerce ; et que dés lors le 
mode d'exécution ordonné par cette cour avait 
|m l'être sans excès de pouvoir ni violation de la 
oidu i5 germinal an 6, ni dauciîne autre loi. 

taafcT. 
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LA COUR , — sur les concl. conf. de M. Da- 
niels, av. gén. ; — Vu les art. 1 rt 6 de la loi du 
1 j germ. an 6, qui portent que la contrainte par 
irorps ne peut être prononcée qu'en vertu d'une 
loi formelle, et que tout jugement en contraven- 
tion aux articles précédons emporte nullité; — 
Vu aussi l'art. 1", lit. a, de la même loi , qui ne 
place dans le nombre des cas ou des personnes 
auxquelles s'applique la contrainte par corps, 
»;ue les commerçais pour fait de marchandises , 
et les signataires de lettres ou billets de change ; 
— Et attendu que les mandats qualifiés tels par 
l'jrrét attaqué n'ont ni ne peuvent avoir la 11a- 
turç de lettres de change; que le sieur Vandho- 



ren ne les a pas signés dans sa qualité de corn- 
raercunt , mais de simple débiteur d'une créance 
ordinaire ; qu'il suit de là que la cour d'appel de 
Bordeaux , en le condamnant au paiement par 
corps du montant de ces mandats , a excédé ses 
pouvoirs, et violé les art. cités de (a loi du iS 
germ. an 6; — Casse et annulle l'arrêt attaqué, 
en ce chef seulement (1). 

Du 8 janvier 1813. — C. cas., sect. civ. — 
M. Mourre, pr. — M. Delacostc, rap. — MM. Dc- 
lagrange et Mailhc, ar. 

(1) Cet tiret est conforme aux. principe! que nom 
avons expo m s u" 6. Il «Jt évident que le* mandats dout 
Il l 'agissait ne contenaient pas une remise d'un lien sur 
un antre, leur contexte l'expliquait clairement: des tors 
ils n'étaient pat nécessairement des actes de commerce. 
On ne pouvait même pas invoquer l'art. 638 e. com. 
contre le souscripteur commerçant, puisqu'il avait sti- 
pulé que la cause de ces mandata était étrangère .'. ses 
opérations couierciales. 

s. Les billets de commerce , autres que la lettre de 
change et le billet a ordre , sont soumis aux dispositions 
du droit commun et a l'empire de l'usage. Ainsi, dans 
la ville d'Anvers, l'usage du commerce relativement aux 
atsignativnt ou mandats tir paiement, connus aous le 
nom de Bewr* , est d'en exiger le paiement dans les 
vingt-quatre heures . c'est -i-dire dans l'intervalle d'une 
bourse à l'autre; et, à défaut de paiement, le porteur 
conserve son droit au remboursement, en donnaul avis 
.1 la personne dont il a reçu le billet , et en le lui remet- 
tant le lendemain à la bourse. 

La Cou»; — Attendu , d'une part , qu'il résulte suffi- 
samment , et du jugrment à tint* , et de lensrnihle des 
enquêtes, que, suivant un usage dérogatoire aux prin- 
cipes de droit en matière de délégation , il est générale- 
ment adopté dans le commerce de la' place d'Anvers, que 
celui qui accepte un billet de désignation ou assignation 
sur un caissier est tenu d'en poursuivre le paiement dans 
les vingt-quatre heures de l'acceptation, c'est-A-dire dans 
l'intervalle d'une bourse à une autre; mais aussi que 
dans le cas que le billet n'a pas été acquitté, malgré 
ses soins à remplir avec diligence l'obligation que lui 
impose la nature de l'opération dont il est chargé, il 
suffit , pour cooserver son droit au remboursement , de 
donner avis du non paiement à la personne dont il a 
. reçu le billet , et de le lui remettre le lendemain i la 
Bourse ; 

Attendu, d'autre pert , qne l'intimé n'a pas atteint la 
preuve que, par un semblable usage reçu dans le com- 
merce de la susdite place , celui qui ayant accepté un 
tel billet, en ayant poursuivi l'acquittement le même 
jour, sera tenu, en cas de non-paiement , d'avertir ce- 
lui qui lui aurait donné le billet sans aucun reUrd, et 
dès la première fois qu'il sera présenté chea le caissier . 
et qne, faute do ce faire, Il serait censé, suivant cet 
usage, avoir suivi la foi du caissier, et avoir, de celte 
manière, pris le billet pour son compte; 

Attendu que, d'après ce quj précède, l'appelant ne 
s'aurait être considère comme ayant , à ses risques et pé- 
rils , accordé des délais au caissier Cuylits, par cela 
■eut que. s'étant présenté che» celui-ci le jour même, 
le paiement n'« pas eu lieu de suite, mais a été sucées li- 
vcraeutdifTeréjusqu'aulendemain, sans qu'il en ait donné 



avis à l'intimé; que de ce chef l'on ne saurait pas non 
plus taxer l'appelant de négligence grave envers l'intimé . 
pmsqu il ne résulte pas nécessairement de sa conduite 
qu'il ait mis de la mauvaise foi dans l'exécution de l'opé- 
ration dont il s'était chargé, par la raison que de ce que le 
caissier ne payait pas le mrme jour, il n'a pas du né- 
cessairement conclure qu'il y avait péril en la demeure, 
mais que, par pure conliance en Cuylits et sans auriin 
soupçon sur son compte, il peut lui avoir accorde 
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• EFFETS DE COMMERCE. 

Art. IV.— Du billet au porteur. 

i. Autrefois on souscrivait des billets portant 
promesse de payer une certaine tomme à une 
personne dont on laissait le nom en blanc. Il 
arrivait souvent que ces billets circulaient ainsi 
sans nom de propriétaire et que celui qui en 
était porteur les faisait toucher sous un nom 
autre que le sien, ou les transmettait à d'autres, 
sans qu'il y eût aucune trace qu'ils eussent passé 
en ses mains. Le parlement de Paris , par des 
arrêts de règlement des 7 juin 161 1 et an mars 
iGa4 , défendit ces sortes d'effets qui ne servaient 
qu'à couvrir des usures et des fraudes. Pour les 
remplacer on imagina les billets au porteur, 
c'est-à-dire qui sont payables à celui qui s'en 
trouve possesseur à l'échéance. L'usage en fut 
défendu également et par les mêmes motifs que 
les billets en blanc , par l'édit de mai 17 16. Mais 
il fut rétabli par l'édit du ai janvier 17.ii , qui 
rendit les souscripteurs justiciables du tribunal 
de commerce et contraignantes par corps, lors- 
qu'ils étaient negocians et marchands, et que les 
billets énonçaient une valeur reçue domptant ou 
en marchandises. 

a. Le code garde le silence sur ces sortes d'ef- 
fets. Les billets en blanc ne sont point usités , 
on en voit cependant encore quelques-uns , mais 
à ordre : c'est ordinairement un emprunteur 
gêné qui les dépose entre les mains de son pré» 
tcur pour lui servir de garantie. Ils ne sont pro- 
pres qu'à engendrer des procès. Les billets au 
porteur sont également en bien petit nombre : 
ils n'émanent que de gens sans consistance et 
qui cherchent à se créer des ressources auprès 
des prêteurs sur gages ou à gros intérêts. Du 
reste, quelle que soit leur cause , ils ne sont point 
interdits par le code ; mais, ils ne sont point mis 
sur la même ligne que les billets à ordre'. De 
la cause du billet et de la qualité du souscripteur 
dépendent donc les questions de savoir si les tri- 
bunaux.de commerce sont compétens et s'ils peu- 
vent pronoucer la contrainte par corps. Telle est 
aussi l'opinion de M. Locrc, sur l'art. 188 code 
com. 

3. Les billets au porteur sont négociables ou 
plutôt cessibles de la main à la main. Il n'est pas 
nécessaire que le transport en soit constaté par 
aucun acte, ni que le créancier, pour avoir un 
droit à exercer contre le débiteur lui fasse signi- 
fier la cession qui lui a été faite, {Voy. arrêt de 



de* détail jusqu'au lendemain; et que, du reste, ces 
délais en eux-mêmes n'ont eu rien d'extraordinaire, et 
n'ont point outrepassé le délai d'usage , savoir , celui 
d'une bourse û une autre ; de tout quoi il s'ensuit que la 
créance de l'appelant & charge de l'intimé est restée in- 
tacte , et que celui-ci est responsable du moulant du 
billet d'indication dont s'agit au procès ; — Par ces 
motifs , met le jugement dont appel au néant ; émen- 
dant , condamne l'intimé, et par corps , h payer à l'ap- 
pelant Ij somme de 7,000 fr. dont s'agit au procès , 
avec les intérêts commerciaux depuis la demeure judi- 
riaire, cl le condamne cfl outre aux dépens des deux 
instances; ordonne la restitution de l'amende. 
Du 8 no». iBlti. — Cour de Bruxelles, l"= ch. 



Sect. XIII.— Art. IV et V. a3i 

la cour de Colmar , du 9 mars i8aa, rap. p. a8i 
à la note.) 

4- Le billet au porteur n'a pas besoin d'être 
protesté pour refus de paiement. Cependant , s'il 
s'agissait d'un mandat au porteur, il serait pru- 
dent de lever un protêt afin d'éviter les excep- 
tions que le souscripteur pourrait faire valoir 
dans le cas où il aurait (ait les fonds chez le 
mandataire et où tout recours contre ce dernier 
serait devenu illusoire ou impossible. 

Abt. V.— Du simple bilUt. 

1. Le simple billet est la promesse que fait une 
personne de payer à une autre une telle somme 
qu'elle reconnaît lui devoir. Cet engagement 
n'est point à ordre , par conséquent il n'est pas 
négociable. Quelquefois il détermine une époque 
fixe pour le paiement, il peut aussi n'en contenir 
aucune : dans ce dernier cas, l'exigibilité peut 
être déterminée par le juge suivant l'intention 
des parties. 

a. Entre negocians ces sortes de billets sont 
censés actes de commerce à moins qu'une autre 
cause n'y soit énoncée, c'est la disposition for- 
melle de l'art. 638, J a», c. com. Le souscrip- 
teur est donc justiciable du tribunal de commerce 
et contraignable par corps. Cependant, comme 
il ne peut y avoir de tiers-porteur puisque les 
billets ^ne sont pas négociables, l'absence de 
cause exprimée n'est qu'une présomption que 
cette cause est commerciale; le débiteur peut 
donc détruire cette présomption par la preuve 
contraire. Mais lorsque le souscripteur n'est 
point négociant la présomption est inverse; la 
cause du billet est censée civile; et par suite, 
c'est au demandeur à prouver que son titre se 
rattache à une opération commerciale faite avec 
lui par le débiteur. 

3. L'action qui résulte des billets simples n'eat 
prescriptible que par trente années. L'art. 189 
c. com. ne leur est point applicable : il ne dis- 
pose que pour ta lettre de change et les billets à 
ordre et ne peut s'étendre aux autres engagemens 

Îui ne portent pas le caractère de ces sortes 
'effets. Cette disposition étant une dérogation 
au droit commun , ne saurait être étendue. 

Un simple billet qui n'est point souscrit à 
ordre . remis par un débiteur négociant à son 
créancier aussi négociant, en paiement de ce qu'il 
lui doit , n'est point censé , par son recouvre- 
ment , être aux risques et périls de ce dernier, 
quoiqu'il porte l'acquit de la personne au profit 
de laquelle il avait été souscrit , et que celui qui 
l'a reçu ait remis son titre de créance ; en con- 
séquence , si le signataire de cet effet vient à 
faire faillite, et que le porteur n'ait fait aucunes 
diligences et aucunes poursuites , celui qui l'a 
donné en paiement n'est pas moins obligé ifen 
rembourser le montant à son créancier. 

Le tribunal de commerce est seul compétent 
pour, prononcer sur une négociation intervenue 
entre un négociant et un receveur général des 
contributions. m 
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. *32 EFFETS DE COMMERCE. — Sect. XIII. — Art. IV et V. ' 



( Bernard et Bretillot C. Monnot. ) 

Bernard et Bretillot, négocians à Besançon, 
débiteurs de Monnot, receveur général , lui ont 
remis en paiement un bon du sieur Janningros, 
conçu en ces termes : « Le 10 décembre prochain, 
je paierai à MM. Bernard et Bretillot, 3,6oo fr., 
valeur reçue. Besançon, 27 novembre 1810, «- 

Î' t né Janningros. • — Bernard et Bretillot ont mis 
eur acquit au bas de ce billet. Monnot n'a exercé 
aucune poursuite contre Janningros, quoiqu'il 
n'eût pas paye ce billet à l'échéance. Celui-ci a 
déposé son bilan au commencement de 1811. 
* Monnot a actionné Bernard et Bretillot , pour 
être pavé du montant de ce billet. — Ceux-ci 
se sont prétendus libérés par la remise que Mon- 
not leur avait faite du titre qu'il avait sur eux, 
et ont ajouté que si Monnot avait à se plaindre 
de la faillite de Janningros , c'était sa faute , 
puisqu'au lieu rie se faire payer à l'échéance par 
ce dernier , il lui avait accordé du délai au lieu 
de le poursuivre. — De son côté, Monnet a sou- 
tenu que le billet dont il s'agit n'étant pas paya- 
ble au porteur, et ne portant aucun ordre ni 
cession , il n'était tenu a aucune diligence; que 
n'ayant reçu d'ailleurs aucune procuration des 
sieurs Bernard et Bretillot , il n'aurait pu même 
exercer aucune espèce d'action contre Jannin- 
gros. 

Le tribunal de commerce de Besançon, par 
jugement du 19 janvier i8ti , a condamné Ber- 
nard et Bretillot au paiement des 3,6oo fr. — 
Appel. 

auAt. 

LA.COUR ; — Considérant, sur l'incompétence 
proposée, que, soit à raison de la négociation qui 
est l'objet de la contestation , soit à raison de la 
ualité des parties, les sieurs Bernard et Bretillot 
tant négocians , et le sieur Monnot , en sa qua- 
lité de receveur général, étant répute' tel, suivant 
l'art. 634 c. coin, le tribunal de commerce de 



Besançon était seul compétent pour prononcer. 

Qu'il est constant en fait . que les sieurs Ber- 
nard et Bretillot s'étaient obligés de payer au 
sieur Monnet une somme de ii,oi3 fr. pour le 
compte de M de Grammont; qu'ils ont effectue 
ce paiement, partie en espèces , partie en effets ; 
que dans le nombre de ces effets , se trouvait 
celui souscrit à leur profit par le sieur Jannin- 
gros; que ce billet n'était point à ordre, et ne 
pouvait être transmis par la voie de la négocia- 
tion ni de l'endossement. * 

Considérant que ce billet n'étant pas par sa 
nature susceptible d'aucune diligence de la part 
du sieur Monnot contre Janningros, le défaut de 
diligence ne peut lui être opposé ; que l'art. 1 a j ! 
du code civil, dont les sieurs Bernard et Bretillot 
se prévalent, ne peut recevoir ici d'application, 
parce qu'en remettant au sieur Monnot le billet 
de Janningros , ils n'ont pas entendu lui donner 
autre chose que des espèces à recevoir; que l'ar- 
ticle 1282 du môme code ne leur est pas plus fa- 
vorable, parce que dans le cas particulier, le 
sieur Monnet n'a rendu son titre que contrôla 
remise d'un nouveau qu'ils étaient tenus de faire 
valoir. 

Considérant enfin , qu'en remettant au sieur 
Monnot le billet de Janningros, revêtu de leur 
acquit, les sieurs Bernard et Bretillot avaient un 
plus grand iutérêt que le sieur Monnot à veiller 
à, ce que ce billet fût acquitté , puisque celui-ci 
ne pouvait exercer ni poursuites ni diligences 

Çour contraindre Janningros au paiemeut. — 
ar ces motifs , sans s'arrêter à l'incompétence , 
confirme le jugement dont appel. 

Du 27 mars 1811.— -Cour de Besançon. 

Nota. Vojr »nr cette matière Savary, Jousse, sur Tord, 
de 167S; PoUiier, Tr. du contr. de change; MM. Mrr- 
lin , Rèp. et Quest. de Dr. ; vis. Billet a ordre , lettre 
dechange . Protêt ; Favard , Cod. ; Locré, £sp. c. com ; 
Viocen*. Lègisl. com. ; Pardessus , Cours de Dr. coiu- 
commcrcial et Tr. de la lettre de change. 
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